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COMPTABILITÉ PUBLIQUE 
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La comptabilité, dans son application aux 
linances de l’état, exerce une grande in- 
fluence sur la prospérité publique. Les plus 
belles théories de finances se résoudraient à 
rien , sans un système de comptabilité sage- 
ment coordonné. 

L’économie publique ne consiste pas dans 
la réduction de quelques charges ni dans la 
thésaurisation des deniers. Ce n’est pas tou- 
jours à diminuer le chiffre de l’impôt qu’il faut 
s attacher dans un pays riche ; ce qui importe 
Je plus, c est d assurer le bon emploi des reve- 
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nus. Une nation qui ne paierait pas au gouver- 
nement tout ce qu elle peut payer entendrait 
mal ses intérêts ; mais le gouvernement qui fe- 
rait une fausse application des fonds confiés à 
ses soins entendrait plus mal encore ses de- 
voirs. Il ne suffît donc pas que l’impôt soit 
bien assis et qu’il rende le plus possible de la 
manière la moins lourde possible; il ne suffit 
pas que le trésor se remplisse et se remplisse 
aisément; il faut encore qu’une comptabilité 
simple, régulière et complète, permette d’ap- 
précier la mesure exacte des ressources du 
pays et garantisse à tous qu’aucune portion 
des sacrifices demandés à chacun n’ira se 
perdre dans des dépenses inutiles. 

Cette science, si c’en est une , est fort peu 
brillante : aussi n’a-t-elle attiré jusqu’ici que 
d’une manière secondaire l’attention des 
hommes d’état. On s’est beaucoup occupé 
de hautes conceptions financières , de vastes 
plans de finances; mais, dans toutes ces 
théories, on n’a jamais fait qu’une fort pe- 
tite place à l’art modeste d’assurer la con- 
servation des richesses, que tant de projets 
devaient immanquablement précipiter dans 
les caisses de l’état. 
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La comptabilité publique n’a été, pendant 
bien long-temps, qu’un vain mot; et pourtant 
qui peut dire ce qui serait arrivé en ijHq 
s’il n’en eut pas été ainsi? Si un bqn système 
de comptabilité était venu éclairer plus tôt 
l’abîme où s’engloutissaient les linances de 
l’ancienne monarchie , on aurait vu le dan- 
ger plus vite, on en aurait aussi mieux me- 
suré la portée; et la révolution, hâtée de 
quelques lustres, se serait opérée peut-être 
avec moins de secousses. L’ancien régime, 
après tout , est tombé devant un chiffre. Le 
compte-rendu de M. Neeker a éclaté comme 
une bombe. L’effet a même été dispropor- 
tionné à la cause, car le déficit de 1 7 88 n’a- 
vait rien de véritablement effrayant. 

C’est quelque chose d’incroyable que 
l liistoire financière de l’ancienne monar- 
chie. Cette histoire, qui a été écrite de nos 
jours avec un talent remarquable par M. Bail- 
ly, inspecteur général des finances, a rempli 
une importante lacune historique; on y peut 
trouver l’explication de bien des événement 
dont Daniel ou Mézeray laissaient à deviner 
la cause. Tous les récits d’enfans prodigues, 
toutes les peintures de villes mises à sac, ne 

1. 
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donnent pas une idée de ce désordre qui se 
perpétue pendant plusieurs siècles avec de 
courts et rares temps d’arrêt. Ce n’est pas 
que, quelquefois, de la difficulté des temps 
ou du besoin de se concilier les parlemens, 
on ne voie surgir çà et là quelque sage dis- 
position, quelque mesure d'ordre isolée; on 
la consigne avec solennité dans une chartre 
qui doit en assurer l’exécution et la trans- 
mettre à la postérité ; mais les grands et les 
financiers , également intéressés au maintien 
des abus , se coalisent bien vite contre l’œu- 
vre de réforme. Le danger passé , la botte 
d’un favori déchire le pauvre parchemin, les 
magistrats protestent et le peuple bat des 
mains ; car, le peuple, durant ce long espace 
de temps , joue le rôle d’un véritable idiot, 
aussi empressé à lécher la main qui le frappe 
qu’à mordre celle qui prend soin de ses mi- 
sères. fl s’extasie devant le luxe insolent de 
ceux qui le pressurent, et maudit ceux qui 
s’efforcent de soulager ses maux ; il s’atten- 
drit, il pleure sur la disgrâce d’un Fouquet, 
et il ne faut pas moins que des régimens de 
cavalerie pour protéger contre son aveugle 
fureur les cendres de Colbert. 
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Il est bien évident que ee n’est pas dans 
le récit fatigant de ces dilapidations suc- 
cessives, lesquelles tournent sans cesse dans 
!e même cercle et ne s’arrêtent un instant que 
pour faire place à d’effroyables banquerou- 
tes, qu’il faut aller chercher les principes 
d’une saine comptabilité. Néanmoins, tout 
n’était pas à répudier dans le passé. En 
agissant avec trop de dédain, l’on s’est fait 
tort. 

Ce n’est pas non plus au milieu des trou- 
bles de la révolution qu’il y avait place 
pour une étude si froide, si mal en rapport 
avec cette vie d’agitation et d’ailleurs si inu- 
tile à une époque où l’on peut dire qu’il n’y 
avait pas de finances. 

L’empire aurait pu asseoir la comptabilité 
publique sur de meilleures bases, et le sujet 
n’était pas indigne du génie ferme et droit 
qui domine cette époque ; mais l’empire crai- 
gnait la publicité, base nécessaire de toute 
bonne comptabilité , et ne redoutait pas 
moins les entraves qui en sont les effets iné- 
vitables. Le temps de la comptabilité n’était 
donc pas encore venu. 

C’était à la restauration , aux prises avec 
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les idées libérales, qu’il était réservé de lui 
faire faire les premiers pas. Jusque là, si elle 
avait marché, c’était avec des lisières. 

Les sessions des chambres se signalèrent 
bientôt par d'importantes conquêtes. Cha- 
que année révéla un besoin, et, chaque an- 
née, une disposition législative vint y répon- 
dre. Il est à regretter néanmoins que l’on ait 
opéré ainsi par secousses, et que la compta- 
bilité publique, saisie dans toute sa mem- 
brure, ne soit pas devenue un objet de dis- 
cussion spéciale dans les chambres. La lé- 
gislature s’en est rapportée à l’administra- 
tion du soin de coordonner le système : c’est 
un malheur. L’administration se compose 
de parties trop indépendantes entre elles 
pour que l’une puisse, avec efficacité, agir 
sur l’autre. Dès qu’une fraction de l’admi- 
nistration est en voie de progrès , elle ren- 
contre à côté d’elle des résistances d’inertie 
qui suffisent pour neutraliser entièrement 
son action. Le ministre des finances, obligé 
de faire tête à tous ses collègues, a beau par- 
ler comptabilité, on lui répond raisons de 
seivice. C’est un grand mot qui ne signifie 
rien du tout, car un service que l’ordre en- 
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trave est nécessairement un service mal fait, 
qu’il faut se hâter de réformer ; mais, quel- 
que faible que soit l’argument, il est tout- 
puissant, parce que le ministre des finances 
n’est pas posé de manière à en contester la 
valeur. Les chambres, elles, pourraient dire : 
Pliez votre service aux exigences de la 
comptabilité; un ministre ne le peut pas. La 
loi des comptes arrive. La législature est 
obligée de trancher au galop une question 
qu’il faudrait discuter froidement. Si elle 
prononce bien, tant mieux : Dieu protège la 
France! Mais si elle se trompe, et cela arrive 
au plus habile, lors même qu’il a du temps 
devant lui , l’irrégularité prend force de loi 
et l’abus s’éternise. Il en est de même encore 
lorsque la chambre n’y regarde pas. Ce n’est 
pourtant point ainsi, à la légère, ou par voie 
d’escamotage , que ces questions graves de- 
vraient se décider. Ce n’est pas non plus à 
des parties de force égale, ayant en elles-mê- 
mes une tendance native à s’écarter l’une de 
l’autre, qu’il faut demander de se fondre et 
de former un tout homogène. 

L’administration ne peut guère espérer 
trouver dans ses propres agens la force né- 
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cessaire pour aplanir les difficultés que ren- 
contre, dans l’esprit de routine et d’habi- 
tude, toute proposition de réforme ou d’amé- 
lioration. Lorsque deux départemens minis- 
tériels ont à conférer entre eux, sur l’adop- 
tion d’une mesure qui doit avoir pour effet 
de faire contrôler l’un par l’autre, il est iné- 
vitable que chacun arrive avec son opinion 
faite et se dispose à combattre pro nris et 
focis. Ou l’on ne s’entendra pas, ou l’on se fera 
réciproquement des concessions; ou il n'y au- 
ra pas de résultat, ou le résultat sera peu im- 
portant; ou l’on n’arrivera à rien, ou l’on n’ar- 
rivera qu’à une demi-mesure. Il y eut un mo- 
ment où l’administration parut avoir com- 
pris cela. AI. le comte Roy était ministre des 
finances lorsqu’il s’éleva un conflit sérieux 
entre le ministère de la guerre et celui des 
finances, à propos de la justification des dé- 
penses des services militaires. Le ministre 
de la guerre avait fait signer, par le roi, une 
ordonnance , en date du 27 octobre 1819, 
portant réglement sur le service des fonds 
de son département. L’exécution de cette 
ordonnance aurait eu pour effet de soustraire 
entièrement les dépenses de la guerre à l’exa- 
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nien des payeurs et de la cour des comptes, 
car les mandats de paiement devaient porter 
une simple énumération des. pièces justifica- 
tives produites à l’ordonnateur, et ces piè- 
ces devaient être envoyées au ministre de 
la guerre au lieu d’être remises aux préposés 
du trésor. De cette manière, les agens fi- 
nanciers ne devaient plus faire œuvre que 
de simples caissiers, et le ministre de la 
guerre se serait trouvé avoir la disposition 
la plus absolue des fonds destinés à son ser- 
vice. Le directeur des dépenses, au trésor, 
réclama avec énergie contre une mesure qui 
allait enlever aux payeurs leurs plus utiles 
moyens de vérification et annihiler ces agens 
au profit du département de la guerre. Il re- 
fusa, jusqu’à plus ample informé, de notifier 
l’ordonnance royale à ses subordonnés. M. le 
comte Roy, saisi de ce conflit à son entrée 
au ministère, sentit qu’un différend de cette 
nature ne pouvait pas être vidé par de sim- 
ples conférences entre les chefs intéressés, et 
qu’il fallait remettre à une haute commission 
supérieure le pouvoir de trancher le débat 
après avoir écouté les deux parties conten- 
dantes. Une ordonnance royale, du 1 f\ mai 
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1821, créa cette commission, et M. le comte 
Roy dirigea le choix du roi sur d’anciens mi- 
nistres du trésor ou des finances, ainsi que 
sur un vice-président du conseil d’état, fa- 
miliarisé avec le service de la guerre. Les 
deux ministères étaient ainsi renvoyés de- 
vant arbitres. La commission tournait au 
jury. Elle pouvait entendre les chefs des 
deux ministères avant de rien décider; mais 
aussi, plus puissante qu’eux, elle devait, 
après avoir apprécié leurs motifs et balancé 
leurs raisons, dicter des ordres. Le plan pro- 
posé par elle devait servir de base à un nou- 
veau règlement obligatoire, et l’occasion pa- 
raissait propice pour procéder à un examen 
général du système de comptabilité, dans la 
vue d’en perfectionner les détails et d’en 
coordonner l’ensemble. Cette voie pouvait 
conduire d’un seul coup à de grands résul- 
tats ; mais, vers la fin de l’année, le ministre 
des financés se retira , et les travaux de la 
commission furent à peu près abandonnés. 

M. de Villèle forma une autre commission. 
Celle-ci fut chargée de préparer les maté- 
riaux d’une ordonnance royale destinée à 
régler, non plus seulement les relations du 
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ministère de la guerre , mais celles de tous 
les ministères avec le trésor royal. Sous ce 
rapport , la matière était en apparence bien 
élargie; mais, d’un autre côté, la commission 
nouvelle se trouva composée des chefs de 
comptabilité des principaux ministères. La 
pensée de M. Roy fut méconnue, et, dès lors, 
la tâche se trouva réduite de moitié , car on 
ne pouvait pas espérer que les ministères or- 
donnateurs consentissent à renforcer de 
leur propre mouvement les moyens de con- 
trôle, et qu’on pût réviser entre soi l’organi- 
sation entière d’un système dont chacun 
avait sa part à défendre. Le travail devait 
nécessairement se borner à classer, avec plus 
ou moins de méthode, les dispositions épar- 
ses dans les lois de finances. Quant aux idées 
de réforme et aux vues d’amélioration, force 
était d’y renoncer. On ne se met pas les me- 
nottes à soi-même. 

L’ordonnance royale du i 4 septembre 
189.2, qui prit naissance dans le sein de la 
commission de M. de Villèle, ne fut donc 
qu’une mise en ordre des documens lé- 
gislatifs, et elle ne pouvait pas être autre 
chose. 
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Tout incomplète qu'elle fût, elle aurait 
encore produit de bons effets si elle avait été 
rigoureusement observée; mais les règlemens 
publiés pour son exécution, dans l’intérieur 
de chaque ministère, dévièrent immédiate- 
ment de ses principes et ne s’arrêtèrent pas 
à celles de ses clauses qui furent trouvées le 
plus gênantes. 

L’article I er , par exemple, qui voulait que 
l’on ne payât, avec les crédits d’un exercice, 
aucune dépense appartenant à un autre exer- 
cice, fut sapé par une foule d’exceptions. 
A côté de l’article 3 , qui défendait aux mi- 
nistres d’accroître , par aucune recette par- 
ticulière, les crédits affectés à leurs dépenses, 
on inscrivit des réserves importantes. Enfin, 
le ministère de l’intérieur alla plus loin que 
les autres ; car, en dépit de l’article 23, qui 
voulait que toutes les règles de l’ordonnance 
fussent applicables aux dépenses des départe- 
mens et des communes, il déclara, dans son 
règlement, que les dispositions relatives à 
l’annulation des crédits ne concerneraient 
ni les centimes départementaux ni les cen- 
times communaux : retenant ainsi à sa dispo- 
sition , au grand détriment du trésor public. 
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des reliquats considérables que, ni la légis- 
lation financière de l’époque, ni l’ordon- 
nance qui en était le résumé, ne l’autori- 
saient à conserver. 

M. de Villèle sanctionna par son silence 
ces fâcheuses infractions ; il était dans une 
situation à les subir. Il faut se rappeler que 
l’ordonnance de 1822 ne pouvait avoir que la 
valeur contestée d’une œuvre de transition. 
Elle se ressentait de la lutte encore exis- 
tante entre des traditions enracinées et des 
lois exécutées de mauvaise grâce. Elle avait 
été élaborée à la suite d’une lutte déli- 
cate; on ne pouvait pas se montrer trop dif- 
ficile. 

L’ordonnance royale du 3i mai 1 838, faite 
dans des temps meilleurs et sous des auspices 
plus favorables, a-t-elle complété la tâche? 
L’avenir répondra. 

Cette dernière ordonnance a , du moins , 
un mérite qui lui est propre. Elle a pris la 
question sous toutes ses faces , et a résumé 
avec méthode et clarté les dispositions qui se 
rattachent , à quelque titre que ce soit , à la 
matière. La comptabilité publique, qui avait 
ses tribunaux administratifs et judiciaires, 



( i4 ) 

sa jurisprudence, ses justiciables , a mainte- 
nant son code. 

L’ensemble est sous nos yeux, et nous 
pouvons en apprécier le fort et le faible, en 
pleine connaissance de cause. 

En essayant de juger le système de comp- 
tabilité qui nous régit, je ferai abstraction 
complète de toutes les questions qui dépen- 
dent du système financier. Il faut bien dis- 
tinguer entre les mesures qui ont pour but 
d’emplir les caisses publiques et celles qui 
ont pour objet d’en ménager les deniers. 

Je supposerai donc l’impôt parfaitement 
assis, et ne m’occuperai que des formes 
prescrites pour en assurer le régulier emploi. 

En renonçant à planer dans les liantes sphè- 
res, je m’interdirai également de pénétrer 
trop avant dans les détails. Je ne discuterai 
ni les écritures des ordonnateurs , ni celles 
tles comptables, ni la rédaction des budgets, 
ni celle des comptes. Ce n’est pas des actes 
du système de comptabilité que j’entends 
traiter, c’est de sa constitution même. Je ne 
m’attacherai qu’à la manière dont il est orga- 
nisé, et non pas à la manière dont il fonc- 
tionne. 
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Examiné sous ce point de vue, le sujet reste 
encore passablement aride ; mais il a néan- 
moins une portée qu’on 11e saurait mécon- 
naître. 

Je déclare hautement surtout, bien haute- 
ment, que je n’ai pas la moindre préten- 
tion d’innover, ni d’avoir fait la plus petite 
découverte. 

Reprendre dans le passé d’utiles choses que 
je crois qu’on a mal à propos reléguées dans 
l’oubli, accepter presque en totalité l’ordre 
existant, coordonner ce qu’il y a de bon 
dans le mode actuel , tirer des principes ad- 
mis des conséquences logiques, et combler, 
à l’aide de simples déductions, des lacunes 
qui frappent tout le monde : voilà à quoi se 
borne ma tâche. 

Elle peut se résumer en peu de mots : 

Je demande que la comptabilité publique 
soit désormais une vérité. 
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V 

lia Comptabilité telle qu’elle fut. 


I/ancienne monarchie n'a pas été étran- 
gère aux idées qui doivent régir une bonne 
comptabilité publique. Si l’on n’a pas assis le 
système d’alors sur de meilleures bases , ce 
n’est pas faute d’avoir su , c’est parce qu’on 
ne voulait pas. D’excellentes institutions ont 
donné signe de vie dans le cours de cette pé- 
riode ; mais le germe du bon grain était 
étouffé sous l’ivraie. D’ailleurs , une compta- 
bilité simple et uniforme ne saurait s’établir 
sans la centralisation, et la centralisation n’a 
jamais existé complètement dans l’ancien ré- 
gime. 

De ce que certains ressorts de ce temps 
ont mal opéré , on s’en est pris à eux au lieu 
de s’en prendre à la rouille qui les empêchait 
de se mouvoir; on les a brisés au lieu de les 
polir; c’est une faute, et une faute d’autant 
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plus fâcheuse que , leur valeur une fois mé- 
connue, on n’a pas songé à les remplacer. 
L’utilité de quelques rouages a été admise, 
et on leur a fait place dans le système nou- 
veau ; mais , pour les uns , on s’en est tenu 
plus au mot qu’à la chose; pour les autres, 
on les a pris isolément, on les a séparés de 
leurs tenans et de leurs aboutissans, et ils 
sont devenus ainsi plus nuisibles qu’utiles. 

L’idée ne viendrait pas aujourd’hui d’aller 
chercher un modèle dans le passé pour une 
science que l’on croit née d’hier , et pourtant 
cela ne serait peut-être pas une recherche 
infructueuse. 

Un coup d’œil rétrospectif aussi rapide 
que possible développera et justifiera cette 
assertion. 

Les principes de la comptabilité publique 
commencèrent à poindre sous saint Louis. 
C’est dans les annales de ce règne qu’on 
trouve la première trace de la juridiction qui 
s’affermit plus tard sous le nom de chambres 
des comptes. Une ordonnance de 1256 porte: 
« Nous ordenons que tuit les mayeurs de 
« France, li noviaux faits et li viez, et quatre 
« des prudes hommes de la ville, des quiez 
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« quatre; li un, ouïes deux qui auront receu 
« et despendu , celle année , les biens de la 
« ville, viegnentà Paris, à nos genz, aux octa- 
« ves de la Saint-Martin en sivant,pour rendre 
« compte de leur recepte et de leur despence.» 
Les finances royales ne s’étaient d’abord com- 
posées que des revenus du domaine, et la ges- 
tion de ces finances avait été confiée à des 
baillis placés sous les ordres du sénéchal 
de la cour; mais, lorsque les impositions 
étaient venues accroître le trésor , l’adminis- 
tration du fisc avait été remise au grand cham- 
bellan, et Philippe-le-Bel,pour accompagner 
de formes encore plus solennelles l’augmenta- 
tion successive des revenus royaux , créa son 
grand chambellan , Enguerrand de Marigny, 
surintendant des finances. 

Les ordonnances de Philippe V présentent 
l’aperçud’un système financier et contiennent 
déjà des principes remarquables. Les revenus 
publics doivent, aux termes des édits, être 
centralisés dans un trésor unique, et c’est 
dans le même trésor que doit être versé le 
produit des emprunts. Chaque mois, il est 
fait un rapport au roi de la situation des fi- 
nances, et, chaque année, un compte géné- 
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ral lui est rendu en son conseil. On impose 
aux trésoriers l’obligation de compter tous les 
six mois et de réunir en un seul compte tous 
les faits divers de leur gestion. Il leur est 
enjointde faire écriture très détaillée deleurs 
recettes le jour même où les versemens s’ef- 
fectuent entre leurs mains; enfin, défense 
leur est signifiée de payer sans un ordre ex- 
près du roi , dont ils reçoivent cédule, afin 
de pouvoir justifier de leurs opérations. 

Une ordonnance générale, rendue à An- 
gers par Charles-le-Bel , au mois de novem- 
bre 1 323 , « tant sur le faict de la chambre des 
« comptes de Paris et du trésor que de la re- 
« cepte et despense des deniers royaux , » 
contient vingt-huit articles de comptabilité 
qui renferment les mesures les plus sages. 
Les relations des comptables avec le trésor 
et avec la chambre des comptes y sont tracées 
dans les plus grands détails; mais ces précau- 
tions si avancées pour l’époque ne furent 
pas long-temps observées ; les financiers ne 
tardèrent pas à secouer le joug des écritures 
qu’on avait voulu leur imposer ; ils se dispen- 
sèrent même de rendre compte de leur ges- 
tion. 
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Les funestes guerres soutenues par Phi- 
lippe de Valois, le luxe et les prodigalités 
de Philippe-le Bel , l’absence malheureuse du 
roi Jean, favorisèrent le retour des abus et 
des malversations. Ce fut pourtant du milieu 
de ces désordres que l’on arracha la consé- 
cration d’un principe important. Une assem- 
blée tenue sous Philippe de Valois arrêta, 
en sa présence , que les rois ne pourraient 
lever aucun impôt général extraordinaire 
sans l’octroi des trois ordres de l’état. Il fut 
enjoint au monarque et à ses successeurs de 
prêter ce serment à leur sacre. 

Le trésor, jusqu’à cette période, ne s’était 
composé que des revenus du domaine et de 
dons annuels accordés par les villes en 
échange de certains privilèges et à l’occa- 
sion de grandes cérémonies ; mais en 1 355 
fut créé l’impôt des aides , et celui de la 
gabelle du sel. Ces deux impôts furent con- 
cédés à raison de l’épuisement où se trouva 
le trésor à la suite du paiement de la rançon 
du roi Jean. 

Charles-le-Sage se fit remarquer par le soin 
qu’il apporta à rétablir et à fixer les mesures 
de comptabilité. Des règlemens successifs 
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déterminèrent l’époque du paiement, létaux 
des frais et le mode d’acquittement des di- 
vers impôts ; d’autres indiquèrent les for- 
mes à suivre par les trésoriers pour les ver- 
semens et pour la reddition des comptes. 
Une innovation importante se fit jour. On 
créa des officiers qu’on appela réformateurs, 
et qui furent chargés de parcourir les pro- 
vinces pour y rechercher les malversations 
de toutes sortes. On investit ces officiers du 
droit de punir sur-le-champ les comptables. 
Ce fut encore sous Charles V qu’on vit, pour 
la première fois , des fonds affectés à chaque 
branche de service , afin d’en assurer l’exécu- 
tion régulière. 

Les gens des finances sous Charles\ I reçu- 
rent, par lettres de déclaration du 27 octobre 
1 4 1 3 , le pouvoir de « visiter et commander les 
« ouvrages et réparations des édifices royaux .» 

On est tout étonné de voir surgir de 1 épo- 
que désastreuse de Charles "V II des ordon- 
nances motivées par le désir de mettre de 
l’ordre dans la comptabilité publique. C’est 
là qu’il faut remonter pourtant si l’on veut 
trouver le premier exemple d’un contrôle 
destiné à faire reconnaître la fidélité ou l’in- 
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fidélité des manutenteurs de deniers; c’est 
également sous ce règne qu’on fixa le mode 
de justification des dépenses. On imposa 
aux comptables une forme de registre cal- 
culée de manière à ce qu’on pût obtenir à tout 
moment un état de la situation des finances. 
L’époque de la présentation des comptes fut 
de nouveau arrêtée , et l’on en donna le mo- 
dèle. Les receveurs et les trésoriers furent te- 
nus de dresser deux comptes, l’un par aperçu 
établi au commencement de l’année; l’autre 
sur pièces après la consommation de tou- 
tes les opérations ayant rapport à l’année. 
Le premier de ces documens est le budget 
actuel à l’état d’embryon. 

Le règne si fastueux et si malencontreuse- 
ment guerroyant de François I er ne pouvait 
pas manquer d’être signalé par de déplora- 
bles mesures en matière de comptabilité. 
Les emplois de comptables , jusque là donnés 
par commission à des hommes de confiance, 
furent érigés en offices et vendus au plus of- 
frant enchérisseur. Le trésor de la couronne 
fut réuni à celui qui était destiné à recevoir 
les revenus de l’état ; toute distinction entre 
le vote, la perception et l’emploi de ces deux 
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natures de fonds fut abolie; ce qui permit 
d’appliquer aux dépenses de la cour les res- 
sources affectées aux services publics. C’est 
à ce règne qu’il faut aussi attribuer la 
création des états de comptant qui devinrent 
une si grande source d’abus. Voici en quoi 
consistait cette opération : le roi signait des 
bons sur le trésor royal , et ces bons n’exi- 
geaient qu’un simple acquit du porteur ou 
étaient même tout-à-fait dispensés d’acquit. 
Le premier commis aux comptes du trésor 
avait mission de classer ces bonsetd’en former 
l’état de comptant. Cet état, arrêté en conseil 
et certifié par tous les ministres, était adressé 
à la chambre des comptes avec des lettres- 
patentes enjoignant à cette cour de le passer 
dans les comptes , sans pouvoir exiger du 
garde du trésor une plus ample justification. 
Les dépenses payées avec des bons ou acquits 
de comptant se bornèrent, dans l’origine, aux 
dépenses secrètes des affaires étrangères; la 
somme en était limitée, et ne s’élevait pas 
très haut; mais, la porte une fois ouverte «à 
un pareil mode de paiement , on succomba 
bien vite cà la tentation de soustraire par ce 
moyen les prodigalités de la cour au jour de 
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la publicité. D’un autre côté, il estjuste de 
dire que l’on établit une sorte de centralisa- 
tion des deniers, en créant quatre trésoriers 
de l’épargne. La garde et la manutention des 
deniers royaux avaient bien été remises jus- 
qu’alors à un seul officier sous le nom de chan- 
geur du trésor; mais il n’avait que le dépôt des 
fonds , et c’était une multitude de trésoriers 
affectés à chaque service qui étaientles ordon- 
nateurs des paiemens. On supprima tous ces 
officiers, et les trésoriers de l’épargne furent 
chargés de la dépense. Les recettes étaient 
faites par une innombrable quantité de bail- 
lis et de sénéchaux qui versaient directement 
au changeur. On créa seize receveurs géné- 
raux aux gages de 1,200 livres tournois 
(édit de Coignac, 7 décembre i 54 a) ; on or- 
donna de voiturer les deniers dans les cais- 
ses centrales pour y être tenus à la disposi- 
tion des trésoriers. Ceux-ci furent préposés 
à la surveillance des opérations des rece- 
veurs généraux , à la vérification de leur ges- 
tion , et au soin de recevoir de leurs mains 
l’excédant des recettes sur les paiemens. O11 
rendit uneordonnance pour régler la dépense 
personnelle des comptables et celle de leurs 
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femmes , entàns et commis; on fixa la valeur 
de leur patrimoine , et on déclai'a que ceux 
qui seraient convaincus d’avoir joué tant aux 
dés qu’aux cartes avec les deniers du roi se- 
raient fustigés et bannis. On installa dans 
chaque élection un contrôleur des aides et 
des tailles, et l’on porta la peine de mort contre 
tout fonctionnaire convaincu de péculat. Les 
moyens d’inspection paraissaient efficaces, 
et la peine était faite pour effrayer; mais les 
contrôleurs n’avaient pas été choisis, et on ne 
les avait créés que pour tirer d eux la finance 
de leur office. Cette institution ne servit 
donc qu’à multiplier les abus en les cachant 
sous un manteau , et les comptables se préoc- 
cupèrent peu de ces surveillans avides et 
commodes ; ils ne s’émurent pas beaucoup 
plus des menaces d’un pouvoir qui leur don- 
nait lui-même l’exemple du désordre. 

Le passage des autres Valois ne fit faire 
que peu de progrès au système de la compta- 
bilité publique. 11 y a lieu de s’arrêter seule- 
ment au règne de Henri II, pour rappeler 
le contenu de quelques ordonnances. L’on 
créa deux commissaires du Louvre , ap- 
pelés depuis intendans des finances , pour 
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avoir l’œil aux deniers versés dans le trésor 
de 1 épargné , et deux contrôleurs généraux 
des finances , pour contrôler la dépense des 
trésoriers. L’on fondit ensemble les fonctions 
des trésoriers des finances et des généraux 
des finances. On plaça un de ces officiers près 
de chacune des six recettes générales , sous 
le nom de trésorier général ; mais ces charges 
furent presque aussitôt désunies. L’on donna 
aux trésoriers l’entière direction et surinten- 
dance des domaines , et aux généraux la di- 
rection et connaissance des tailles, aides, 
gabelles et impositions quelconques. Il y eut 
alors seize trésoriers et seize généraux. On 
nomma en outre un contrôleur général près 
de chaque recette générale. Le règne de 
Henri II fut signalé par une triste invention: 
celle de nommer deux titulaires pour chaque 
office de comptable. On mit en avant, pour 
justifier cette singularité , les retards que les 
opérations de l’année courante apportaient à 
la reddition du compte de l’année précédente. 
Ce nétait là qu’un prétexte. Le motif fut que 
la finance produite par les nouvelles nomi- 
nations présenta au trésor un avantage mo- 
mentané. Depuis cette époque , chaque place 
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de comptable se trouva remplie par un titu- 
laire pendant les années paires et par un 
autre pendant les années impaires. Le comp- 
table employait son année de repos à assurer 
et régler les recettes et dépenses de l’année 
pendant laquelle il avait exercé : c’est de là 
qu’est venu l’usage encore suivi de nos jours 
de rendre les comptes par exercice ; c’est-à- 
dire de ne régler les opérations d’une année 
qu’à la fin de l’année suivante. Ces gestions 
dédoublées manquaient d’ensemble et d’har- 
monie. En outre , les deux comptabilités ne 
pouvant jamais se mêler, l’exercice restait in- 
définiment ouvert, et comme on avait la pré- 
tention de n’affecter aux dépenses d’un exer- 
cice que les fonds mis en recouvrement 
pendant le même laps de temps , il en résul- 
tait une extrême lenteur dans les règlemens 
et une confusion inextricable. 

Charles IX porta le nombre des généralités 
à dix-sept. 

Ce fut sous Henri III que les charges de 
trésoriers et de généraux des finances furent 
de nouveau réunies , et que l’on organisa un 
bureau des finances dans chaque généralité. 
Il y eut cinq, puis dix trésoriers généraux par 
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généralité. Ces officiers devaient d’abord exer- 
cer alternativement; mais il fut décidé ensuite 
qu’ils opéreraient sans discontinuation et par 
corps de bureaux. 

Avant d’arriver au règne de Henri IV, où 
l’on commence à trouver un temps de repos, 
il est utile de résumer l’organisation du sys- 
tème à cette époque. 

L’impôt ordinaire se réglait par des ordon- 
nances soumises à l’enregistrement des par- 
lemens. 

Tout impôt extraordinaire était octroyé 
par les trois ordres de l’état. 

Au commencement de l’année , on dressait 
un aperçu des besoins , et des fonds étaient 
affectés à l’avance au paiement de chaque 
branche de service. 

La plus grande partie des impôts s’affer- 
maient à des compagnies qui en faisaient 
l’avance et qui les percevaient ensuite pour 
leur propre compte. 11 n’y avait guère que 
les aides et les tailles qui se perçussent par 
les agens du trésor. Ces deux derniers impôts 
se recouvraient par les mains des receveurs 
généraux des finances. Ceux-ci conservaient 
les fonds nécessaires pour le paiement des 
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frais de perception et des dépenses ordinai- 
res, et versaient le surplus des recettes dans 
la caisse centrale des trésoriers de l’épargne. 
Les frais de perception et dépenses ordinaires 
s’acquittaient par les receveurs généraux sur 
mandemens du roi ou de l’un de ses trésoriers. 

Tous les deniers quelconques non con- 
sommés sur place étaient voiturés au trésor 
royal, sis au château du Louvre, et étaient 
renfermés dans des coffres à quatre clefs. 

Les deniers de l’épargne s’employaient sur 
mandemens patens du roi, en présence des 
contrôleurs des finances qui en tenaient re- 
gistre. 

Le trésorier de l’épargne remettait au con- 
seil privé, en fin de quartier, son état de recette 
et de dépense établi par chapitres distincts 
et séparés, suivant l’ordre des comptes. 

Il y avait un trésorier spécial pour chaque 
ministère, chargé de centraliser et de dé- 
penser les revenus destinés aux dépenses de 
son département. 

Un contre-registre des recettes était tenu 
par les commissaires ou intendans des finan- 
ces ; un contre-rôle des dépenses était tenu 
par les deux contrôleurs des finances. Il 
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existait, en outre, des contrôles locaux dans 
les provinces. 

Au dessus des intendans et des contrô- 
leurs, planait le surintendant des finances. 

Les secrétaires d’état ne faisaient qu’ad- 
ministrer. Ils engageaient l’état envers les 
créanciers, mais ils ne se mêlaient en rien 
du paiement. 

Le surintendant des finances était seul 
‘ chargé de tout ce qui concernait la réparti- 
tion de l’impôt, son recouvrement et son ap- 
plication aux dépenses publiques. C’est lui 
seul entre tous les ministres qui signait ou 
contresignait les ordonnances sur le trésor. 

Le roi signait des bons sur le trésor, mais 
c’était uniquement pour lesdépenses secrétes. 

L’assiette de l’impôt était dirigée sous les 
ordres du surintendant par les trésoriers gé- 
néraux des finances, qui envoyaient tous les 
ans au conseil privé l’état personnel de la va- 
leur des finances dans leur généralité. Ces of- 
ficiers faisaient rentrer les deniers, en surveil- 
laient la levée et connaissaient des différends. 
Ils faisaient voiturer à l’épargne l’excédant 
des ressources. Ils adressaient ensuite par, 
quartier, au conseil privé, aux intendans, aux 
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trésoriers (le l’épargne et aux receveurs géné- 
raux l’état au vrai des produits à recouvrer. 

Les trésoriers généraux faisaient pendant 
une partie de l’année « des chevauchées et 
visitations » pour voir de près la conduite des 
officiers de finances , veiller à l’observation 
des règlemens , vérifier les caisses , et confé- 
rer avec les baillis et sénéchaux de la répa- 
ration des domaines. Ils interdisaient les 
malversateurs , et adressaient chaque année, 
au conseil et à la chambre des comptes , le 
procès-verbal de leurs tournées. 

Les receveurs généraux ne pouvaient pas 
s’excuser sur les receveurs particuliers, gre- 
netiers, ni fermiers, du retard apporté dans 
les recouvremens. A cet effet, ils avaient droit 
de contrainte par corps sur tous les officiers 
de recette. 

Les receveurs généraux envoyaient aux 
intendans des finances l’état au vrai par 
quartier de leurs opérations. 

Les comptables géraient de deux années 
l’une, et employaient l’année de repos à ren- 
dre leurs comptes. 

Chaque ordonnance du surintendant de- 
vait être appuyée des pièces justificatives 
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|K>ur être admise dans les comptes. Les ac- 
quits de comptant émanés du roi étaient 
seuls exemptés de cette formalité. 

Les comptables relevaient de magistrats 
spéciaux, dont la réunion formait une cham- 
bre des comptes. Chaque chambre avait 
son ressort distinct. Ces chambres n’exer- 
çaient de juridiction que sur les comptables, 
par le motif que les administrateurs n’étaient 
pour rien dans les recettes ni dans les dé- 
penses, et que les agens des finances, étant 
seuls juges des droits des contribuables ou 
des créanciers , avaient seuls une responsa- 
bilité matérielle à purger. 

Le procureur général de chaque chambre 
était chargé de recouvrer les débets et de 
les verser à l’épargne. 

Ces rouages, tout incomplets qu’ils fus- 
sent , auraient pu encore utilement fonction- 
ner, si l’on avait voulu de bonne foi en tirer 
parti ; mais le désordre était trop enraciné et 
partait de trop haut pour que de faibles bar- 
rières pussent l’arrêter. 

Les traitans pressuraient le peuple tout à 
leur aise ; les receveurs généraux ne versaient 
qu’une partie des fonds recouvrés ; les con- 
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trôleurs partageaient avec eux le fruit de leurs 
rapines ; les surintendans ne songeaient qua 
leur fortune particulière , et ne s’occupaient 
que du soin de fournir aux prodigalités du 
maître; les comptes se rendaient tard ou ne 
se rendaient pas ; les chambres laissaient ac- 
cumuler sans les juger ceux qui leur parve- 
naient, et s’embarrassaient fort peu d’aug- 
menter l’arriéré d’un travail dont elles sen- 
taient d’avance toute l’inutilité. 

Henri IV, croyant trouver la source des 
abus dans l’intérêt que le surintendant des 
finances pouvait avoir à les entretenir, sup- 
prima cette charge, et la remplaça par un con- 
seil de finances composé de huit membres ; 
mais cet essai fut loin de répondre à son «at- 
tente, car il ne tarda pas à écrire à Sully : 
« Mon ami , je n’ai fait que me donner huit 
« mangeurs au lieu d’un. » Peu après , il réta- 
blit la charge de surintendant en faveur du 
confident de ses plaintes. 

Le roi trouva dans Sully un serviteur in- 
tègre et un ami vrai. La probité de l’homme 
de guerre avait été souvent révoltée d’exac- 
tions qu’il pressentait sans les comprendre ; 
son cœur avait bondi de colère à la vue du 
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faste des maltôtiers , dont le contraste cho- 
quant insultait aux misères du soldat et à la 
pénurie du roi lui-même, qui s’était souvent 
trouvé privé des objets les plus nécessaires. 
L’indignation , qui fait les poètes , fit cette 
fois un grand ministre. Le désir de venger 
son prince lui fît prendre en main 1a cause 
de la morale publique. 11 n’hésita pas à se 
jeter dans un dédale dont les détours lui 
étaient inconnus; son honnêteté et sa droi- 
ture le guidèrent mieux que n’eut fait la 
science. 

Une lutte acharnée s’établit entre l’in- 
trigue et la loyauté, la finesse et le bon sens, 
la ruse et la franchise; et la victoire, une 
fois au moins, resta du bon côté. Ce succès, 
il faut le dire, a fait exalter le mérite du vain- 
queur. Là où il n’y avait à voir qu’un honnête 
homme, on a voulu voir un homme de génie. 
Sully, malgré les éloges pompeux qu’il a faits 
de lui-même dans les OEconomies royales, 
ne s'éleva pas si haut. Il se traîna, en finances, 
sur les pas de ses prédécesseurs, et ne fit au- 
cune innovation, aucune réforme qui puissent 
se rattacher à une grande pensée. Ses services 
furent utiles, mais d’un ordre simple. Il se 
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borna à découvrir des désordres cachés et à 
extirper quelques abus. 

Sully releva d’abord d’une main ferme les 
réglemens de comptabilité portés dans les 
règnes précédens, et qui étaient tombés par- 
tout en désuétude. 

Les comptables furent sévèrementastreints 
à passer écriture de toutes leurs opérations. 
Ils furent forcés d’appuyer leurs comptes de 
pièces probantes et de justifications en règle. 
On leur adressa des modèles contenant tous 
les détails voulus, et il leur fut prescrit de se 
conformer à ces formules. Défense fut faite 
de retarder les paiemens; mais l’application 
de fonds spéciaux à certaines dépenses ren- 
dait cette précaution illusoire, car il arrivait 
souvent que les caisses étaient pleines, et 
qu’on refusait d’acquitter les ordonnances , 
sous le prétexte que les fonds recouvrés 
n’étaient pas ceux qu’on avait affectés au 
paiement. 

Sully s’aperçutque les comptables sortaient 
parfois de fonctions chargés de débets envers 
l’état, qui restait sans action contre eux, et 
qui finissait par perdre de vue ces reliquats. 
Il enjoignit au comptable entrant de pour- 
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suivre, sous sa responsabilité, la reddition du 
compte du titulaire sortant , et mit le débet 
du prédécesseur à la charge de son succes- 
seur. Cette mesure , un peu arbitraire , pro- 
duisit quelque effet. 

On rétablit l’usage de dresser à l’avance 
des états de prévision des dépenses; mais 
Sully donna du développement à cette idée, 
en ce que , au lieu de confier ce travail aux 
comptables , chacun pour ce qui les concer- 
nait, il fit arrêter l’état de prévision pour 
toute la France, par le roi lui-même, séant 
en son conseil. Le compte qu’il remit au roi 
en 1601 présente le montant brut des res- 
, sources de l’état, les frais de perception et le 
produit net de l’impôt; à ce compte, se trouve 
annexé un tableau approximatif des sommes 
que les divers trésoriers recevront, et un aper- 
çu général de l’emploi qu’ils auront à en faire 
par service. Le germe du budget semé sous 
Charles YII commence à se développer. 

Les chambres des comptes furent autori- 
sées à refuser d’allouer les paiemens faits en 
excédant ou en dehors des fixations arrêtées 
par le conseil : première apparition du prin- 
cipe de la spécialité des crédits. 
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Le surintendant des finances resta seul et 
unique ordonnateur des dépenses de l’état. 

Le système méthodique et régulier de la 
comptabilité de cette époque faillit être cou- 
ronné par l’introduction , dans les écritures 
publiques, de la tenue des livres en parties 
doubles. Un mémoire fut remis au ministre 
sur cette proposition , en 1607, par un sieur 
Simon Stévin, de Bruges; mais la question 
était trop forte pour le soldat devenu finan- 
cier par hasard. Le bon sens ne pouvait plus 
suffire, et Sully ne vit que complication et 
obscurité là où il y avait clarté et simplifi- 
cation. 

L’on commença à s’adresser directement à 
des marchands français ou étrangers pour 
les fournitures, au lieu de recourir à des trai- 
tans. Le trésor fit lui-même le bénéfice des 
compagnies. Les livraisons s’améliorèrent en 
même temps que la dépense diminua. 

*» L’impôt resta affermé; mais tout le monde 
fut admis à soumissionner les baux, et l’ad- 
judication des fermes se fit à l’enchère. Les 
conséquences de ce nouveau mode furent 
immenses et immédiates. On vit une seule 
imposition sur le Languedoc, qui n’avait ja- 
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mais été affermée plus de 9,000 écus, s’adju- 
ger pour 5o,ooo écus. Il en fut de même 
partout. On reconnut alors que les ressour- 
ces de l’état, dont les fermiers généraux don- 
naient à peine 3o millions, en produisaient 
annuellement 1 5o, sans compter les énormes 
contributions illégales que les gouverneurs 
de province, les officiers de justice et ceux 
de finances s’arrogeaient le droit de lever à 
leur profit. 

Il ne faut pas croire pourtant que la vo- 
lonté du ministre, quelque forte qu’elle ait 
été, et les mesures qu’il adopta, quelque sa- 
ges qu’elles fussent , aient éteint totalement 
le foyer des abus. Le feu couva sous la cen- 
dre. Une chambre de justice, créée pour re- 
chercher les malversations et prononcer, en 
cas de péculat, des peines afflictives, se laissa 
corrompre et ne punit que ceux des compta- 
bles qui ne, surent pas acheter leur inno- 
cence. D’ailleurs, la noblesse ayant repré- 
senté au roi que, en punissant les criminels, 
on risquait de compromettre les familles qui 
avaient fait alliance avec eux, le roi révoqua 
la chambre de justice. Cette mesure équiva- 
lait à une amnistie et à l’impunité. 
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L’avantage que présente la publicité était 
loin d’être encore compris. Ce frein puissant, 
opposé de nos jours aux malversations, pas- 
sait pour une entrave avec laquelle il devait 
être impossible de gouverner. Sully ne s’éleva 
pas, à cet égard , au dessus de son époque. 
Le compte des recettes et des dépenses resta 
donc, comme auparavant, un secret d’état. 
Le temps n’était plus, sans doute, où, lorsque 
les rois voulaient consulter le passé et com- 
pulser les registres, ils se transportaient de 
leur personne en la chambre des comptes, 
« afin , disait l’ordonnance de Charles VI, 
« du a 5 juin 1407, d’obvier aux dommages 
« et inconvéniens qui pouvoient en suivre 
« de la révélation et portation foraine d’i- 
« ceux escripts. » Mais l’on évitait, lors de 
la tenue des assemblées d’états provinciaux 
ou généraux, de communiquer les documens 
qui paraissaient de nature à faire connaître 
la situation de la fortune publique. Les rôles 
des recettes et des dépenses étaient seulement 
lus très rapidement aux députés, « avec dé- 
« fense formelle d’en prendre copie, note ou 
« extrait. » 

Les idées d’ordre n’étaient pas assez soli- 
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dénient établies pour durer long-temps après 
la retraite du ministre qui les avait impo- 
sées. Le mémoire lu quelques années plus 
tard, aux notables de 1626, par le mar- 
quis d’Efïiat, surintendant des finances sous 
Louis XIII, indique avec quelle rapidité le 
relâchement s’était introduit dans la comp- 
tabilité publique dès la retraite de Sully. 
D’Effiat explique, dans ce document, les dif- 
ficultés insurmontables qu’il éprouve pour 
compter avec les dix trésoriers de France, 
qui sont indépendans les uns des autres, et 
dont les comptes individuels ne cadrent nul- 
lement ensemble. Il déclare qu’il ne peut pas 
obtenir de renseignemens plus précis des 
receveurs généraux , des fermiers généraux, 
ni des traitans. Les dépenses 11e sont pas plus 
faciles à vérifier que les recettes, et le surin- 
tendant avoue qu’il lui est impossible de voir 
clair au milieu d’une telle confusion. 

Louis XIII créa la charge de contrôleur 
général des finances. On se proposa par là 
d’établir une haute surveillance sur tout l’en- 
semble de la comptabilité, tant des recettes 
que des dépenses; mais, dans le premier mo- 
ment, on crut suffisant, pour arriver à ce but, 
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de faire porter le contrôle nouveau sur les 
trésoriers de l’épargne. 

Le désir de procurer des ressources mo- 
mentanées au trésor avait fait élever, sous 
ce règne, à 12, puis à i4, puis à 18, enfin à 
23, le nombre des trésoriers généraux établis 
par généralité. On avait créé, en outre, un 
tribunal tout entier par bureau de finances. 

En comparant ce qu’était le personnel fi- 
nancier en i65o à ce qu’il était sous Char- 
les VII, on voit qu’il y avait, en i65o, dix 
chambres des comptes au lieu d’une, dix cours 
des aides au lieu d’une, et qu’il existait une 
foule d’ofïiciers nouveaux, tels que vingt- 
trois receveurs généraux et sept cent cin- 
quante-neuf trésoriers généraux, répartis 
dans vingt-trois bureaux de finances, à cha- 
cun desquels étaient attachés un avocat du 
roi, un procureur du roi, dix procureurs pos- 
tulans, trois greffiers et trois huissiers. 

L’impôt, qui était, en i45o, de 180,000 li- 
vres, était, en i65o, de 100,000,000 par an. 

Ce fut sous Louis XIII que les secrétaires 
d’état commencèrent à délivrer des ordon- 
nances sur le trésor, pour les dépenses de 
leurs départemens; mais ces ordonnances 


Digitized by Google 


( 43 ) 

n’étaient pas payables par elles-mêmes. Il 
fallait qu’elles fussent rendues valables par 
un ordre exprès du souverain. Chaque tréso- 
rier de l’épargne recevait les ordonnances des 
secrétaires d’état, en dressait un rôle et sou- 
mettait ce rôle au roi, à la fin de chaque 
semaine; le roi , en son conseil, approuvait 
ou rejetait la dépense, arrêtait ensuite le rôle, 
et le remettait au trésorier, qui ne payait 
que les ordonnances revêtues de la sanction 
royale. La seule exception portait sur cer- 
taines dépenses urgentes, mais il fallait que 
cette urgence fût attestée : « En quoy on 
« n’entend comprendre les ordonnances 
« pour voyages pressez, dont la remise pour- 
« roit estre préjudiciable au service de Sa Ma- 
te jesté, lesquels le trésorier sera tenu de payer 
vt promptement, sur la certification du secré- 
te taire d’estat qui aura expédié l’ordonnance, 
« et mis au bas d’icelle que ledit voyage est 
« pressé, demeurant néantmoins, ledit tréso- 
« rier de l’espargne, obligé de comprendre, 
« en son roolle, l’ordonnance ainsi acquitée, 
« avec les autres qui ne l’auront esté. » (Ré- 
glement royal du 5 février 1 6 1 1 .) 

Le conseil des finances limitait d’ailleurs 
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à l’avance la somme que les secrétaires d’état 
pouvaient ordonnancer. 

« Ne sera ordonné aucun payement de deb- 
« tes qui n’ayent esté vérifiées au conseil, et 
« n’en seront acquitées aucune pendant le 
« courant de l’année, sinon celles qui auront 
« esté employées en l’estât , fait par Sa Ma- 
« jesté au commencement de l’année, des 
« deniers qui doivent estre payez en ac- 
« quits. » (Réglement précité.) 

Il faut encore noter que ce fut sous 
Louis XIII qu’on fit, pour la première fois, 
compter la solde aux soldats directement 
sans passer par l’intermédiaire des capitai- 
nes. On chargea des commissaires de faire 
la revue des corps, de relever le nombre 
d’hommes présens sous les drapeaux et de 
composer des états propres à faire apprécier 
l’effectif des corps. Le paiement de la solde 
des troupes s’effectue encore de nos jours 
selon le mode adopté par le marquis d’Efïiat. 

Ces dispositions d’ordre sont à peu près 
les seules qu’il soit possible d’exhumer de ce 
règne, si déplorablement marqué dès son dé- 
but par les prodigalités et l’avidité des Con- 
cini et des Luynes. 
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L'influence du pouvoir despotique du car- 
dinal de Richelieu ne pouvait pas non plus 
être bien favorable au développement des 
principes gênans delà comptabilité. Jusque là 
les surintendansdes finances avaient été plus 
puissans que les secrétaires d’état; mais ils 
n’étaient pas de force à lutter contre celui-ci. 
L’ascendant que le cardinal sut prendre sur 
le roi et sur le conseil écrasa complètement 
la surintendance, qui fut bientôt réduite à 
une sorte d’office de courtage. On vit des or- 
donnances de paiement s’élevant à des som- 
mes considérables acquittées dans les mains 
de simples pages, sur un ordre verbal du 
cardinal. Les registres d’un grand nombre 
d’impôts et de paiemens furent soustraits à 
l’inspection de l’administration des finances, 
et confiés à des créatures du premier minis- 
tre, n’ayant de comptes à rendre qu’à lui. 
L’austère opposition des |>arlemens dut flé- 
chir elle-même devant la volonté absolue de 
Richelieu. En février ifi/jL il fit tenir au roi 
un lit de justice, pour enjoindre aux magis- 
trats d’enregistrer à l’avenir les édits bur- 
saux sans en prendre connaissance , et cette 
mesure fit taire momentanément la seule 
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voix qui put s’élever en faveur des contri- 
buables contre l’excès des impôts : aussi, dans 
le cours du ministère de Richelieu , la masse 
des impositions annuelles se trouva-t-elle 
augmentée de 54 millions, ce qui n’empêcha 
pas qu’à sa mort il n’y eût un déficit égal à 
trois années du revenu de l’état. 

Les exemples d’arbitraire et de dilapida- 
tion donnés par Richelieu ne pouvaient pas 
être perdus pour l’Italien voluptueux et fas- 
tueux qui lui succéda. Mazarinse garda bien 
surtout de négliger l’immense facilité que lui 
offrait, pour satisfaire sa cupidité, le mode 
dangereux des acquits de comptant. Il puisa, 
de cette façon, dans le trésor public jusqu’à 
plus de vingt millions par an. Il ne s’en tint 
même pas là : il osa imposer à son profit les 
généralités par de simples lettres de cachet et 
ne rougit pas de se faire rembourser, par le 
surintendant, de prétendues dettes de l’état, 
dont il disait avoir fait l’avance, et avoir 
oublie de se faire remettre les titres. 

Mazarin mort, le roi prit en main l’exerci- 
ce du pouvoir avec toute l’ardeur d une im- 
patience long-temps contenue. L’ère des maî- 
tresses et des guerres désastreuses n’était 


Digitized by Google 



( 47 ) 

pas encore arrivée; et, dans cette période de 
son règne, Louis XIV se fit remarquer par 
un grand amour pour le travail et un vif dé- 
sir de ramener l’ordre dans les finances. Il 
voulut tout voir par lui-même et prendre une 
part active à la réforme. Il fut puissamment 
secondé, dans ce noble but, par un jeune 
homme que Mazarin lui avait recommandé 
en mourant : ce jeune homme, c’était Colbert. 
« Quelque grandes que soient les faveurs 
« que j’ai reçues du roi, avait dit Mazarin, 
«je m’acquitte envers lui , en lui léguant 
« un tel ministre. » Ces paroles du cardinal 
furent prophétiques, et Colbert a dignement 
réalisé les prédictions de son protecteur. 

Louis XIV commença par supprimer défini- 
tivement la charge de surintendant des finan- 
ces. Le contrôle général s’enrichit d’une por- 
tion des dépouilles de la surintendance. Il 
fut chargé de la répartition de l’impôt et du 
contrôle des recettes et dépenses. Placé en- 
tre les administrateurs et les comptables , il 
devint le censeur des uns et des autres. Au 
dessous du contrôleur général , on plaça un 
intendant des finances chargé des détails du 
service. Les trésoriers de l’épargne furent 
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remplacés par un garde unique du trésor 
royal, et tous les produits nets vinrent se 
réunir dans une seule main. La suppression 
des trésoriers entraîna celle d’une multitude 
d’intendans, de directeurs, de contrôleurs, 
qui, dans chaque branche de l’impôt, se mou- 
vaient en sens différent, et dont les préten- 
tions à la suprématie et à l’indépendance 
ôtaient au service toute unité et toute action. 

Le roi se réserva pour lui et ses succes- 
seurs le soin important de régler les dé- 
penses d’après la demande des secrétaires 
d etat. Il ne voulut pas qu’il y eût d’autre 
ordonnateur que lui-même, et les ordon- 
nances des administrateurs n’eurent pas 
plus qu’auparavant le pouvoir de faire ou- 
vrir les caisses. Ces ordonnances, examinées 
par le roi, étaient remplacées par des acquits 
de paiement émanés de lui. Encore les or- 
donnances, délivrées par le roi sur le trésor, 
devaient-elles , pour devenir valables, être 
contresignées par le contrôleur général. 

lies comptables furent astreints à fournir 
des cautionnemens, et l’on donna au roi un 
privilège sur tous les biens meubles et im- 
meubles des manutenteurs de deniers. C’est 
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de cette double mesure que date réellement 
la responsabilité de ces agens. L’on put, dès 
lors, obtenir d’eux la reddition de comptes 
qui étaient en retard depuis plusieurs années 
et leur imposer des règles qui ne furent plus 
impunément méconnues. 

Les frais de perception que les receveurs 
généraux s’étaient arrogés furent réduits à 
leur juste valeur. L’ordre, si souvent réitéré, 
de tenir un livre-journal détaillé des opéra- 
tions et celui, non moins fréquemment répété, 
de rendre les comptes dans la deuxième an- 
née de l’exercice, furent à la fin exécutés. 

Les chambres des comptes et les cours 
des aides, qui avaient été fondées dans la vue 
spéciale de réprimer les malversations des 
comptables, n’avaient porté qu’à la dérobée 
leurs regards investigateurs sur les opéra- 
tions des ordonnateurs. Un édit, du 1 5 avril 
1 689, les investit de la mission d’examiner 
l’utilité et la régularité de la dépense. Cet 
édit, qui passe en revue les diverses natures 
de paiement, enjoint aux ordonnateurs de 
libeller dans leurs ordonnances les pièces 
justificatives à rapporter à l’appui des acquits 
de paiement. 
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Colbert, devenu contrôleur général, ne se 
borna pas à remettre en vigueur les sages 
dispositions prises par les surintendans, ses 
devanciers. Il ajouta aux formes de la comp- 
tabilité tout ce qui lui parut propre à assurer 
la rentrée des impôts , le paiement des dé- 
penses et la reddition des comptes. Plusieurs 
édits furent rendus dans ce triple but ; en 
voici à peu près la substance : 

Un grand-livre , tenu au contrôle général, 
présentait le texte de tous les baux et de 
tous les marchés passés avec les fermiers gé- 
néraux et les régisseurs de l’impôt. Au com- 
mencement de l’année, le garde du trésor re- 
cevait, du ministre, un état des sommes à 
recouvrer parles comptables avec indication 
des échéances. Le garde du trésor avait mis- 
sion de poursuivre ces rentrées, par voie de 
contrainte, s’il le jugeait nécessaire. Les re- 
ceveurs généraux envoyaient , chaque mois, 
au contrôle général un bordereau de leurs 
versemens à la caisse centrale, et ces borde- 
reaux étaient appuyés , comme pièces justifi- 
catives, des récépissés du garde. On prévint 
ainsi les stagnations et les détournement de 
fonds. 
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Le service des dépenses fut soumis à un 
mécanisme aussi régulier et aussi simple que 
celui des recettes. 

Un état d évaluation était dressé, avant 
l’ouverture de l’année , par le contrôleur 
général, d’après les demandes que lef 
secrétaires d’état soumettaient à son exa- 
men. 

Les ressources présumées étaient répar- 
ties, entre les différens ministères, en pro- 
portion de leurs besoins. L’état d’évalua- 
tion portait indication de la somme afférente 
à chaque service distinct ; cet état était ap- 
prouvé par le roi en son conseil. Les secré- 
taires d’état pouvaient délivrer des ordon- 
nances dans la limite des crédits qui leur 
avaient été assignés; mais ces ordonnances 
n’étaient payables à aucune caisse; elles 
étaient remises au contrôleur général, qui en 
reconnaissait la régularité et les présentait 
au roi. Le roi convertissait les ordonnances 
en acquits de paiement revêtus de sa signa- 
ture. Ces acquits seuls étaient payables, 
moyennant le contre-seing du contrôleur 
général des finances. 

Tous les mois , le roi arrêtait la situation 
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des recettes et des dépenses, et distribuait les 
fonds entre les ministères. 

A la fin de l’année, le garde du trésor re- 
mettait tous les acquits dont il était nanti , 
et, le roi séant en son conseil des finances, 
l’on dressait un cotnpte définitif sur pièces 
que l’on appelait état au vrai. Ce document 
était envoyé avec les pièces à la cour des 
comptes. 

L’augmentation ou la diminution des re- 
venus publics servait de base à l’établisse- 
ment d’un autre état dit de prévoyance , 
où se trouvaient déterminées, par aperçu, les 
recettes et les dépenses probables de l’année 
suivante. 

On maintint le fâcheux usage, suivi depuis 
François I er , de délivrer deux espèces d’ac- 
quits de paiement. Les uns, appelés acquits 
païens , désignaient l’objet de la créance et 
le nom du créancier : on ne les payait que 
sur la production des titres et pièces justifi- 
catives; les autres, appelés acquits de comp- 
tant , ne présentaient aucun renseignement 
sur la créance, ne donnaient même pas quel- 
quefois le nom du créancier, et étaient paya- 
bles au porteur , sans aucune justification. 
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Seulement, tant que Colbert vécut, cette der- 
nière forme d’acquits fut restreinte, ainsi 
qu’elle l’avait été dans son origine, aux affai- 
res secrètes de l’état. 

Colbert étendit aux deniers des commu- 
nes les règles de comptabilité prescrites pour 
les deniers royaux. Les communes furent, en 
outre, déclarées en condition permanente de 
minorité, et il leur fut interdit de contracter 
des emprunts, vendre, ni aliéner sans le con- 
sentement exprès du roi. 

Malheureusement il en fut des réformes de 
Colbert comme de celles de Sully; le ministre 
les emporta dans sa tombe, et il est même pro- 
bable que, s’il eût vécu plus long-temps, il au- 
rait eu la douleur de voir son ouvrage périr 
entre ses mains. La seconde période du règne 
de Louis XIV forme un étrange contras te avec 
la première. Le désordre reprit; en un in- 
stant, possession de tout le terrain qu’on lui 
avait fait perdre. Les concussions et les mal- 
versations recommencèrent. Les comptables 
brisèrent le frein des écritures, et ne se 
donnèrent pas même la peine d’aviser le 
contrôle général de leur situation. Il fallait 
de l’argent à tout prix, et l’on fermait les 
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yeux sur le reste, pourvu qu’il eu entrât au 
trésor. L’on évitait de mécontenter les coupa- 
bles, dans l’espoir d’obtenir d’eux de rappro- 
cher les époques de paiement. Les receveurs 
envoyaient des fonds dont ils prétendaient 
se mettre en avance, et partaient de là pour 
s’attribuer d’énormes bénéfices. Le voile jeté 
sur leurs opérations autorisa les abus les 
plus odieux. On ne porte pas à moins de 
700 millions le taux des exactions pécuniai- 
res commises à cette époque par les traitans 
et les agens du fisc. 

Les années qui suivirent la mort de 
Louis XIV ne furent pas plus favorables à 
l’observation des principes de la comptabilité 
que ne l’avaient été les dernières années de 
son règne. 

La régence et la longue période de Louis XV 
furent signalées par des prodigalités effrénées. 
La régularité de la forme importait peu au 
sein d’un tel désordre. Il semblait d ailleurs 
qu’on ne cherchât qu’à s’étourdir et qu’on 
se souciât peu de l’avenir, pourvu qu’il y eût’ 
de quoi pourvoir aux dépenses folles du 
moment. En vain les cours des aides et les 
chambres des comptes essayèrent -elles de 
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timides représentations. Le gouvernement se 
regardant comme l’obligé des comptables, 
pour les secours momentanés qu’il en rece- 
vait dans ses heures de détresse , tolérait 
l’audace avec laquelle ces agens s’affranchis- 
saient de toutes règles. 

Il y eut pourtant, en 1716, un moment où 
l’on parut vouloir revenir à des idées plus 
sages. Le conseil de finances, présidé par 
un homme probe et éclairé, le duc de Noail- 
les, tenta de donner une vie nouvelle aux ré- 
glemens de Sully et de Colbert. Il introdui- 
sit même dans la comptabilité publique le 
système des écritures en parties doubles, 
innovation importante dont on a quelquefois, 
à tort, fait honneur à ce dernier ministre; et, 
chose bien remarquable, le conseil appliqua 
ce système non seulement à la gestion des 
deniers, mais encore à la description des 
faits qui engagent les contribuables envers 
l’état et l’état envers ses créanciers. Cette dis- 
position, qui saisit la recette et la dépense à 
leur premier degré, est une des conquêtes 
les plus utiles de l’esprit d’ordfe, et, de 
nos jours, on a cru inventer lorsqu’on n’a 
fait que la remettre en vigueur. 
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Les contrôleurs locaux , devenus compli- 
ces des comptables, furent remplacés par des 
inspecteurs des finances, et l’action de cha- 
cun de ces nouveaux agens s’étendit sur 
toute une généralité. 

On établit une chambre de justice pour la 
recherche des crimes de concussion et de 
péculat. 

Ces mesures produisirent quelques bons 
eff ets ; mais le conseil ne tarda pas à être 
supprimé, et les velléités de réforme avor- 
tèrent. 

L’Ecossais Law, le plus grand, le seul vé- 
ritable génie financier, peut-être, auquel ait 
été confiée la fortune de la France, se trouva 
lancé dans des opérations si étourdissantes 
et emporté par un tourbillon si rapide, qu’il 
n’est pas possible de savoir si ses vues se se- 
raient tournées plus tard vers les idées froi- 
des et positives de la comptabilité. Il est 
permis d’en douter. Quant au cardinal Du- 
bois, qui était devenu, à cette époque, pre- 
mier ministre, il s’arrangeait trop bien du 
désordre pour chercher à y remédier. 

Le cardinal Fleury, qui remplaça cette 
éminence, resta pur d’exactions , mais il se 
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prêta avec trop de complaisance aux prodi- 
galités de la cour. Il existait de son temps 
une telle obscurité dans la comptabilité pu- 
blique que, lorsque, en 1726, le cardinal 
renouvela le bail des fermiers généraux, il 
ne fit aucune difficulté pour leur abandonner 
les droits dont les comptables du bail précé- 
dent pourraient être restés débiteurs. Le mi- 
nistre pensait n’avoir ajouté par cette con- 
cession qu’un très léger bénéfice aux avanta- 
ges déjà assurés à la nouvelle Compagnie. Il 
fut tout étonné d’apprendre que ces reli- 
quats, si dédaignés, n’avaient pas produit aux 
fermiers généraux moins de soixan te millions. 

On doit passer rapidement par dessus ces 
temps déplorables où les contrôleurs géné- 
raux ne semblent plus que des intendans pla- 
cés près de jeunes gens de famille pour les 
aider à se ruiner , où l’on dévore l’avenir au 
profit du présent, où l’on 11e recule devant 
aucun moyen , soit ruineux , soit honteux , 
dès l’instant qu’il procure une ressource pas- 
sagère, et où l’on décore du nom d’habiles 
financiers des gens comme Desmar'ets, qu’on 
flétrirait de nos jours des titres d’usuriers et 
de fripons. 
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11 faut se hâter d’arriver au commence- 
ment du règne de Louis XVI , où l’entrée de 
Turgot au contrôle général sembla une ré- 
habilitation des principes d’honnêteté et de 
conscience, et, quoique son passage à ce poste 
ait été trop court pour être marqué par d’im- 
portans résultats , il faut s’en féliciter comme 
d’un temps de repos. 

On peut proposer pour modèle de netteté 
et de loyauté la lettre qu’il adressa au roi , 
sous la date du 24 août 1774* On y remarque 
le passage suivant : « Il est d’absolue néces- 
« sité que les ordonnateurs de toutes les par- 
ce ties s’entendent avec le ministre des finan- 
ce ces. Il est indispensable qu’il puisse discuter 
« avec eux, en présence de votre majesté, le 
« degré de nécessité des dépenses proposées, 
cc II est surtout nécessaire que, lorsque vous 
<c aurez , sire , arrêté l’état des fonds de cha- 
cc que département, vous défendiez à celui 
cc qui est chargé d’ordonner, de faire aucune 
« dépense sans avoir auparavant concerté 
« avec les finances les moyens d’y pourvoir. » 

Depuis que l’on avait accordé aux secré- 
taires d’état le pouvoir de liquider et d’or- 
donnancer leurs dépenses, mission qui avait 
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appartenu, dans un temps, au surintendant 
seul , ehaqpe ministre tendait à se rendre in- 
dépendantdu contrôle général. Les ordonnan- 
ces des secrétaires d état n’ouvraient pas les 
caisses, il est vrai, mais elles devenaient pour 
le créancier un titre à obtenir un acquit de 
paiement ; et lorsque l’équilibre n’était pas 
bien maintenu entre les ordonnances déli- 
vrées et les ressources disponibles, les dettes 
s’accumulaient et le crédit public se trouvait 
compromis. Le contrôle général avait perdu, 
d’ailleurs, une partie de son action sur la 
dépense. Au dessous de lui avaient été pla- 
cés des trésoriers généraux comptables , at- 
tachés à chaque département ministériel. 
C’étaient ces trésoriers qui assignaient les 
dépenses et qui avaient la liaute-main sur les 
payeurs disséminés dans les provinces ; c’é- 
taient eux encore qui rendaient le compte 
des dépenses des ministères auquel ils étaient 
attachés. 

Les ordonnateurs s’étaient attribués le 
droit d’indiquer eux-mêmes les pièces jus- 
tificatives à produire par les créanciers, et 
le plus souvent ils n’en indiquaient aucune. 
Une ordonnance de 1689 avait autorisé les 
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trésoriers à payer sans justification, et même 
sans quittance, les sommes au dessous de 5 o 
livres, et les ordonnateurs n’avaient pas 
tardé à profiter de ce moyen pour se sous- 
traire à tout contrôle. Un mémoire manu- 
scrit, présenté en 1 780 par les auditeurs des 
comptes au directeur général, fait connaître 
qu’un département ministériel « n’a pas eu 
« honte de produire un compte de dépense 
« montant à 1 26,000 liv., dont tous les arti- 
« clés sont de liv. 10 s. » 

Une irrégularité grave, qui s’était souvent 
présentée et qui durait encore à cetteépoque, 
consistait à engager les comptables à ver- 
ser par anticipation le montant de leurs re- 
cettes présumées , non seulement pour l’an- 
née suivante , mais encore pour les années 
ultérieures. Cette marche rendait méconnais- 
sable la véritable situation des finances, ten- 
tait la cupidité des traitans et des compta- 
bles, qui s’entendaient pour profiter des 
besoins de l’état, et surchargeait le trésor 
d’intérêts onéreux. 

En 1758, les financiers se trouvaient en 
avance avec le trésor ; savoir : 
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Sur 1759 — 

22 , 225,530 liv. 

5 s. 

10 d 

1760 — 

1,291,159 

10 

8 

1761 — 

i 3 i, 6 i 8 

1 7 

8 

1762 — 

2i,3oo,5o8 

1 

1 1 

1 763 - — 

39,098 

1 1 

7 

1764 — 

128,957 

6 

6 

1765 — 

64,446 

i 5 

9 

Total de l’avance. 

45,181,319 

9 

I I 

Perte d’intérêts 




pour le trésor à 

, 



10 p. 0/0. 

4 , 5 i 8 ,i 3 i 

18 

» 


L’abus des acquits de comptant qui se prê- 
taient si merveilleusement au mystère et aux 
dépenses inavouables , avait été poussé à 
l’extrême. 

Les acquits de comptant rapportés sans 
quittance, sans pièces justificatives et sans 
explication même quelconque sur l’objet de 
la dépense , s’étaient élevés dans les comptes 
de 1756, à. . . 36,229,044 liv. 10 s. 3 d. 

Ils furent portés 

dansceux de 1757^78,500,579 4 9 

Et dans ceux de 

1758, à. . . . 91,873,347 7 3 

Ainsi la dépense contenue dans cette na- 
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tare d’acquits avait augmenté en une année 
de 1 3 millions , et en deux années de 55 mil- 
lions. 

La progression continua même dans quel- 
ques unes des années suivantes, car les ac- 
quits de comptant s’élevèrent : 

En 1779, à. . . n 5,ooo,ooo liv. 17 s. 6 d. 
Et en 1783,5. . i 45,438 ,u 5 19 9 

Necker pourtant avait pris en main l’admi- 
nistration dçs finances, en 1 777, avec le titre 
modeste de directeur général. 

Il apportait dans ce poste, où l’opinion pu- 
blique l’avait élevé, les habitudes rangées 
d’un Genevois, les idées méthodiques d’un 
banquier et la confiance d’un homme qui a 
fait lui-même sa fortune. Il y avait eu quel- 
que chose de cela dans les antécédens de 
Colbert. On pouvait espérer que le nouveau 
ministre conserverait dans ses fonctions ad- 
ministrativesles mêmes qualités qui lui avaient 
réussi dans la vie privée, et qu’il saurait diri- 
ger la fortune publique avec autant de pru- 
dence et d’habileté qu’il en avait mis à con- 
duire la sienne. 

Un de ses premiers soins fut d’établir une 
comptabilité générale , et de faire fournir au 
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trésor royal des élémens de comptes journa- 
liers. 

A côté des gardes du trésor se trouvaient 
juxtaposés plusieurs comptables attachés aux 
ressources de certains services privilégiés. Ces 
agens, se regardant comme indépendans des 
gardes, ne leur donnaient aucun renseigne- 
ment sur leur gestion. Les opérations des 
gardes ne présentaient donc pas l’ensemble 
des faits accomplis dans les finances de l’état, 
et la lacune ne pouvait pas être aisément rem- 
plie au contrôle général , à cause de la diffi- 
culté d’obtenir tous les comptes simultané- 
ment. Necker obligea les comptables spéciaux 
à rapporter pour leur décharge, à la cour 
des comptes , des récépissés des gardes du 
trésor, constatant la remise entre leurs mains 
des pièces de dépense et des fonds restés li- 
bres. Les gardes, mis ainsi au courant des 
opérations de toute nature , purent établir 
pour la première fois des comptes généraux 
de toutes les recettes et dépenses. La lumière 
commença à pénétrer le chaos. La déclaration 
du roi , du 17 octobre 1 779 , porte : « Nous 
a ne nous dissimulons pas que cette méthode 
« rendra bien moins secret l’état de nos finan- 
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« ces, mais ce sera une obligation de plus 
« pour nous d’établir une constante harmonie 
« entre nos dépenses et nos avances. » 

On fit revivre les dispositions antérieure- 
ment prescrites pour hâter la rentrée des 
deniers et éviter leur stagnation dans les 
caisses. 

Necker opéra une refonte de la ferme gé- 
nérale et des autres fermes , en trois grandes 
compagnies de finance qui ne furent plus que 
des régies intéressées. Au lieu d’abandonner 
aux fermiers la totalité de l’impôt moyennant 
une somme fixe, on ne leur donna qu’un in- 
térêt sur la somme recouvrée , et ils se char- 
gèrent des frais de perception. Les dépen- 
ses du personnel étant ainsi à la charge 
de l’intérêt particulier, on les vit bientôt di- 
minuer de moitié. La facilité qu’on trouva à 
imposer aux régies des tenues de livres et des 
bordereaux qu’on n’avait pas eu le droit 
d’exiger des compagnies indépendantes , im- 
prima à la comptabilité des recettes une 
clarté et une précision qu’on n’avait jamais 
pu lui donner. 

Necker ne manqua pas d’adopter pour le 
trésor royal le système des parties doubles, 
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qui avait été négligé, et dont il avait ed tant à 
se louer dans ses affaires de banque; mais il 
ne l’appliqua qu’au bureau de comptabilité 
générale, chargé de décrire le mouvement en 
masse des différentes caisses et aux opéra- 
tions cambistes du trésor; il n’y soumit pas 
les comptables. 

Il organisa des administrations provinoia- 
les, composées de propriétaires de différens 
ordres , qui durent se réunir tous les deux 
ans , et se faire représenter dans l’intervalle 
par des députés de leur choix. Les fonctions 
de ces administrateurs consistèrent à répar- 
tir les impositions, à proposer au roi les for- 
mes de perception les plus favorables à sa 
justice et aux intérêts des contribuables, à 
recevoir les plaintes de ceux-ci et à diriger 
la confection des routes. Cette institution, 
qui transportait en partie à la nation elle- 
même l’administration qu’on avait toujours 
vue exclusivement dirigée jusque là dans ses 
moindres détails par les agens du gouverne- 
ment , fut considérée comme une innovation 
téméraire. La première idée de ces assem- 
blées appartenait bien à T urgot et à Malesher- 

• . • 5 . 
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bes , mais ces deux ministres avaient reculé 
devant l’exécution. 

Enfin, le fait le plus remarquable du pas- 
sage de Necker aux affaires fut la publica- 
tion, par la voie de la presse, de l’état présumé 
des ressources et des charges de l’année 1781. 
Jusqu’à cette époque, les secrétaires d’état 
eux-mêmes avaient souvent ignoré la situa- 
tion réelle des finances. Les engagemens qui 
grevaient l’avenir étaient surtout soigneuse- 
ment dissimulés. Necker ne se contenta point 
de faire un pas timide vers la publicité , il 
alla directement au but, et ce fut la nation 
elle-même qu'il mit dans la confidence des 
besoins du pays et des voies et moyens des- 
tinés à y faire face. Cette hardiesse passe 
aujourd’hui pour la chose du monde la plus 
naturelle ; mais c’était alors si contraire aux 
habitudes reçues , que des gens froids et 
modérés y virent presque un crime d’état. 

Au surplus , Necker avait tant à faire qu’il 
fut loin de pouvoir suffire à tout. Le rapport 
manuscritdela chambre des comptes que j’ai 
déjà cité signale de graves abus, et fait savoir 
que, même à cette époque, les gardes du trésor 
royal négli gent, sans qu’on puisse les contrain- 
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dre, de dresser l’état au vrai d’où dépend 
la présentation de leurs comptes, de tellesorte 
que le compte n’arrive guère à la chambre 
que quinze ou seize ans après l’expiration de 
l’exercice auquel il se rapporte. Il ajoute qu’au 
lieu de produire les quittances comptables, 
les gardes justifient de leurs dépenses à l’aide 
de registres d’ampliation où sont décrites 
sommairement ces quittances, « souvent sans 
« désignation de la somme payée.» Les organes 
de la chambre des comptes s’empressent, au 
reste, de reconnaître « que le peu d’accueil fait 
« à ses réclamations s’explique suffisamment 
« par la juste répugnance qu’on doit éprouver 
« à jeter trop de jour sur les opérations de 
a l’état. » 

Cependant le passage de JNecker aux af- 
faires n’avait pas été infructueux , et il avait 
jeté dans les esprits le sentiment des forces 
qu’on pouvait puiser dans une bonne comp- 
tabilité. 

Au déplorable arrêt du conseil d'état du 
1 6 août 1 788 , qui signala si fâcheusement le 
ministère de M. de Brienne , en réglant que 
la plupart des paiemens publics pourraient 
se faire trois cinquièmes en espèces, et deux 
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cinquièmes en billets sur le trésor, mesure 
qui équivalait à un emprunt forcé et présa- 
geait une banqueroute , il est de toute justice 
d’opposer l’arrêt du conseil du i5 mars de la 
même année , qui nomma une commission 
pour discuter les plans relatifs à l’améliora- 
tion des finances , « afin de rétablir l’ordre 
« dans tout ce qui a rapport au maniement et 
« à la distribution des fonds publics. » Ce fut 
par suite des avis de cette commission que 
fut fait le fameux règlement du 3o mars 1 788, 
lequel eut pour effet de centraliser les deniers 
et de créer pour la première fois un véri- 
table trésor royal. O11 supprima les offices 
des gardes du trésor, des trésoriers de la 
guerre, de la marine, de la maison du roi, 
des bâtimens , des dépenses diverses , des 
ponts et chaussées, et l’on établit une caisse 
centrale unique ayant quatre caisses auxi- 
liaires pour faciliter l’exécution des services. 
A la tête du trésor furent placés cinq admi- 
nistrateurs, sous la direction immédiate des- 
quels on fit rentrer les payeurs provinciaux, 
ce qui rendit le ministre maître du mouve- 
ment des fonds , et lui permit de les agglo- 
mérer ou de les disposer h propos. Le trésor 
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fut divisé en cinq départemens : la caisse gé- 
nérale, le paiement des pensions, le service 
de la guerre , celui de la marine et celui des 
dépenses diverses. Les dépenses s’acquittè- 
rent par les caisses auxiliaires sur des fnan- 
dats de l’administrateur de leur département. 

Necker, en reprenant la direction du tré- 
sor, on août 1 788 , trouva établies ces dispo- 
sitions sages, dont on lui a bien souvent fait 
honneur. 11 n’en eut pas le mérite, mais il en 
comprit l’importance, et les compléta par 
d’utiles réglemens de détail. 

Malheureusement, M. de Galonné vint, 
en se jouant, renverser de sa main dédai- 
gneuse tout l’échafaudage que ses devan- 
ciers avaient élevé avec tant de peine. Cet 
étrange ministre , qui ne semblait avoir 
été mis à la tête des finances que pour les 
gaspiller , imputait tout haut la chute de 
Turgot et celle de Necker « à leurs sottes 
« tentatives de réforme.» Il n’avaitqu’un souci, 
celui de se maintenir en place, en ne se fai- 
sant pas d’ennemis à la cour. Les idées étroites 
de Y économiste et du Genevois , noms sous 
lesquels il désignait ses deux prédécesseurs, 
servaient sans cesse de but a son cynisme 
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spirituel, et il disait en riant que « la prodi- 
« galité était la plus large des économies. » 
Une bonne mesure vint cependant se glisser 
au milieu de cet abandon de toutes les règles; 
on rendit les receveurs généraux responsa- 
bles de la gestion des receveurs particuliers. 
C’était un moyen de concentrer l’action du 
ministère sur un plus petit nombre de comp- 
tables et de la rendre plus efficace; mais le 
principe fut plutôt posé qu’observé. 

Les dernières aimées de l’ancienne mo- 
narchie étaient venues , et d’inutiles tentati- 
ves ne pouvaient plus arrêter le char rou- 
lant vers un abîme. Necker, dans son dernier 
ministère, eut à combattre d’une part contre 
la cour, de l’autre contre les états-généraux. 
Les députés , entraînés par un sentiment 
révolutionnaire, repoussaient des proposi- 
tions qui auraient, quelques années plus tôt, 
enlevé tous leurs suffrages. Enfin , après 
avoir usé promptement à cette lutte inégale 
la plus grande popularité dont ait jamais 
joui un ministre , Necker abandonna la par- 
tie. L’homme qui avait eu peine à fendre 
les populations pressées devant ses pas , et 
(jui avait été porté de Genève à Paris en 
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triomphateur, sortit de France en véritable 
fugitif. 

Il n’est pas question ici d’examiner si Nec- 
ker eut les qualités d’un vrai linancier, et si 
la postérité lui rendra plus de justice que ses 
contemporains; on doit seulement rendre 
hommage à ses idées d’ordre et à ses vues hon- 
nêtes. On se plaît à dire à cette occasion qu’il 
avait de son propre mouvement déposé au 
trésor royal deux millions et demi comme 
garantie de sa gestion , et que ces fonds ne 
lui furent pas rendus en entier. C’est encore 
avec satisfaction qu’on ajoute que , pendant 
ses quatre ministères, il refusa les émolumens 
attachés à ses fonctions. Tant de loyauté et 
de désintéressement repose du spectacle qu’il 
a fallu subir pour en arriver là. 

Sous les deux premières assemblées na- 
tionales , la constituante et la législative , la 
législation financière entra rapidement dans 
les voies de la publicité que Necker avait 
tracées. 

La constitution de 1791 porta que, chaque 
année , les comptes détaillés des recettes et 
dépenses des départemens ministériels se- 
raient certifiés parles ministres, et rendus 
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publics. Elle déclara les ministres responsa- 
bles de toute dissipation des deniers destinés 
à leurs dépenses. 

Le contrôle général avait disparu dans la 
tourmente. Le trésor était dirigé par un in- 
tendant secondé par cinq administrateurs 
non comptables, mais ceux-ci n’étaient char- 
gés que du détail des recettes. En juillet 1791, 
la surveillance delà dépense fut remise à des 
commissaires également non comptables. Les 
diverses branches du service des paiemens 
furent centralisées dans les mains de quatre 
payeurs principaux , ayant mission de Etire 
exécuter tous les paiemens par les receveurs 
de districts, et d’en rendre compte aux com- 
missaires. Ces ageus d’un ordre élevé n’ayant 
aucun maniement de fonds, et ouvrant les 
caisses par leurs mandats, devinrent de véri- 
tables contrôleurs de la dépense; on sentait 
ce qu’il y avait de grave à remettre aux agens 
de la recette le soin d’effectuer les paie- 
mens et l’on voulait parer au danger. 

Les débris et les souvenirs de l’ancien sys- 
tème financier subsistaient encore sur quel- 
ques points, mais on commençait à marcher 
sur des décombres. 
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Une loi du .17 septembre 1791 remplaça 
les chambres des comptes par une commis- 
sion de comptabilité nationale. 

Le au juillet 179a, une autre loi donna aux 
ordonnateurs la faculté de disposer, sans 
l’approbation de la trésorerie, de tous les 
fonds des caisses publiques. Les dangers de la 
patrie obligeaient de recourir aux voies les 
plus expéditives. Les ordonnateurs, débar- 
rassés ainsi de tout contrôle et devenus seuls 
juges de leurs besoins, absorbèrent à l’envi 
l’un de l’autre les ressources disponibles. Le 
numéraire, si important alors à ménager, 
s’écoula avec rapidité, et la plus effroyable 
pénurie se fit sentir. Le- ministre des finances 
réclama, mais rassemblée passa à l’ordre du 
jour. 

La convention abolit ce qui restait des an- 
ciennes compagnies et régies financières, et 
confia les recettes à des administrations opé- 
rant aux frais et pour le compte de l’état. 

Les quatre payeurs principaux furent rem- 
placés par un payeur général ; mais le mot 
était bien pompeux pour ses fonctions , car 
elles se bornaient à faire le paiement des 
créances réclamées à Paris. Chaque province 
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avait sou payeur général qui n’avait aucun 
ordre à recevoir de celui de la capitale. Un 
bureau des fonds, placé près du ministre, 
donnait l’impulsion au mouvement des de- 
niers , et les acquits payés étaient envoyés à 
un bureau de comptabilité qui en vérifiait la 
justification et les classait par nature de dé- 
pense. 

Le 28 juin 1793 parut l’acte constitution- 
nel de la république. Cet acte confiait la sur- 
veillance des agens du trésor à une commis- 
sion nommée par le corps législatif, prise 
hors de son sein et responsable des abus 
qu’elle ne dénoncerait pas. La magistrature 
financière n’existait plus. I/acte constitution- 
nel voulut que les comptes fussent rendus en- 
tre les mains de fonctionnaires destinés à les 
vérifier , et il posa au-dessus de ceux-ci des 
commissaires choisis par la législature, et 
non seulement responsables des abus, mais 
encore des erreurs qu’ils ne dénonceraient 
pas. Le corps législatif seul devait arrêter les 
comptes. 

La constitution de 179!, comme on sait, 
ne fut jamais mise en vigueur. Après l avoir 
soumise à l’acceptation du peuple, onia laissa 
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reposer, et, le 1 o octobre 1793, la conven- 
tion, sur le rapport de Saint-Just, déclara 
que le gouvernement serait révolutionnaire 
jusqu’à la paix. 

Des mesures de comptabilité n’eussent été 
qu’une ironie dans un temps où tout le sys- 
tème financier se résumait en extorsions bru- 
tales, en emprunts forcés, en taxes arbitrai- 
res, en confiscations et en fouilles patriotiques 
pour la recherche du numéraire. La loi du 
19 vendémiaire an 11 résuma toutes les dis- 
positions conservatrices en un seul article 
ainsi conçu : « 11 sera créé un tribunal et un 
« juré de comptabilité. Ce tribunal et ce juré 
« seront nommés par la convention nationale. 
« Ils seront chargés de poursuivre tous ceux 
« qui ont manié les deniers publics depuis la 
« révolution, et de leur demander compte de 
« leur fortune. » Il est inutile d’ajouter que 
cette imitation des chambres de justice ne 
produisit aucun résultat. 

C’est à ces temps de trouble qu’appar- 
tient toutefois une utile mesure. Les pensions 
et rentes à la charge de l’état se trouvaient 
inscrites sur une multitude de livres divers; 
les titres de plusieurs créanciers n’étaient en- 
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registres que dans les baux des compagnies 
chargées de les servir; enfin un grand nom- 
bre de prétentions et de jouissances ne pou- 
vaient s’appuyer sur aucune pièce en règle. 
Fai convention nomma un liquidateur pour 
réviser toutes ees créances ; elle fit ensuite 
enregistrer celles qui furent reconnues vala- 
bles sur un grand-livre unique, et déclara 
éteintes et abolies les rentes et pensions qui 
n’y Figureraient pas. 

Le 9 thermidor semblait devoir amener 
J abrogation des lois révolutionnaires. Il n’en 
fut pas ainsi. Obligée de combattre un parti 
dont elle était loin d’avoir écrasé tous les 
membres , placée entre ce parti et celui des 
contre -révolutionnaires auxquels il fallait 
éviter de prêter son appui, la convention hé- 
sita quelque temps avant de reprendre une 
allure franche. 

La constitution du 22 août 1795, connue 
sous le nom de constitution de l’an m, vint 
scinder les attributions du ministre des fi- 
nances. Ce haut fonctionnaire devint sim- 
plement ministre des contributions publi- 
ques, et n’eut plus à surveiller que l’assiette 
et la répartition de l’impôt. I^a trésorerie 11a- 
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tionale fut remise dans les mains de cinq 
commissaires placés en dehors de l’action 
des ministres, et ces commissaires ne purent 
être destitués ou même suspendus que par 
un décret du corps législatif’. Ils eurent à 
surveiller la recette de tous les deniers na- 
tionaux, à ordonner les rnouvemens de fonds 
et à faire payer toutes les dépenses consen- 
ties par les députés , à tenir un compte cou- 
rant de recette et de dépense avec les rece- 
veurs des finances, les administrations finan- 
cières et les payeurs , et à correspondre 
directement avec les comptables pour assurer 
la rentrée régulière des fonds. Us durent sui- 
vre l’observation exacte des budgets et main- 
tenir les formes conservatrices du bon ordre. 
Us furent chargés de recevoir les comptes 
respectifs des agens de recette et de dépense, 
de vérifier et d’arrêter ces comptes. Enfin, 
un décret ajouta que les ordonnances des 
ministres ne seraient payables que sur le visa 
de trois commissaires au moins. 

L’idée de cette combinaison si sage, qui 
rendait la trésorerie indépendante des mi- 
nistres et lui donnait une mission de contrôle 
sur leurs opérations, appartenait, ainsi qu’on 
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a pu le voir, à l’assemblée nationale. Les as- 
semblées qui suivirent respectèrent le prin- 
cipe, et la constitution de l’an ni le consacra 
solennellement; mais cette institution eut 
l’immense tort de venir trop tôt. Que pou- 
vait-elle produire dans un temps de conf usion 
et d’anarchie, où le gouvernement, comme 
les particuliers, vivait au jour le jour, où les 
recettes ne s’opéraient pas, où les dépenses 
étaient en disproportion avec les ressources 
et où la question d’état dominait toutes les 
observations? Malheureusement, en France, 
on juge beaucoup à la surface, on s’attache 
aux effets sans remonter aux causes ; la 
trésorerie n’arrêta pas le mal, et on la con- 
damna. 

La constitution de l’an m avait organisé, 
à côté de la trésorerie, une commission 
de comptabilité nationale, pour revoir les 
comptes et les arrêter une seconde fois. Cette 
commission fut chargée de donner connais- 
sance au corps législatif de tous les abus et 
malversations, et de tous les cas de respon- 
sabilité découverts dans le cours de ses opé- 
rations; elle fut appelée, en outre, à proposer 
les mesures financières qui pourraient im- 
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porter aux intérêts de l'état. On avait voulu 
créer une sorte de jury d’accusation et en 
faire un élément permanent de progrès. 

Une loi du 19 thermidor an iv ordonna 
l’impression et le dépôt des comptes arrêtés 
par les commissaires de la trésorerie et de la 
comptabilité nationales. Ces deux rouages 
fonctionnèrent de leur mieux au sein de la 
perturbation générale; mais il faut dire que, 
dans les derniers momens du directoire sur- 
tout, ees formes protectrices n’étaient plus 
que de vaines ombres. Le ministre des con- 
tributions présentait exactement au pouvoir 
exécutif un état des sommes à recouvrer ; 
on arrêtait l’état, et rien 11e se recouvrait. On 
répartissait avec soin, entre les différens ser- 
vices, un certain nombre de millions à pren- 
dre au trésor ; mais, au trésor, il n’y avait pas 
le premier centime de ces millions. Chaque 
après-midi, les caisses s’ouvraient un instant 
pour livrer les quelques assignats récoltés à 
grand’peine le matin même, puis elles se re- 
fermaient après avoir promptement épuisé 
ces faibles ressources. 

Quant aux ordonnateurs , ils délivraient 
des ordonnances absolument comme s’il y 
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avait eu des fonds pour les acquitter. Ces 
valeurs mortes, jetées en masse sur la place, 
alimentaient un agiotage effréné. Elles sor- 
taient à bas prix de la main des ayant-droit, 
pour tomber dans celle des faiseurs d’affai- 
res. Cette opération, honteuse pour l’état, 
ajoutait chaque jour à son discrédit et à sa 
déconsidération. 

Enfin, le 18 brumaire vint. De l’an ivàl’an 
viii, la comptabilité publique se réorganisa 
peu à peu. 

Le premier consul s’était entouré d’hom- 
mes de finances qui avaient travaillé sous 
Necker. Il reprit , d’après leurs avis , dans 
l’ancien régime ce qui lui parut utile, et mo- 
dela, en grande partie, le nouveau système 
sur celui de 1788. 

Les contributions directes, qui ne ren- 
traient plus qu’avec une extrême lenteur, 
furent confiées à une direction générale, éta- 
blie à l’instar de l’ancienne direction des 
vingtièmes. On en revint à nommer des rece- 
veurs généraux, par département, qui cen- 
tralisèrent les recouvremens opérés par les 
receveurs de district. Les receveurs géné- 
raux eurent à souscrire pour le montant des 
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contributions des effets payables par mois, 
et à jours fixes, en espèces métalliques. Les 
receveurs particuliers signèrent de sembla- 
bles obligations au profit des receveurs gé- 
néraux, et devinrent intéressés à agir sur les 
percepteurs, dont ils furent plus tard insti- 
tués garans. Les cautionnemens, dont l’usage 
s’était perdu, furent de nouveau exigés; le 
montant en fut déclaré applicable aux effets 
des comptables qui pourraient être protestés, 
et cette déclaration donna tout à coup aux 
obligations une valeur que ne pouvait guère 
se promettre d’obtenir un papier quelcon- 
que, au moment où la France saignait encore 
des plaies que venait de lui faire l’abus des 
assignats. 

L’arrêté du i * r pluviôse an vin rendit au mi- 
nistre des finances l’administration générale 
des fonds publics. La trésorerie nationale 
fut supprimée. Un conseiller d’état fut char- 
gé, sous les ordres du ministre, de la direc- 
tion générale du trésor, et deux administra- 
teurs furent placés sous ce directeur, pour 
surveiller, l’un la recette, l’autre la dépense. 
On établit trois caisses distinctes au trésor: 
la première, pour recevoir les fonds à leur 
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arrivée; la deuxième, pour les détenir à titre 
de dépôt; la troisième, pour faire le service 
des paiemens journaliers. Le payeur général 
fut remplacé par quatre payeurs généraux 
qui se partagèrent la guerre, la marine, la 
dette publique et les dépenses diverses. Leur 
mission consista à vérifier les pièces de dé- 
pense, à rapprocher les ordonnances minis- 
térielles des crédits ouverts , à retirer l’ac- 
quit des parties prenantes, et à leur délivrer 
des mandats sur la. caisse de service. Un con- 
trôleur fut placé près de chaque payeur gé- 
néral, mais dans le but étroit, quoique utile, 
de contrôler les paiemens matériels de la 
caisse par le chiffre des mandats délivrés. 

Les payeurs généraux nommèrent des agens 
dans les départemens, et ces agens devinrent 
comptables envers eux. Il n’y avait qu’un agent 
par département pour les quatre services, de 
sorte que les fonds qu’il recevaitétaientdivisés 
en quatre parts, dont chacune restait à la dis- 
position de l’un de ces services. Les payeurs 
généraux, rendus responsables des paiemens, 
furent chargés d’établir les comptes géné- 
raux de la dépense; mais ces comptes ne 
furent considérés que comme des résumés 
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utiles des opérations des comptables, et non 
pas comme la justification des actes des or- 
donnateurs. On n’avait pas compris que les 
ordonnateurs avaient acquis dans l’acte du 
paiement une part qui ne leur appartenait 
pas dans l’ancien régime , et que cette posi- 
tion nouvelle aurait dû entraîner de nou- 
velles conditions de responsabilité. 

L’administration centrale du trésor fut di- 
visée en cinq grandes parties ayant pour objet, 
de combiner les mouvemens de fonds avec les 
besoins des comptables, de contrôler la ren- 
trée des contributions, de diriger la compta- 
bilité, d’enregistrer les transferts et muta- 
tions de la dette publique et d’opérer le re- 
couvrement des débets de comptables ou de 
toute autre créance de la nation. 

Les budgets reprirent une forme régulière. 
Celui de l’an ix fut présenté dégagé de tout 
l’arriéré, et ce document commença à rame- 
ner quelque lumière dans la comptabilité. 
Néanmoins, ce budget, qui servit de mo- 
dèle à ceux qui le suivirent pendant plu- 
sieurs années, ne comprit ni les frais de 
régie et de perception, ni les dépenses dé- 
partementales , ni les fonds des recettes ex- 

6 . 
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traordinaires , ni ceux de l’instruction pu- 
blique, et ces lacunes importantes ne furent 
pas les seules qu’on eut à regretter. 

La constitution del’an viii enjoignit formel- 
lement aux ministres de rendre des comptes, 
et cette disposition fut exécutée, sous le con- 
sulat, pour l’an x et pour l’an xi ; mais on 
l’abandonna dès l’an xii, et il n’en fut plus 
question pendant toute la durée du gouver- 
nement qui succéda à la république. 

Dans les premiers temps du consulat, la 
pénurie du trésor et l’obscurité qui régnait 
dans ses opérations obligèrent le gouverne- 
ment à régler le service par décade; mais dès 
l’an ix on commença à voir au delà, et l’on 
put revenir à l’usage du règlement par 
mois. 

Le système des administrations collec- 
tives , système contraire à la prompte expé- 
dition des affaires , avait prévalu sous un 
gouvernement soupçonneux et inquiet: il fit 
qilace au système d’unité. Les administra- 
tions financières devinrent des directions, et 
ce changement produisit, dans toutes les par- 
ties du service des recettes, de notables amé- 
liorations. On vit renaître dans les bureaux 
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une activité à laquelle on n’était plus accou- 
tumé. 

Une loi du 29 frimaire an ix réorganisa la 
commission de comptabilité. On nomma sept 
commissaires au lieu de cinq; mais on ne fit, 
par le fait , que développer les principes 
posés dans la loi du 17 septembre 1791. 

Le 1 3 brumaire an x , parut un arrêté des 
consuls qui mérite d’être remarqué. Il semble 
que l’on veuille se prémunir contre le danger 
qu’il peut y avoir à laisser les ministres dispo- 
ser, sans contrôle, des crédits mis à leur dispo- 
sition. Les ordonnances émanées des ordon- 
nateurs sont déclarées provisoires, et ne peu- 
vent porter que sur des à-comptes. Ces à- 
eomptes pour les fournitures ne doivent pas 
excéder les deux tiers du service présumé, ni 
dépasser le montant du cautionnement déposé 
par le fournisseur. Les comptes et les pièces 
justificatives des dépenses sont présentés par 
les ministres au gouvernement, et le tout est 
vérifié en conseil d’administration générale. 
C’est alors seulement que les ministres peu- 
vent délivrer des ordonnances définitives, 
en conformité des procès-verbaux du conseil. 
Le 9 de chaque mois , il doit être tenu, en 
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présence des consuls , un conseil d’adminis- 
tration générale pour les règlemens de 
comptes. 

C’était revenir en partie au système de 
Colbert; mais cette marche ne fut pas de 
longue durée. Le premier consul , occupé 
d’autres soins, n’eut bientôt plus de temps à 
donner aux conseils de finances , et chaque 
ministre rentra peu à peu en possession du 
droit de liquider définitivement et de faire 
payer sur sa seule signature les dépenses de 
son département. 

L’empiétement des ministres sur le terrain 
de l’ancienne trésorerie ne s’arrêta pas là. 
Un décret du 24 messidor an xii déclara 
que ce seraient les ordonnateurs eux-mêmes 
qui indiqueraient sur leurs ordonnances les 
justifications à produire par les créanciers 
de l’état, et que les payeurs 11e pourraient 
pas réclamer d’autres pièces. Tout paiement 
dut être passé en décharge aux payeurs gé- 
néraux, du moment que l’ordonnance serait 
de forme régulière, dûment quittancée et 
appuyée des justifications prescrites par l’or- 
donnateur. 

Cet étrange décret, qui devait soustraire la 
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dépense à toute espèce de contrôle, ne fut, àu 
reste, appliqué qu’aux services de la guerre 
et de la marine. Le payeur général des dé- 
penses diverses combattit pour les principes, 
et obtint, par la persistance et le talent qu’il 
déploya dans cette lutte, une exception ho- 
norable en faveur de son service. Il détailla, 
dans une instruction générale à ses prépo- 
sés, les pièces justificatives qui lui parurent 
exigibles pour chaque nature de paiement, 
et cette nomenclature finit par recevoir, 
grâce à ses efforts, l’approbation et le con- 
sentement des ministères intéressés. 

En 1802, le premier consul érigea en mi- 
nistère du trésor public la partie du service 
financier qui avait été confiée, par l’arrêté du 
I er pluviôse an vin, à un directeur général; 
mais ce nouveau ministre ne fut pas investi 
de la mission de contrôle que son titre pour- 
rait faire supposer. La création n’eut pas 
pour objet une organisation nouvelle. Le 
premier consul désirait travailler avec le chef 
du trésor directement , et on ne le fit minis- 
tre que pour éviter l’intermédiaire du minis- 
tre des finances. La conception se réduisit 
à un point d’étiquette. On fut bien entraîné, 
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par la force des choses, à donner au ministre 
du trésor une sorte d’action sur ses collè- 
gues. Les ordonnances durent passer sous 
ses yeux; mais il n’y apposa son attache que 
comme on appose un cachet dans une chan- 
cellerie, et sa seule et véritable occupation 
fut de diriger les opérations de trésorerie. 
Ce ne fut donc qu’un chef de service sous un 
nom plus pompeux. On créa un ministre , 
mais non pas un ministère du trésor. 

Le travail que s’était réservé le premier 
consul, et que cette création avait pour ob- 
jet de faciliter, consistait à répartir chaque 
mois les ressources disponibles entre les 
différens ministères, d’après un état détaillé 
des recettes effectuées et des paiemens à 
faire. Cette répartition servait de base et de 
mesure aux ordonnances. 

L’ordre ainsi rétabli, le passage de la ré- 
publique à l’empire se lit sans qu’il en ré- 
sultât d’importaus changemens dans le sys- 
tème de comptabilité , et l’on suivit les 
mêmes erremeus jusqu’en i8i4- 

Le seul fait qui soit à consigner est la 
transformation de la commission de comp- 
tabilité en cour des comptes, le 16 septem- 
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bre 1807, mais ce fait n’eut pas les consé- 
quences qu’il pouvait avoir. Ce changement 
ne fut pas provoqué par le désir d’imprimer 
au jugement des comptes une solennité qui 
lui manquait. Tout simplement , l’empire 
cherchait à s’entourer d’institutions monar- 
chiques , et l’on prit dans le passé un costu- 
me , des titres et des prérogatives. La nou- 
velle cour 11e fut pas saisie de l’examen des 
réclamations des contribuables , comme les 
cours des aides , et ne fut point autorisée à 
entrer dans l’appréciation de la nécessité de 
la dépense , comme les anciennes chambres 
des comptes. On limita sa juridiction aux 
comptables de deniers , sans faire attention 
que le rôle de ces comptables avait bien 
changé depuis la révolution. On éleva dès 
barrières contre la tentation qui pourrait 
venir à la cour de jeter un coup d’œil sur les 
opérations des ordonnateurs, et défense lui 
fut faite de regarder de ce côté là. L’esprit om- 
brageux du despotisme se révélait dans cette 
disposition restrictive. Toutefois la cour fut 
admise à déposer dans un cahier à part ses 
observations morales ; et l’on permit que ce 
cahier, discuté dans un comité spécial, pût 
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faire la matière d’un rapport à l’empereur, 
mais à l’empereur seul. I/e principe de la pu- 
blicité avait péri sur les marches du trône. 

Sous l’empire, cette époque si fertile en con- 
quêtes , la comptabilité publique en lit peu. 

L’on aura à peu près tout dit si l’on rap- 
pelle le décret du 12 janvier 181 1, qui porte 
que le mode de poursuites établi pour le re> 
eouvrement des débets des comptables di- 
rects du trésor est commun à leurs agens ou 
préposés, lorsque ceux-ci ont fait personnel- 
lement recette des deniers ; le décret du 27 
février delà même année qui , dans le but de 
mettre fin à de nombreux abus signalés dans 
la comptabilité des receveurs de communes , 
met ces comptables sous la direction du mi- 
nistre du trésor , fait verser chez les receveurs 
généraux les sommes excédant les besoins de 
la commune, et appelle la cour des comptes à 
prononcer sur la libération des receveurs 
communaux ; le décret du 1 4 j uillet 1812, qui 
oblige les administrateurs et trésoriers des 
hospices à rendre compte de leur gestion ; 
enfin, le décret du 20 septembre 1812, qui 
déclare les receveurs particuliers responsa- 
bles des débets des percepteurs , s’ils n’ont 
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pas employé en temps utile tous les moyens 
de poursuites, ou s’ils ont négligé les mesu- 
res de surveillance. 

Avant d’en venir au développement de la 
comptabilité sous le régime constitutionnel 
et d’apprécier l’organisation de la comptabi- 
lité actuelle, il ne sera pas inutile de s’arrêter 
un moment et de récapituler quelques souve- 
nirs etenseignemens qui sortent de la revue 
que nous venons de faire. 

Elle nous apprend : 

i° Que l’usage adopté de rendre les comp- 
tes par exercice, c’est-à-dire de ne régler les 
dépenses d’une année que vingt-deux ou 
vingt-quatre mois après l’ouverture des cré- 
dits affectés à cette année, tenait à un état 
» 

de choses qui n’est plus. L’on avait la pré- 
tention de payer les dépenses de chaque 
année avec les fonds mis en recouvrement 
dans le même laps de temps , et ce système 
suranné avait servi de prétexte pour atta- 
cher à chaque place de comptable deux ti- 
tulaires , qui n’exerçaient que de deux an- 
nées l’une et employaient la deuxième année 
à apurer les opérations de la première ; 

•>° Que chaque ministère dépenseur était 
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obligé de discuter avec le contrôle général 
des finances le degré de nécessité des dé- 
penses qu’il voulait proposer; 

3° Que les anciens secrétaires d’état et leurs 
représentans administraient leurs départe- 
mens respectifs , mais ne se chargeaient pas 
de faire payer les dépenses résultant des ac- 
tes de leur administration, et que cet état de 
choses ne faisait et ne devait faire peser sur 
eux qu’une responsabilité morale ; 

4° Que la mise en paiement des dépenses, 
ce qu’on appelait l’assignation des ordon- 
nances , s’effectuait sur la signature du sur- 
intendant des finances, et, plus tard, sur 
celle du roi lui-même; qu’un moment on 
nomma des trésoriers par ministère pour 
l’ordonnancement des dépenses; mais que , 
presque aussitôt , ces trésoriers furent pla- 
cés sous la main du contrôleur général; 

5* Que les ordonnances délivrées par les 
secrétaires d’état n’étaient, dans la main des 
créanciers, que de simples titres qui les au- 
torisaient à demander une assignation, et que 
ces ordonnances, qui n’étaient pas payables 
aux caisses du trésor, se convertissaient en 
acquits de paiement; 
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G" Que les acquits de paiement ou assigna- 
tions émanés du contrôle général ou émanés 
du chef de l’état et contresignés par le con- 
trôleur général , possédaient seuls la force 
virtuelle nécessaire pour faire sortir les fonds 
des caisses publiques ; 

7° Que, par suite, la magistrature finan- 
cière n’avait rien à débattre avec les ordon- 
nateurs, et que, si sa juridiction ne portait 
que sur les agens des finances, c’est que 
l’administration des finances était seule réel- 
lement appréciatrice des droits des créan- 
ciers , quelle seule faisait payer les créances 
et qu elle seule pouvait ouvrir les caisses : il 
résultait de là qu elle seule aussi avait une 
responsabilité matérielle à purger; 

8 3 Que, néanmoins, un édit de 1689 avait 
investi les chambres des comptes de la mis- 
sion d’examiner l’utilité et la régularité de la 
dépense faite par l’ordonnateur; 

9 0 Que, lorsqu’on supprima le contrôle gé- 
néral des finances, on le remplaça par des 
comités législatifs qui s’immiscèrent dans la 
marche de l’administration , et par une insti- 
tution de haute surveillance, la trésorerie 
nationale , qui fut placée en dehors de la 
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sphère d’action des ministres dépenseurs; 

io° Que le retour aux idées monarchiques 
lit écarter l’intervention des comités; qu’on 
abolit du même coup la trésorerie, et qu’on 
ne la remplaça pas, en tant que moyen de 
contrôle, ce qui fut cause que les ordonnan- 
ces ministérielles se trouvèrent subitement 
ouvrir les caisses du trésor; 

ii° Que ce pouvoir arrivant aux ordon- 
nances des ministres, non pas par voie d’oc- 
troi , mais , en quelque sorte , par surprise, 
on ne songea pas que, par ce fait, la posi- 
tion des ordonnateurs à l’égard du trésor 
changeait du tout au tout, et qu’il y avait 
lieu de faire peser sur eux une responsabi- 
lité matérielle qu’ils n’avaient point encourue, 
ni dû encourir jusque là ; 

i a” Que les agens du trésor continuèrent 
de porter tout le poids de la responsabilité 
du paiement, quoiqu’ils ne prissent plusà cet 
acte complexe qu’une part secondaire; 

ido Que, lorsque le rempart financier fut 
détruit et que la main qui dépense se trouva 
à même de puiser les écus dans les caisses, 
sans autre obstacle qu’un contrôlé portant 
sur la forme et non plus sur le fond, le chef 
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de l’état fut frappé de cette anomalie, et son- 
gea à substituer son propre pouvoir à celui 
de la trésorerie ; 

i4°Que, pendant long-temps , l’adminis- 
tration de l’impôt et l’administration du 
trésor furent distinctes ; qu’elles se divisèrent 
d’abord dans les mains des intendans des fi- 
nances et des contrôleurs des finances , puis 
dans celles des ministres des contributions 
et de la trésorerie nationale; que ces fonc- 
tions , un moment réunies en apparence sous 
le consulat, restèrent divisées , en fait, entre 
le ministre des finances et le directeur géné- 
ral du trésor; quelles se disjoignirent com- 
plètement lors de la création du ministère 
du trésor, mais sans que cette dernière sépa- 
ration ait porté tous ses fruits , faute d’avoir 
été faite dans un intérêt général et dans une 
large vue d’organisation ; 

1 5° Enfin , que la cour actuelle des comp- 
tes a succédé nominalement à l’ancienne ma- 
gistrature financière; mais quelle est bien 
loin d’en avoir recueilli l’héritage. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


La Comptabilité telle qu’elle est. 


Les modifications que subirent, au moment 
de la restauration, les principes gouvernemen- 
taux de la France, ne pouvaient que réagir 
d’une manière avantageuse sur le système de 
la comptabilité publique. Le vain simulacre 
de représentation nationale que l’empereur 
avait cousu à son manteau faisait place à un 
corps législatif véritablement délibérant. Une 
portion de ce corps , élue par la nation, se 
trouvait investie du droit d’examiner, au pre- 
mier chef, toutes les propositions d’impôt, et 
la chambre des députés , préposée ainsi à la 
surveillance des finances de l’état , ne pouvait 
pas ne pas s’enquérir des mesures prises 
pour assurer l’emploi régulier des deniers 
publics. D’un autre côté, le droit reconnu 
à tous les Français de publier librement leurs 
opinions avait appelé la critique sur les ac- 
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tes de l’administration, et la presse prépa- 
rait avec une habileté toujours croissante les 
matériaux d’une discussion approfondie. 
Chaque session porta donc ses fruits. 

On conçoit néanmoins que le nouvel ordre 
de choses ne s’est pas établi sans obstacles. Il 
y avait chez les ordonnateurs de longues ha- 
bitudes d’indépendance qui se sont révoltées 
contre le joug qu’on cherchait à leur impo- 
ser. Il a fallu froisser des amours-propres et 
des intérêts , et les uns et les autres ont fait 
une opposition sourde qui a nui et qui nuit 
encore à l’entière organisation du système. 

C’est à ce défaut de concours de toutes les 
volontés au même but qu’il faut s’en prendre 
des quelques imperfections ou lacunes que 
peut encore offrir le système actuel ; mais les 
votes des chambres et les réclamations de 
la presse ont déjà produit de bien grands ré- 
sultats, et ce doit être avec satisfaction qu’on 
en dresse l’inventaire. 

Aucun impôt ne peut être établi , aucun 
changement au tarif ne peut être fait que de 
l’aveu et du consentement des chambres. Les 
propositions du gouvernement sur ces ma- 
tières doivent être adoptées par la chambre 
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élue avant d’être portées à la chambre héré- 
ditaire. 

Chaque aimée, les chambres votent un 
budget des dépenses par ministère ; ce bud- 
get est divisé par chapitres correspondant 
aux différentes natures de service , et les cré- 
dits affectés à un chapitre ne peuvent pas être 
appliqués aux dépenses d’un autre chapitre. 
Les ministres proposent au roi la répartition 
des fonds de chaque chapitre en autant d’ar- 
ticles qu’ils le jugent nécessaire, et il ne leur 
est pas permis de faire de dispositions sur 
Je trésor avant que l’ordonnance de réparti- 
tion ait été signée par Je roi. 

Chaque secrétaire detat présente son 
budget des dépenses et le discute directe- 
ment avec les chambres. 

Après les budgets de dépenses , les cham- 
bres votent celui des recettes, qui se com- 
pose des impôts ou voies et moyens destinés 
à faire face à tous les besoins de l’année. 

C’est le ministre des finances qui présente 
ce budget. 

Les budgets ne se contentent plus, comme 
du temps de l’empire, de décrire quelques 
opérations du trésor. Toutes les recettes et 

7 - 
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dépenses y figurent à très peu d exceptions 
près, et ces exceptions elles-mêmes y sont 
rappelées pour mémoire. 

Les crédits ouverts par les budgets s’ap- 
pellent crédits ordinaires. Si ces crédits ne 
suffisent pas, des lois spéciales, et, en l’ab- 
sence des chambres , des ordonnances roya- 
les , rendues sur l’avis du conseil des minis- 
tres , ouvrent des crédits supplémentaires ; 
mais les ordonnances doivent être converties 
en lois dans la session la plus prochaine. S’il 
se rencontre , après le vote des budgets, quel- 
ques besoins imprévus , des lois spéciales 
ou des ordonnances rendues aux conditions 
ci-dessus indiquées ouvrent des crédits ex- 
traordinaires. Enfin , il existe une quatrième 
espèce de crédits , ce sont ceux que les mi- 
nistres réclament des chambres à titre de 
bills d’indemnité , lorsque le compte général 
fait reconnaître que les divers crédits ont été 
dépassés ; ceux que les chambres accordent 
ainsi pour rétablir l’équilibre s’appellent 
crédits complémentaires. 

On ne règle les budgets qu’au bout de 
deux ans , et ce délai constitue un exercice ; 
les crédits servent pendant vingt-deux mois 
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à payer les dépenses effectuées pendant l’an- 
née qui donne son nom à l’exercice. 

Les dépenses faites pendant une année ne 
peuvent pas s’imputer sur les crédits ouverts 
pour une autre année. 

Les recettes de toute nature et les paie- 
mens de toute nature doivent , en principe , 
avoir lieu sous la direction du ministre des 
finances. 

Le recouvrement de l’impôt direct s’opère 
par des percepteurs placés dans les commu- 
nes , des receveurs particuliers attachés aux 
chefs-lieux d’arrondissement et des receveurs 
généraux résidant aux chefs-lieux de dépar- 
tement. 

Le recouvrement de l’impôt indirect s’ef- 
fectue par des comptables spéciaux qui prélè- 
vent les frais d’administration et versent di- 
rectement le produit net de leurs recettes 
chez les receveurs généraux , s’il s’agit de 
deniers, ou entre les mains du caissier cen- 
tral du trésor, si les paiemens ont été faits en 
papiers. 

Les receveurs généraux , depuis 1 8 1 5 , ne 
souscrivent plus de soumissions ni d’obli- 
gations à terme pour le montant des contri- 
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Mutions. Leur compte avec le trésor a pour 
base leurs opérations réelles. Il leur est fait 
un décompte d’intérêts qui comprend , d’une 
part , à leur charge , le montant des douziè- 
mes exigibles à la fin de chaque mois ; et de 
l’autre, à leur profit, le montant des verse- 
mens que les percepteurs de l’impôt effec- 
tuent chez les receveurs particuliers. Ce mode 
nouveau a produit de grandes économies 
dans les frais de perception. 

Le paiement des dépenses publiques, en 
général , est confié à des comptables spéciaux 
résidant au chef-lieu du département. 

Les écritures administratives se tiennent 
partout selon le système de la tenue des livres 
en partie double. 

Les receveurs généraux et les payeurs 
adressent tous les dix jours au trésor la copie 
de leur livre-journal , et tous les mois , la 
balance des comptes de leur grand-livre , 
appuyées de pièces justificatives. 

Pans le sein de chaque ministère se trouve 
une division ou direction de comptabilité 
centrale où l’on décrit journellement la si- 
tuation de ce ministère à l'égard de ses créan- 
ciers, ce qui comprend le montant des dé- 
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penses faites , c’est-à-dire des droits consta- 
tés à la charge de l’état, et le montant des 
liquidations définitives, c’est-à-dire des droits 
liquidés au profit des créanciers. Cette dou- 
ble description permet de connaître en tout 
temps ce que l’état doit, et ce qu’il est sur le 
point de payer. Les comptabilités centrales 
tiennent, en outre , registre des crédits ou- 
verts à leurs départemens respectifs , de la 
somme des ordonnances délivrées et de la 
quotité des paiemens effectués. 

Au ministère des finances, il existe, indé- 
pendamment de la division de comptabilité 
centrale, une direction de comptabilité géné- 
rale où •viennent se refléter et se contrôler, 
non seulement les opérations des comptables, 
mais encore celles des ordonnateurs, et les 
grandes opérations de trésorerie faites par 
la caisse centrale du trésor. Le relevé des 
comptes du grand-livre tenu dans cette di- 
rection donne une situation exacte et com- 
plète de la fortune publique sous le rapport 
pécuniaire. 

Les secrétaires d’état contractent les sou- 
missions , passent les marchés , en suivent 
l’exécution, acceptent les livraisons, liqui- 


Digitized by Google 



( io4 ) 

dent les sommes dues et délivrent des or- 
donnances sur les caisses du trésor. Ils peu- 
vent déléguer tous ces droits à des représen- 
tai. Le ministre dispose alors, en faveur de 
son représentant, d’une portion de ses cré- 
dits à l’aide d’une ordonnance, dite de délé- 
gation, et l’ordonnateur secondaire délivre 
sur le trésor des mandats de paiement. Le 
ministre des linances est appelé à donner son 
approbation aux ordonnances de paiement 
et de délégation, mais ce n’est que sous un 
rapport qu’il peut exercer son contrôle; il 
doit s’assurer seulement qu elles sont impu- 
tées sur un crédit régulièrement ouvert. 

Les ordonnateurs sont tenus de faire pro- 
duire par les créanciers, aux payeurs, les 
pièces justificatives de la dépense, et la dési- 
gnation de ces pièces n’est plus abandonnée 
à l’arbitraire. Elles sont désignées d’avance 
dans des nomenclatures concertées avec le 
ministère des linances. Les payeurs ont le 
droit de réclamer les justifications prescrites. 

Un payeur du trésor public n’est donc pas, 
comme on a souvent affecté de le dire, un 
simple préposé chargé d’acquitter à vue les 
ordonnances ou mandats dont les créanciers 
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sont porteurs. Sa mission consiste à n’ac- 
quitter une ordonnance de paiement que 
lorsque cette pièce a reçu l’attache du mi- 
nistre des finances et à tenir un compte cou- 
rant des crédits de délégation afin de vérifier, 
à chaque mandat, si les ordonnateurs secon- 
daires ont bien le droit de faire une dispo- 
sition sur sa caisse. Il est tenu de s’assurer, 
autant que possible, de la régularité de la 
créance. A cet effet , il examine si les pièces 
produites constituent un titre pour le créan- 
cier, si les actes sont en due forme, si le créan- 
cier a rempli ses engagemens, et si la somme 
mandatée ne dépasse pas la valeur du servi- 
ce fait. Il constate ensuite l’identité du créan- 
cier, la qualité des héritiers ou des tiers qui 
le représentent, et retire de la partie prenante 
une quittance de natûre à mettre le trésor à 
l’abri de toutes répétitions ultérieures. Il est 
enfin le conservateur des oppositions et sai- 
sies-arrêts faites entre ses mains, soit au nom 
du trésor, soit au nom des particuliers. Com- 
me les parties prenantes ne résident pas tou- 
tes au chef-lieu du département, on a autori- 
sé les payeurs à rendre les ordonnances ou 
mandats payables, au moyen d’un visa, à la 
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caisse des percepteurs; mais cette mesure 
n’en laisse pas moins le payeur, appréciateur 
de la régularité de la dépense; c’est lui qui 
vérifie les titres du créancier. et qui prend la 
responsabilité du paiement. Cette marche, 
qu’on a souvent dénaturée aux yeux des 
chambres, ne détruit aucunement l’utilité 
du payeur; elle ne fait que substituer un 
caissier passif à un autre caissier passif, le 
percepteur au commis du payeur, mais elle 
n’enlève pas au payeur lui-mêine son droit 
d’examen et de contrôle. 

Des relations fréquentes établies entre les 
payeurs et les ordonnateurs permettent aux 
uns de connaître d’avance la masse des dis- 
positions faites sur leurs caisses, aux autres 
la portion de créances acquittées sur leurs 
crédits. 

Les percepteurs rendent compte de leurs 
opérations aux receveurs particuliers, qui 
répondent de la régularité de la gestion de 
ces agens inférieurs. 

Les receveurs particuliers rendent compte 
aux receveurs généraux qui sont responsa- 
bles des opérations de leurs subordonnés. 

L’impôt indirect se perçoit par des comp- 
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tables de deux degrés. Les receveurs du pre- 
mier degré sont sous la juridiction du comp- 
table supérieur, lequel rend compte au trésor 
et à la cour des comptes. 

Les receveurs généraux et les payeurs re- 
lèvent individuellement de la comptabilité 
générale des finances qui vérifie chaque mois, 
sur pièces, leur situation à l’égard du trésor. 
Us sont tous justiciables de la cour des comp- 
tes qui , en fin d’année , prononce , s’il y a 
lieu, leur libération définitive. 

Les ordonnateurs ne rendent compte que 
de clerc à maître au ministre sous les ordres 
duquel ils se trouvent placés. Il en est de 
même des agens détenteurs des matières con- 
servées dans les magasins et arsenaux de la 
guerre et de la marine. 

A la fin de chaque année, les ministres 
mettent sous les yeux des chambres un état 
de la situation des crédits qui leur ont été 
ouverts ; à la fin de chaque exercice , ils ren- 
dent un compte définitif de ces crédits. Ces 
états et ces comptes, établis par les divisions 
de comptabilité centrale des départemeus 
ministériels, sont contrôlés par les tableaux 
de situation et le compte général que la 
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comptabilité générale des finances dresse 
d’après les écritures détaillées à son journal 
et reportées à son grand-livre. 

La cour des comptes déclare s’il y a con- 
formité entre les comptes ministériels et le 
compte général. Elle résume en même temps 
dans un rapport au roi , qui est imprimé et 
distribué aux chambres , les irrégularités 
qu’elle a remarquées dans les comptes parti- 
culiers soumis par les comptables à son ju- 
gement. 

Une haute commission administrative , 
nommée chaque année par le roi, rapproche 
les comptes rendus par les ministres, des 
écritures mêmes passées sur le journal de la 
comptabilité générale des finances , constate 
la concordance des résultats, et rédige de ses 
observations un procès-verbal qui est égale- 
ment rendu public. 

Les chambres, appuyées sur ces documens, 
règlent définitivement les budgets, et si une 
portion des crédits ouverts est restée sans 
emploi , la loi de règlement les annule ; mais 
cependant, comme toutes les dépenses ne 
peuvent pas être liquidées et payées pendant 
les vingt-deux mois qui composent le cours 
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d’un exercice, les ministres remettent aux 
chambres un état des créances restant à li- 
quider ou à payer au moment de la clôture 
des crédits, et les chambres ouvrent en somme 
égale, dans les budgets suivans, un crédit 
spécial qui s’inscrit à un chapitre unique 
dans le budget de chaque ministère, quelle 
que soit la nature des sommes à payer. Les 
états de développemens des paiemens effec- 
tués 9ur ce crédit permettent de rattacher 
plus tard ces dépenses aux exercices et aux 
services qu elles concernent. 

Cette organisation, qui repose sur les prin- 
cipes de la responsabilité et. de la publicité, 
est bien supérieure sans doute à tout ce qui 
avait existé jusqu’ici. C’est avec raison qu’on 
en fait l’éloge , qu’on se félicite d’en être ar- 
rivé là , et qu’on croit pouvoir mettre notre 
comptabilité au dessus des comptabilités 
étrangères ; mais plus on reconnaît que le sys- 
tème est en voie de perfection, plus on doit 
être conduit à faire des vœux pour qu’il se 
perfectionne davantage. Je n’hésite donc pas à 
dire que cette belle œuvre laisse encore quel- 
que chose à désirer ; que les principes n’ont pas 
reçu toute l’extension dont ils sont suscepti- 
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blés; qu’il y a une portion de la fortune pu- 
blique dont les opérations ne se font pas au 
grand jour, et que la responsabilité n’atteint 
pas tous ceux qui font des actes de nature à 
ce qu’on leur demande des garanties. 

Quelques mots développeront ma pensée. 

L’emploi des crédits ne constitue pas tou- 
jours une dépense réelle pour letat. Lorsque 
letat échange son numéraire contre des ma- 
tières destinées à alimenter ses magasins, ses 
arsenaux, ses chantiers, il ne dépense pas, il 
ne fait que convertir ses valeurs. Cela a été 
compris en partie pour tous les services qui 
ressortissent au ministère des finances. L’ap- 
, plication des deniers aux tabacs en feuilles, 
aux poudres de commerce, aux cartes, aux 
lingots d’or et d’argent des ateliers moné- 
taires, et au papier destiné à recevoir le tim- 
bre, donne immédiatement lieu à une comp- 
tabilité en matières; mais on n’a pas suivi cette 
voie en ce qui concerne les deux ministères 
qui opèrent des conversions analogues sur 
une bien plus grande échelle , la guerre et la 
marine. 

Les achats une fois effectués dans ces deux 
départemens , les valeurs converties sont li- 
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vrées à des agens qui ne sont pas compta- 
bles , et tandis que le ministre des finances , 
préposé à la garde de la fortune publique , a 
sous la main, non seulement les deniers, mais 
encore le domaine public, les forêts et toutes 
les valeurs converties que j’ai citées plus 
haut, les conversions destinées auxapprovi- 
sionnemens de la guerre et de la marine 
échappent entièrement à sa surveillance. Les 
valeurs immenses enfouies dans les arsenaux 
d’un ministère, dans les chantiers de l’autre, 
dans les magasins des subsistances de tous 
deux, sont confiées à des agens qui sont in- 
dépendans du ministre des finances et de la 
cour des comptes. Il est vrai que, depuis 
1829, le ministère des finances et les cham- 
bres reçoivent des deux départemens dé- 
tenteurs, des tableaux de situation des va- 
leurs converties; il est vrai que l’on peut 
espérer que ces documens seront encore per- 
fectionnés; mais ce qui constituera toujours 
de graves lacunes, c’est que ces comptes sont 
dépourvus de pièces et que les agens dépo- 
sitaires de ces valeurs ne sont pas soumis 
aux deux juridictions qui pèsent sur les 
comptables en deniers. 
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Les chambres ne se sont jamais occupées 
de la bizarrerie de cette situation. Lors de la 
discussion vive qui s’établit en 1828 à ce su- 
jet, il ne fut pas un instant question de pla- 
cer les dépositaires de ces valeurs converties 
dans la voie tracée pour les véritables comp- 
tables. On réclama des chiffres et l’on finit 
par les obtenir; mais il fallait voir la chose 
plus en grand. Les députés exigent que l'es 
ministres ne puissent pas employer un cen- 
time sans une autorisation légale, ils récla- 
ment de l’emploi de ce centime un compte 
rigoureux; mais dès qu’on leur a prouvé 
qu’on a converti ce centime en une autre va- 
leur, c’est fini , ils n’en demandent pas da- 
vantage. lies ministres qui ont dénaturé les 
deniers pour les échanger contre une valeur 
dont ils se rendent dépositaires peuvent en 
disposer ensuite comme ils l’entendent, sans 
autorisation quelconque et sans en répondre 
à personne. 

11 résulte de cette marche, d une part, que 
le budget des dépenses n’est pas en totalité 
composé de dépenses, et qu’il y figure à ce 
titre d’importantes opérations qui ne sont 
autre chose que des conversions de valeurs; 
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d’autre part, qu’il se fait, chaque année, des 
dépenses véritables dont ne parlent ni les 
budgets ni les comptes. La conversion étant 
censée une dépense, on la vote comme telle ; 
on en rend compte comme telle , et la con- 
sommation de la valeur convertie , qui est la 
vraie dépense, ne donne lieu ni à un vote ni 
à un règlement. C’est à peu près comme 
si le ministre des finances achetait du pa- 
pier de banque avec le numéraire des cais- 
ses, présentait cette opération comme une 
dépense définitive et disposait ensuite du 
papier sans autorisation et sans avoir de 
compte à rendre. En prenant pour base du 
mouvement de la fortune de l’état les bud- 
gets et les comptes soumis aux chambres , il 
pourrait arriver que l’on crût l’état moins 
riche, précisément l’année où ses magasins 
regorgeraient de valeurs, et que l’on suppo- 
sât que l’état a fait des économies, précisé- 
ment l’année où il y aurait eu une dilapidation 
des denrées et matières entassées dans les 
magasins. Il est évident que ce système fausse 
complètement les résultats que prétend don- 
ner la comptabilité publique. 

Le bilan que pourrait dresser actuellement 
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le ministre des finances ne serait que le bilan 
de la fortune pécuniaire, et non pas le bilan 
de la fortune réelle de l’état. Comprend-on 
le gérant d’une maison de commerce qui ren- 
drait un compte exact du mouvement de la 
caisse et ne dirait rien du mouvement des 
magasins? Les associés, les commanditaires, 
les syndics appelés à juger ce compte et à 
apprécier la bonne ou mauvaise gestion , 
croiraient - ils leur mission terminée parce 
qu’on leur aurait dit comment se balance le 
compte caisse sans leur faire savoir où en 
est le compte marchandises générales ? C’est 
cependant ce que font les chambres. Quant 
au trésor, sa comptabilité générale, qui est 
en partie modelée sur celle du commerce, ne 
suit ni le compte marchandise ni le compte 
mobilier. Qu’un particulier, qui ne récolte 
que peu de denrées et espère les vendre im- 
médiatement, ne tienne qu’un compte d éçus; 
sans être fort logique , cela n’a pas un grand 
inconvénient. Le particulier ne doit de 
compte qu’à lui-même ; mais les ministres , 
mais les chambres même ne font pas leurs 
propres affaires; leur position est celle d’un 
intendant , d’un mandataire qui doit compte 
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à autrui. Au risque de ne pas être vrai, le 
compte, dans ce cas, doit tout dire. 

On a voulu que les crédits ouverts aux 
ministres fussent rigoureusement observés. 
La loi de finances entre dans le détail des 
besoins de chaque service et en pose étroi- 
tement les limites ; mais la remise des ma- 
tières dans les mains des ordonnateurs ren- 
verse d’un seul coup tout le sytème des 
crédits, car l’année où les chambres ont fer- 
mé les caisses à l’ordonnateur, celui-ci ou- 
vre, de sa propre autorité, les magasins, et, 
au lieu du numéraire qu’on lui a refusé, il 
applique aux dépenses de son service les va- 
leurs qu’on laisse à sa seule et entière dispo- 
sition. 

Le contrôle administratif de la comptabi- 
lité générale et le contrôle judiciaire de la 
cour des comptes pèsent de leur double 
poids sur tous les manutenteurs de deniers. 
La loi les assujettit à un cautionnement, 
donne au ministre des finances hypothèque 
et privilège sur leurs biens, et les oblige à 
purger leur responsabilité par des arrêts en 
forme. Dans le cours de leur gestion, un ser- 
vice d inspection, étendu sur toute la France, 
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peut aller à tous momens vérifier la situation 
de leurs caisses. Les manutenteurs de valeurs 
converties ne relèvent d’aucun de ces contrô- 
les, ne donnent aucune de ces garanties, ne 
sont soumis à aucune de ces surveillances et 
ne sont astreints à aucune de ces formalités. 
On sent tout ce que ce contraste présente 
de choquant. Est-ce donc que la fortune pu- 
blique n’est précieuse que lorsqu’elle se com- 
pose de deniers ? Les mesures conservatrices 
deviennent- elles inutiles parce qu’il s’agit 
d’une valeur différente? Pour les immeubles, 
sans doute, la comptabilité peut être d’un au- 
tre ordre , car il y a des lois qui protègent 
l'état contre leur aliénation; mais les valeurs 
mobilières, de quelque nature qu’elles soient, 
exigent de grandes précautions. Cent mille 
francs de bronze , de blé ou de chanvre ne 
sont pas moins essentiels à conserver que 
cent mille francs d’argent monnayé. Le ma- 
niement des matières doit entraîner les mê- 
mes conséquences que le maniement des 
écus. 

Les mobiliers achetés avec les centimes 
généraux ou départementaux et remis à des 
fonctionnaires publics, tels que les ministres, 
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les préfets et les évêques , pour les aider à 
porter le poids de la représentation, ont été 
l’objet de quelques mesures d’ordre; mais 
ces mesures sont incomplètes, elles n’attei- 
gnent pas tous les mobiliers et ne garantis- 
sent nullement le remplacement des objets 
perdus ou détournés. Ce défaut de précau- 
tion est d’autant plus fâcheux que ces mobi- 
liers sont beaucoup plus à la discrétion des 
subalternes qua celle du fonctionnaire qui 
en est censé responsable. 

La fortune immobilière de l’état se gère 
sous la tutelle du ministre des finances : du 
moins le principe est admis, et les deux ad- 
ministrations qui sont préposées à cette sur- 
veillance agissent sous sa direction immédia- 
te; mais, dans l’exécution, le principe faiblit. 
Cette fortune se compose des fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables, des rivages, 
lais et relais de la mer, ports, hâvres, rades, 
fortifications, champs de manoeuvres , rem- 
parts , forêts , terrains et bâtimens publics 
quelconques. Les fortifications et autres éta- 
blissemens de la guerre sont entièrement gé* 
rés par le génie militaire, sans l’intervention 
des agens des finances. Ou comprend les 
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motifs de cette dérogation au principe; mais 
peut-être ces raisons de service ne sont-elles 
pas assez fortes pour le faire plier, puisqu’on 
voit que le ministre de la marine peut admi- 
nistrer les ports sans être saisi des questions 
domaniales qui s’y rattachent, et que le mi- 
nistre des travaux publics peut élever des 
monumens ou construire des routes sans 
être chargé des questions de même nature 
soulevées par ces travaux. Les forêts sont 
dans les mains d’une administration spéciale 
«pii fait partie du ministère des finances. Le 
reste des immeubles est confié à l’adminis- 
tration des domaines. Il semble, au moins, 
«pie cette administration devrait étendre sa 
surveillance et ses soins sur la totalité de 
cette portion de la fortune immobilière, 
mais il n’en est pas ainsi. Le domaine s’aug- 
mente, se répare et s’exploite, sans «pi on con- 
sulte l’administration compétente; elle borne 
son rôle à détenir ceux des terrains ou ba- 
timens qui n’ont pas d’affectation spéciale. 
Je crois qu’on a eu tort d’étrangler, par une 
étroite interprétation, une mission qui, bien 
comprise, aurait pu produire de meilleurs 
résultats. Les préfets achètent des terrains; 
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les ingénieurs tracent des routes, les élargis- 
sent, les rétrécissent ou les abandonnent 
pour un nouveau tracé ; les ministères usent 
du bien national, y font ou n’y font pas les ré- 
parations nécessaires, et l’administration do- 
maniale n’intervient point dans ces sortes 
d’opérations. Pourquoi ne prendrait-elle pas 
une part directe aux contrats, ne rentrerait- 
elle pas en possession immédiate des terrains 
négligés, et ne ferait-elle pas elle-même les 
travaux de grosses réparations ainsi que les 
constructions dans les bâtimens occupés? Les 
ministères sont évidemment intéressés à con- 
sacrer le moins de fonds possible à l’entretien 
du domaine, et sont obligés, d’ailleurs, de s’en 
reposer sur des agens d’un ordre inférieur 
pour l’exécution de travaux spéciaux que les 
chefs ne sauraient diriger. On a eu tort de con- 
sidérer les ministères comme étant, à l’égard 
de l’état, dans la situation d'un usufruitier à 
l’égard d’un nu propriétaire : leur position 
est celle d’un locataire envers son proprié- 
taire. Ce serait à l’administration domaniale, 
représentant le propriétaire, à veiller sur le 
fonds, à suivre les réparations, à faire. les 
agencemens utiles, à empêcher les détério- 
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ration» , à éviter la création des servitudes , 
à faire respecter la propriété , à gérer enfin 
comme son propre, et les ministères ne de- 
vraient être chargés que des réparations lo- 
catives. La manière dont l’administration des 
domaines a saisi sa mission est d’autant plus 
fâcheuse que presque tous les bâtimens de 
l’état étant affectés à des services publics, 
elle n exerce son action que sur une valeur de 
sept ou huit millions, et y renonce pour une 
valeur estimée près de six cents millions. Ce 
n’est pas tout : l’administration des domaines 
ne porte pas son contrôle sur les biens immeu- 
bles achetés avec les centimes départemen- 
taux; il en résulte que des difficultés graves 
sont abandonnées à l’inexpérience des em- 
ployés de préfecture; il en résulte aussi que 
le domaine, divisé en deux parties, coûte 
plus cher à administrer, et offrirait moitié 
moins de ressources dans un moment où les 
sacrifices deviendraient nécessaires. 

Jusqu’au moment où la loi du 3i jan- 
vier i833 a prescrit d établir un inventaire 
de la fortune immobilière de l etat, il a été 
impossible de connaître la valeur de cette 
fortune; et, ce qu’il y a de bizarre, c’est que 
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Jes bases de eet inventaire n existaient pas. 
Depuis quarante-quatre ans, la république, 
l’empire et la restauration avaient formé, 
modifié, augmenté ou réduit le domaine, 
sans que l’administration , préposée à sa 
conservation, se fût rendu compte de sa si- 
tuation ni de sa valeur : les corps législatifs 
qui s’étaient succédé avaient tour à tour en- 
joint de faire cet inventaire; mais la mau- 
vaise volonté des administrations détentrices 
avait fait échouer toutes les tentatives, et, 
en i833, personne ne pouvait dire en quoi 
précisément consistait le domaine; il fallut 
s’adresser à tout le monde , et former le ta- 
bleau à l’aide de renseignemens officieux. 
Mais il serait téméraire de garantir que ce 
tableau est complet, qu’il n’y a pas eu des 
usurpations méconnues ou des négligences 
commises ; et , par exemple , l’on prétend que 
l’administration des ponts et chaussées a en- 
core entre les mains pour plusieurs millions 
de terrains, compris autrefois dans le tracé 
des routes, et dont il n’a jamais été fait dé- 
claration ni remise à l’administration des 
domaines. Je ne suis point en position de vé- 
rifier ce fait; mais la chose vaudrait la peine 
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qu’on s en occupât; et une enquête générale 
et rigoureuse 11e serait pas inutile pour prou- 
ver qu’il n’y a pas eu , à la faveur de nos an- 
ciens troubles, quelques portions du domaine 
public qui sont tombées illégalement dans 
les mains des particuliers. I/administration 
s’est livrée sous la restauration à de grands 
travaux sur la situation du domaine; mais 
ces travaux ont été dirigés exclusivement 
vers la régularité des titres en vertu desquels 
possédaient les engagistes connus. 

Je voudrais que l’on rattachât à l’adminis- 
tration domaniale le service si coûteux et si 
mal exécuté des architectes de départemens. 
La réception des travaux et le règlement des 
mémoires seraient remis à des vérificateurs à 
traitement fixe , qui relèveraient de l’admi- 
nistration que la bonne exécution de ces 
travaux doit intéresser le plus particulière- 
ment, comme devant influer en bien ou en 
mal sur la valeur du domaine. 

Les budgets des dépenses sont, ainsi qu’on 
l’a vu, préparés dans l’intérieur de chaque 
ministère , et ne sont pas l’objet d’un débat 
administratif contradictoire. L’examen s’en 
fait dans le sein des chambres par des com- 
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missions qui seules ont la l’acuité d apprécier 
le degré de nécessité des allocations deman- 
dées. Ces commissions n’opèrent pas par 
voie d’enquête : chaque député y apporte le 
tribut de ses observations et des rensei- 
gnemens qu’il a recueillis ; mais les observa- 
tions reposent souvent sur des bases peu so- 
lides, les renseignemens sont incomplets, 
les commissaires changent tous les ans, et 
la connaissance exacte de l’administration 
manque à ceux qui sont momentanément 
appelés à la juger. La commission serait sur 
la voie d’une réforme utile, qu’il suffirait d’un 
mot pour renverser toutes ses objections. 11 
arrivera aussi que les députés, imprégnés 
d’avance de la conviction que le chiffre 
ministériel est exagéré, ne se rendront à 
aucune bonne raison et retrancheront une 
demande de crédits bien fondée. Une -éco- 
nomie. mal placée ne compense pas une dé- 
pense mal faite : ce sont deux malheurs pour 
un. 11 serait à désirer qu’un corps adminis- 
tratif préparât et discutât les budgets de 
concert avec les ministères intéressés ■: ce 
corps, (pii serait formé d hommes spéciaux 
et qui serait permanent, discuterait avec 
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avantage, et la matière arriverait aux cham- 
bres bien préparée; elles n’auraient plus 
qu’à prononcer entre deux opinions moti- 
vées et agiraient en connaissance de cause. 
Quelles que soient la bonne volonté et la 
conscience des commissions législatives, elles 
marchent un peu au hasard ; elles risquent 
de se montrer tantôt trop faciles, tantôt trop 
parcimonieuses : ce qui ne vaut pas beaucoup 
mieux l’un que l’autre. 

J’ai dit que la spécialité des crédits exis- 
tait par chapitres de budgets, c’est-à-dire 
que les crédits d’un chapitre ne pouvaient 
pas servir à payer les dépenses d’un autre 
chapitre. J’ai dit aussi que les ministres ré- 
partissaient les crédits d’un chapitre entre 
tous les articles de ce chapitre, et qu ils de- 
vaient ensuite se conformer à l’ordonnance 
de répartition ; mais il ne faudrait pas induire 
de là que la spécialité des crédits s’observe 
rigoureusement, même par chapitres : il n’y 
a pas d’année où la cour des comptes ne soit 
dans le cas de signaler de nombreuses inter- 
versions de crédits, et les chambres n’ont jus- 
rjn ici porte qu’une bien légère attention sur 
ees déviations d'un principe important. 
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Quant aux articles, du moment que l’ordon- 
nance ne les établit que comme de simples 
subdivisions administratives, et que la spécia- 
lité peut se mouvoir tout à son aise dans 
la limite des chapitres^ on se demande dans 
quel but cette répartition se fait avec solen- 
nité , et pourquoi l’on réclame , en cette 
circonstance, l’approbation du roi. La ré- 
partition est utile ou inutile : inutile , il faut 
la supprimer; utile, il faut l’observer entiè- 
rement. Sans doute l’on pourrait , dans bien 
des cas, s’en tenir à la spécialité par cha- 
pitres , si les chapitres étaient formés de ma- 
nière à ne renfermer que les dépenses d’un 
service unique ; car il importerait peu alors 
que les fonds se portassent sur un point ou 
sur l’autre de ce service. Mais, pour cela, il 
ne faudrait pas que les dépenses les plus 
disparates fussent groupées dans un même 
chapitre, comme les dépenses du personnel 
et du matériel, qui sont confondues dans, 
presque tous les chapitres de la marine, 
dans une grande partie de ceux de la guerre , 
et dans le service des routes départemen- 
tales. Il ne faudrait pas que, sous la désigna- 
tion de chapitre de la solde des troupes , le 
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ministre de la guerre confondit, d’abord , 
toutes les espèces de solde , puis les achats 
de denrées, puis la manutention des vivres, 
puis les dépenses du chauffage, puis celles 
des hôpitaux, puis celles des transports mi- 
litaires, puis le gîte et geôlage : toutes choses 
fort étrangères à ce qu’on appelle réellement 
la solde des troupes. 11 ne faudrait pas que 
le ministre de l’intérieur agglomérât en trois 
ou quatre chapitres toutes les dépenses dé- 
partementales quelconques, et prît pour base 
fie son chapitre de dépenses la nature du 
centime qui compose la recette. Il ne fau- 
drait pas, enfin, que des confusions moins 
graves, mais sensibles, existassent dans pres- 
que tous les chapitres des budgets législatifs. 

Une classification meilleure et une plus 
sévère application des principes pourraient 
être obtenues s'il existait un grand centre de 
contrôle administratif; mais chaque partie 
de l’administration tire à soi. Les comptabi- 
lités centrales des ministères se regardent 
comme souveraines dans leur sphère d’ac- 
tion. Certes , l’établissement de ces divisions 
a pu être une création utile; mais il 11 e fallait 
pas en conclure que ces comptabilités inter- 
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prêteraient les lois de finances et feraient 
des instructions pour leur application: le soin 
d’interpréter ces lois et d’assurer leur exécu- 
tion devrait appartenir exclusivement au mi- 
nistre des finances. Aujourd’hui que les 
comptabilités centrales ont conquis mal 
à propos une sorte d’indépendance , les hé- 
résies peuvent s’introduire, l’uniformité peut 
être détruite, les réformes sont paralysées. 
L’appel aux commissions législatives est un 
moyen tardif et dont le succès est toujours 
douteux dans une question qui exige la con- 
naissance des détails. Si un ministre voulait 
adopter un mode de comptabilité vicieux, 
dont les rouages fonctionneraient dans l’in- 
térieur de son département, le ministre des 
finances aurait beau prouver que ce mode 
entrave les liquidations, produit de fâcheuses 
conséquences , nuit au crédit de l’état ou en- 
traîne le trésor dans des frais inutiles, ses 
observations resteraient sans force et 11e pro- 
duiraient aucun résultat. 

En même temps qu’on a laissé trop de 
prise à la volonté des ordonnateurs sur les 
questions de comptabilité, on a méconnu 
complètement la responsabilité qu’ils eueou- 
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rent. Les secrétaires d’état et leurs délégués 
étant investis du droit de délivrer sur le 
trésor, sous la forme d’ordonnances ou de 
mandats, des traites acceptées d’avance, il 
est facile de comprendre que ce sont eux 
qui sont maintenant les véritables dispensa- 
teurs de la fortune pécuniaire de l’état, et 
que le ministre du trésor n’en est plus que 
le dépositaire passif. Ce dépositaire doit re- 
mettre les fonds sur l’ordre de tout titulaire 
de crédits, sans s’enquérir de l’exactitude 
des liquidations , qu’il lui est généralement 
impossible d’apprécier : son département n’a 
donc plus qu’une part très secondaire dans 
la série d’actes qui constituent le paiement. 
Ne remettre les écus qu’à celui qui est dé- 
nommé dans l’ordonnance, retirer de cette 
partie prenante une quittance valable, c’est 
quelque chose; mais engager l’état envers 
les particuliers, surveiller les travaux, ac- 
cepter les livraisons, liquider les droits et 
faire ouvrir les caisses, c’est bien autre chose, 
vraiment ! et de telles facultés ne devraient 
pouvoir, en bonne justice, s’exercer, ainsi 
que le maniement des deniers, que sous le 
coup d’une responsabilité civile. Il ne peut 
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pas être question de faire peser cette respon- 
sabilité sur les ministres; les ministres n’agis- 
sent pas plus directement sur les liquidations 
(jue le ministre des finances sur le service 
des caisses : ils ont les uns et les autres des 
a gens qui fonctionnent et qui peuvent ré- 
pondre de leurs faits et gestes. Eh bien, 
l’agent qui touche aux écus est responsable, 
comptable, justiciable, expropriable. Que 
sais-je? Celui qui fait ouvrir les caisses et 
ordonne d’en livrer les fonds à des étran- 
gers , celui-là n’est responsable de rien, comp- 
table envers personne, justiciable de qui que 
ce soit. 11 rend un compte de clerc à maître à 
son ministre; mais cet acte ne lui donne pas 
un caractère de comptable , et n’a la valeur 
que d’un renseignement administratif. 

Il est vrai que si la comptabilité générale 
des finances s’aperçoit, dans sa vérification 
rapide et sommaire, qu’il y a des erreurs 
dans les liquidations , des dépassemens de 
marchés, des travaux exécutés sans devis, 
des livraisons payées sans procès-verbaux 
de réception ou autres irrégularités de fond 
ou de forme, elle peut prescrire à son agent 
de faire des représentations à l'ordonnateur ; 
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niais si l’on ne se rend pas à ses réclama- 
tions , elle n’a pas de moyens d’action : son 
contrôle est inerte. 

La cour des comptes est absolument daus 
la même position. Elle a, déplus, les colonnes 
de son rapport au roi , où elle peut signaler 
les irrégularités reconnues. Mais cette ful- 
mination, qui a été lancée pourtant quelque- 
fois avec une certaine énergie, et notamment 
à l’occasion des fusils Gisquet et des sabres- 
poignards, n’a eu jusqu’ici que peu de reten- 
tissement. Il est résulté de là le fait le plus 
étrange. La cour n’ayant pas de juridiction 
sur les ordonnateurs , et ne pouvant pas les 
obliger à produire les justifications qu’elle 
réclame, a pris le parti de faire porter ses 
injonctions sur les payeurs, et de suspendre 
la libération de ces comptables jusqu’à la 
remise de pièces que ceux-ci n’ont la plupart 
du temps aucun moyen de se faire livrer. . 
Cette j urisprudence est évidemment contraire 
aux lois de l’équité. La cour ferait mieux 
d’aller droit au but, et de demander chaque 
année au roi de placer sous sa juridiction les 
véritables agens du paiement , que de frap- 
per sur ceux qui n’en sont que les jnslru- 
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mens matériels. On a beaucoup plaisanté au- 
trefois sur les menins de cour, dont les fonc- 
tions consistaient à recevoir le fouet lorsque 
les princes le méritaient, et l’on a rétabli cette 
charge dans le service des dépenses : quand la 
cour prend un liquidateur en faute, c’est le 
pauvre comptable quelle fustige dans son ar- 
rêt. Les payeurs du trésor sont les menins de 
ces despotes inviolables que l’on appelle des 
ordonnateurs. 

Jusqu’ici, on n’a pas assez senti le parti 
qu’on pouvait tirer des payeurs, et l’on n’a 
fait, par suite, à ces agens qu’une position peu 
enviable, qui se résume en trois points: res- 
ponsabilité immense, fonctions fort délica- 
tes, rétribution très faible. Ces comptables ne 
peuvent, cependant, pas faire leur devoir sans 
se trouver en contact avec tous les premiers 
fonctionnaires du département : le préfet, 
le receveur général, l'intendant militaire; il 
faut qu’ils luttent contre tous. On conçoit les 
conflits d’amour-propre qui doivent s’élever 
sans cesse entre les ordonnateurs et les 
payeurs, entre l’agent qui dit de payer et ce- 
lui qui examine si les preuves de la créance 
sont fournies; Un fonctionnaire qui est ainsi 
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dans la nécessité de discuter journellement 
avec les principaux chefs de tous les ser- 
vices devrait être choisi parmi les plus ha- 
biles, et posé de manière à se faire écouter. 
Au lieu de cela , on nomme des payeurs qui 
n’ont fait aucun stage administratif, qui ne 
savent pas le premier mot des instructions 
compliquées qu’ils ont à faire respecter, et on 
les paie mal : mauvais moyen d exciter leur 
zèle , mauvais moyen aussi de leur donner 
de la force ; enfin , on attaque sans cesse à 
tort et à travers leur institution, faute de 
la comprendre : ce qui les place dans une 
position fausse et ébranle leur autorité. 

On a cru remédier à cela en armant ces 
agens du droit de refuser le paiement des 
ordonnances ou mandats , lorsque les pièces 
justificatives ne leur paraissent pas d’une en- 
tière régularité. C’est un principe grave, posé 
avec solennité et dont la conséquence devrait 
être la suspension du paiement jusqu’à déci- 
sion supérieure; mais ce n’est point ainsi 
qu’on l’a entendu. I - ordonnateur dont la li- 
quidation est mise en suspicion en est quitte 
1 pour requérir le payeur de passer outre im- 
médiatement à l’acquittement de la dépense, 
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et le payeur est tenu de déférer sans réplique à 
cette réquisition. En d’autres termes, le comp- 
table a le droit de refuser de payer à condition 
que son refus n’empêchera pas le paiement. 
On comprend que cette clause ne fait plus du 
payeur qu’un enfant boudeur, et donne à 
l’ordonnateur la puissance d’un pédagogue 
qui ne souffre pas de remontrances : elle est 
tout-à-fait ridicule et parfaitement contraire 
à la considération qui devrait être attachée au 
fonctionnaire chargé d’exercer un contrôle si 
important. Sans doute , il a été sous-entendu 
dans l’origine que, de même que le droit de 
veto du payeur est renfermé dans un cer- 
tain cercle, de même aussi le droit de réqui- 
sition aurait ses limites ; mais cela n’a jamais 
été dit dans les instructions, et les ordon- 
nateurs usent sans contrainte de la réquisi- 
tion comme d’une fin de non-recevoir, de 
nature à écarter toutes les objections quel- 
conques des comptables. Dans leur esprit, 
c’est la règle, règle sage et utile, qui se 
trouve de droit étroit et l’exception qui n’a 
pas de bornes. Il est vrai que, la difficulté re- 
poussée et le paiement effectué, il reste l’o- 
bligation d’en référer aux ministres ÿ mais 
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ceux-ci prononcent plus ou moins tardive- 
ment, et souvent même , par suite de l’indé- 
pendance dont ils jouissent les uns à l’égard 
des autres , ne prononcent pas du tout. La 
cour des comptes se trouve aussi plus tard 
saisie de la question , mais elle statue quinze 
ou dix-huit mois après le débat. Si les motifs 
de refus du payeur sont trouvés valables, et 
que, dans l’intervalle, le créancier ait dis- 
paru ou soit devenu insolvable , la cour n’a 
rien à dire au comptable, qui est mis à cou- 
vert par la réquisition. Que reste-t-il donc 
au trésor pour sa garantie? Il lui reste ce 
qu’on veut bien appeler la responsabilité de 
l’ordonnateur, l’ordonnateur sur lequel la 
cour n’a pas d’action, l’ordonnateur qui n’est 
pas toujours solvable, l’ordonnateur qui n’est 
souvent plus eu place, l’ordonnateur qui est 
toujours prêt à prendre tout sous sa respon- 
sabilité, et qui n’est, en définitive, responsa- 
ble de rien. 

La cour des comptes, d’ailleurs, frappe 
en pareil cas dans le vide, car sa loi consti- 
tutive lui défend de s’attribuer de juridiction 
sur les ordonnateurs; or, lorsque les ordon- 
nateurs ont placé les comptables à l’abri de 
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ses arrêts , elle n’a plus de justiciables du 
tout : ce qui est une position fort singulière 
pour une cour souveraine. Cette haute insti- 
tution, par laquelle on a voulu couronner 
l’édifice financier, n’a pas reçu le développe- 
ment dont elle était susceptible. Ses fonctions 
ne sont pas à la hauteur du caractère élevé 
qu’on prétend lui donner, et lorsqu’elle veut 
entrer dans la véritable voie qu’elle devrait 
parcourir, elle se heurte contre des bar- 
rières infranchissables. 

La commission administrative que l’on 
organise tous les ans pour exercer une grande 
mission de contrôle semblerait aussi devoir 
être faite pour surveiller l’administration et 
critiquer ses allures; mais non. Cette com- 
mission doit se borner à vérifier la concor- 
dance des diverses écritures entre elles. 
D’ailleurs elle publie ses observations après 
le règlement des budgets, ce qui les rend 
tant soit peu tardives , et puis elle est renou- 
velée chaque année ; elle n’a pas de racines 
sur le sol administratif. Arrivant et dispa- 
raissant à l’improviste , elle fait une charge 
plus ou moins brillante , mais toujours peu 
profonde. Un contrôleur a besoin de mar- 
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cher constamment derrière l’agent qu’il 
surveillé; pour qu’aucun écart ne lui échap- 
pe, il faut qu’il l’emboîte, Une commission 
permanente , un conseil administratif su- 
périeur produirait donc bien plus de ré- 
sultats. 

Les dépenses publiques concernant les 
services du matériel doivent être en principe 
l’objet de marchés passés avec publicité et 
concurrence; mais ce principe, posé par la 
loi d’une manière absolue, n’est pas absolu 
dans l’application. L’ordonnance royale du 
\ décembre i836 admet des exceptions, et, 
quoiqu’elles soient limitées, il y a telles de ces 
exceptions qui pourraient réduire le principe 
à néant. Les ordonnateurs devraient donc 
être astreints à justifier à une autorité quel- 
conque des motifs qui les ont conduits à 
traiter de gré à gré. Ce n’est pas tout. Ces 
deux modes d’exécution n’ont pas paru pou- 
voir suffire à tous les besoins, et l’on a cru 
qu’il serait avantageux que l’administration 
pût faire elle - même certaines dépenses , 
moyennant des avances de fonds tirées du 
trésor. Ce dernier mode aurait du être réduit 
au cas de coalition entre les entrepreneurs , 
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ou n être employé qu’à l'égard de dépenses 
trop peu importantes pour exciter la con- 
currence; il aurait fallu le- renfermer dans 
des conditions très étroites et le soumettre à 
un règlement spécial ; l’ordonnateur qui re- 
quiert les avances aurait dù en porter la res- 
ponsabilité jusqu’à justification de l'emploi , 
et les fonds n auraient dù être remis qu’à des 
agens supérieurs intéressés à veiller sur eux. 
Rien de cela ne s’est fait : les circonstances 
de nature à faire réclamer des avances n’ont 
point été définies; la somme a été fixée de la 
manière la plus large et sans tenir compte de 
la différence des divers services qui en font 
usage; l’ordonnateur ne fait pas connaître 
les motifs de sa demande et ne répond pas 
d’une somme qui se livre souvent, sur son 
ordre, à des agens du rang le plus subal- 
terne ; enfin , pour beaucoup de services , 
l’exception est devenue une règle habituelle. 
Les services dont les travaux s’exécutent à 
l’aided’une régie s’appellent services régis par 
économie; mais il n’est pas bien prouvé que 
cette dénomination ne soit pas une antiphra- 
se. On a vu des conducteurs des ponts et 
chaussées s’enrichir dans les fonctions gra- 
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tuites derégisseurs, et les quelques abus qui se 
sont révélés au grand jour donnent la mesure 
de ceux qu’on ignore. Lors même qu’il n’y 
aurait pas d’abus, la dépense n’est pas réglée 
par des intérêts contradictoires, et il est per- 
mis de penser que la publicité et la concur- 
rence produiraient des résultats de nature à 
démontrer que la prétendue économie n’est 
bien souvent qu’une prodigalité. 

Un autre principe non moins sage auquel 
il a été mal à propos dérogé est celui qui 
exige l’annulation en clôture d’exercice des 
crédits qui n’ont pas reçu d’emploi. 

Lorsque, en 182a, l’on coordonna et ré- 
visa la législation sur la comptabilité publi- 
que , une disposition spéciale astreignit les 
centimes et produits locaux affectés aux dé- 
penses départementales à toutes les règles 
prescrites pour les dépenses générales. La 
conséquence de cet article devait être que la 
portion de ces centimes et produits, non em- 
ployée au 3 t octobre de la deuxième année 
de l’exercice, cesserait d’être applicable aux 
dépenses auxquelles on l’avait destinée, et 
viendrait , de même que la portion de centi- 
mes généraux non employée à cette époque, 
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grossir les ressources du trésor à titre d’éco- 
nomie. Le ministère de l’intérieur, qui avait 
concouru à la rédaction de l’ordonnance 
royale du i4 septembre, avait laissé passer 
cette disposition; mais, lorsqu’il fallut en dé- 
velopper les conséquences dans un règle- 
ment, ce ministère se ravisa, et jeta les hauts 
cris, comme s’il se fût agi d’une confiscation. 
Je ne voudrais même pas parier que le mot 
n’a pas été prononcé. On conçoit que le 
ministère de l’intérieur, qui, depuis bien des 
années, gérait les fonds départementaux sans 
l’intervention de la législature et sans en 
rendre compte à personne , ait vu , dans l’o- 
bligation qu’on lui imposait de mettre cette 
comptabilité au grand jour, une gêne et une 
innovation contrariante; mais c’était étran- 
gement exagérer et dénaturer les choses que 
déplacer l'état et les départemens en présence 
comme deux adversaires animés par des in- 
térêts opposés. L’état, çe sont les départe- 
mens; les départemens, c’est l etat. Toutes 
les fictions du monde ne peuvent pas faire 
que cela ne soit pas. La division d’intérêts 
établie en matière de comptabilité n’est qu’un 
amendement utile au système non moins 
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utile de la eentralisation. 11 y a évidemment, 
outre les grands besoins qui se font sentir 
dans la masse de la nation, et qui intéressent 
tous les citoyens à un degré égal , d’autres 
besoins d’une utilité plus restreinte qui n’in- 
téressent que la circonscription départemen- 
tale. Ceux-ci s’apprécient mieux dans la lo- 
calité qu’au centre du gouvernement. On a 
bien fait, en conséquence, d’établir une repré- 
sentation au petit pied pour la discussion 
des intérêts départementaux, et de laisser 
les conseils généraux juges des sacrifices que 
le département peut s’imposer, ainsi que de 
la meilleure application à faire des centimes 
additionnels qu’il paie. Mais, si l’applica- 
tion ne peut pas être faite, si, dans l’intervalle 
qui sépare le vote de l’exécution, les circons- 
tances s’opposent à la réalisation du projet, 
pourquoi le fonds départemental ne subit- 
il pas alors la condition qui est supportée 
par tous dans l’intérêt de tous? Pourquoi la 
somme non employée ne vient-elle pas ac- 
croître les ressources générales de l’état ? 
Que résulte-t-il de l’exception qu’on a créée? 
I je trésor qui aurait pavé, à l’aide des centimes 
disponibles, un service quelconque, est obligé 
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de demander les fonds au principal de la con- 
tribution ou à d’autres centimes addition- 
nels. Or, sur qui portent ces impôts? sur les 
mêmes citoyens dont la pécune alimente le 
fonds départemental. Dès lors , puisque le 
trésor public et le trésor qu’on veut consi- 
dérer comme départemental , puisent abso- 
lument aux mêmes sources, où est donc l’in- 
convénient de transporter al un les bénéfices 
de l’autre? Je concevais la résistance à l’épo- 
que où le ministère de l’intérieur avait seul 
la comptabilité des départemens , et où il 
aurait fallu qu’il mît à la disposition du mi- 
nistre des finances des fonds qui ne servaient 
qu’aux besoins de son ministère ; mais au- 
jourd’hui que le budget des recettes et celui 
des dépenses comprennent les centimes dé- 
partementaux, je ne m’explique plus pourquoi 
les règles qui régissent les centimes généraux 
ne s’appliquent pis aux centimes départe- 
mentaux. Serait-ce, par hasard, qu’il résul- 
terait de là que des fonds votés d’abord dans 
un intérêt de localité profiteraient plus tard 
aux intérêts généraux ? Mais cela serait loua- 
ble et devrait être , car les départemens qui 
se trouveraient avoir des excéda ns de res- 
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sources seraient, en général, les départemens 
riches , qui contribueraient ainsi à alléger la 
charge des départemens pauvres. 

L’on a déjà reconnu que cette fraternité 
entre les divisions territoriales d’un même 
état était un devoir, lorsqu’on a ordonné 
que, chaque année, une portion des centimes 
départementaux serait centralisée et forme- 
rait un fonds commun que le ministre de 
l’intérieur emploierait à rétablir l’équilibre 
entre les divers départemens. L’annulation , 
au profit de l’intérêt général , des centimes 
restant libres à la clôture de l'exercice, n’au- 
rait été que la conséquence de ce principe. 
L’usage de dépenser les fonds jusqu a épuise- 
ment, dans le département même qui les a 
fournis, est un usage vicieux, car le dépar- 
tement riche, se trouvant des ressources dont 
il n’a pas l’emploi, n’est pas embarrassé de 
se créer de prétendus besoins pour absorber 
ce superflu. Cet usage a donc le double in- 
convénient de faire porter les reliquats sur 
des dépenses de luxe, au détriment de ser- 
vices plus urgens , et de consacrer l’inégalité 
de richesses entre les divisions territoriales , 
que l’administration devrait, au contraire, 
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tâcher de maintenir toutes dans une égale 
condition. 

M. de Villèle essaya de défendre le principe 
de l’ordonnance du 1 4 septembre 1 822 ; mais 
son collègue au département de l’intérieur 
s’était jeté dans une voie différente, et M. de 
Corbière n’a pas laissé le souvenir d’un 
homme facile à ramener de ses opinions. II 
fallut donc céder, et le règlement ministériel 
déclara, contrairement à l'ordonnance royale, 
que les centimes départementaux restant li- 
bres à la clôture d’un exercice seraient repor- 
tés, au crédit de chaque département, dans 
l’exercice déterminé par la loi de règlement 
des comptes. 

La loi du i cr mai i838, sur les attributions 
des conseils généraux, trouvant le pont éta- 
bli , a passé dessus , et désormais la mesure 
du report des centimes départementaux est 
devenue légale, mais elle 11’en est pas deve- 
nue meilleure. La route une fois tracée, 011 
l’a suivie pour les centimes destinés au ca- 
dastre, pour ceux des secours spéciaux , pour 
ceux des non-valeurs, pour ceux de l’instruc- 
tion primaire , pour ceux des travaux de na- 
vigation et des ports, et, tout récemment 
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encore , pour tes centimes destinés aux tra- 
vaux publics extraordinaires. Aujourd’hui, 
au règlement de chaque exercice , il n’y a pas 
moins de quinze ou vingt millions qui, au lieu 
de former un fonds d’économie propre à étein- 
dre les dettes de Tétât , grossissent les res- 
sources de l’exercice courant, et viennent 
accroître sans fin le chiffre des crédits. Cette 
marche est contraire à la disposition qui 
veut que les, crédits d’un exercice ne servent 
à payer que les dépenses faites pendant l’an- 
née qui donne son nom à l’exercice ; elle n’est 
pas moins en opposition avec le principe de 
comptabilité qui veut que chaque année les 
chambres fixent les crédits à nouveau, après 
une appréciation exacte et rigoureuse des 
besoins du moment, et que rien ne vienne 
augmenter le chiffre des crédits fixés. 

La séparation d’intérêts qu’on voudrait 
établir entre les départemens, et contre la- 
quelle je réclame, a été prononcée d’une ma- 
nière bien plus complète encore, entre la na- 
tion prise en masse et la petite portion de 
citoyens qui s’agite dans le cercle municipal. 
La différence que les décrets des 1 4 et 22 dé- 
cembre 1789, qui ont organisé la commune 
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et le département , ont établi entre ces deux 
divisions territoriales , différence qui se re- 
trouve également dans nos Codes civil et de 
procédure, et dans la législation ultérieure, 
provient de l’état des choses en présence 
desquelles ces décrets ont été rendus. I/exis- 
tence de la commune remontait aux premiers 
temps de la monarchie, et cette existence du- 
rait encore au moment de la chute de cette 
dernière. Les provinces, au contraire, au fur 
et à mesure de leur réunion à la couronné, 
avaient perdu leur caractère d’individualité , 
et se trouvaient gouvernées pour le compte 
du roi. Les deux décrets respectèrent ces 
positions. Le conseil municipal reçut un droit 
de possession sur les deniers de la commune , 
le conseil général n’eut qu’un droit de répar- 
tition sur les fonds départementaux. 

Attaquer aujourd’hui l’individualisation 
de la commune , ce serait toucher à l’arche 
sainte; mais je n’en dirai pas moins que rien 
n’est plus fâcheux pour le trésor communal 
que l’isolement dans lequel on l’a placé. Ce 
serait bien pis encore si l’on n’avait pas 
étendu sur lui , en partie , le manteau protec- 
teur de la centralisation , en soumettant les 
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budgets communaux à la sanction adminis- 
trative, en empêchant les comrtnines d’em- 
prunter, de vendre ou d’acquérir sans auto- 
risation, et en plaçant leurs comptables sous 
la j uridiction des conseils de préfecture ou 
de la cour des comptes. Ces palliatifs atté- 
nuent le mal , mais ils sont loin de remédier 
à tous les abus. Les abus sont inhérens au 
principe. Quelque grande que soit la sépa- 
ration établie entre les deniers des com- 
munes et ceux de l’état , l’intérêt communal 
n’est jamais que l’intérêt général réduit en 
fractions ; un mode de comptabilité qui di- 
vise des intérêts corrélatifs est donc, ou 
une puérilité, si la division n’existe pas réel- 
lement, ou une calamité si elle existe. Le 
vice du système est d’autant plus grave dans 
son application aux communes , que cette 
application est plus complète. 

L’individualisation des communes, jugée 
au point de vue de la comptabilité, rrest 
qu’un calcul d’égoisme qui sacrifie certaines 
portions du pays à d’autres. Ce fait s’expli- 
querait dans une république fédérative, où 
les diverses parties de la nation sont juxta- 
posées et non pas confondues; mais dans 
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une monarchie, où tous les citoyens, quelle 
que soit la part du sol qui leur est échue , 
ont droit aux mêmes avantages , il forme un 
véritable contre-sens. Je le concevrais sous 
le rapport de l’administration des deniers, 
mais non pas sous le rapport de la posses- 
sion de ces - deniers. Il est évident qu’il y a 
des communes riches et des communes pau- 
vres , et que , en les isolant , on ôte aux der- 
nières les ressources qu’elles ont droit d’at- 
tendre des premières. Ge que j’ai dit des dé- 
partemens s’applique ici avec plus de force; 
car il y a des communes qui sont dans une 
position presque misérable et qui n’ont pas 
même le nécessaire. Si les communes ne pos- 
sédaient pas , on formerait , par un prélève- 
ment sur leurs centimes , un fonds commun 
qui se répartirait selon les besoins locaux. On 
a obvié à cela en votant aux budgets dépar- 
tementaux des subventions pour les com- 
munes pauvres, et c’est justement là la con- 
damnation du système; car, sans ces dons, 
cette partie des communes succomberait 
sous le poids de ses charges ; mais, puis- 
qu’elles ne peuvent pas vivre toutes par elles- 
mêmes , pourquoi donc s’obstiner à déclarer 

io. 
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qu’elles vivent ? On les soutient , mais on les 
laisse souffrantes à côté de communes trop 
riches , au lieu que , en fondant leurs res- 
sources avec les ressources générales, on 
pourrait répartir un bien-être égal partout. 

On a poussé si loin l’application du prin- 
cipe qui reconnaît un individu dans chaque 
commune, que, lorsqu’on a exigé, par une 
précaution fort sage, que les excédans de 
ressources des communes fussent versés en- 
tre les mains des agens du trésor, on a trouvé 
tout simple de prescrire que ces fonds por- 
teraient intérêt au profit des communes , à 
la charge du trésor public. Conçoit-on une 
mesure de comptabilité plus singulière que 
celle-là? Qu’un banquier qui fait fructifier 
les sommes qu’on lui confie, et qui en retire 
un fort intérêt, donne une portion de cet inté- 
rêt au propriétaire des fonds, cela s’explique; 
mais le trésor n’est pas un spéculateur, c’est 
un dépositaire, et, à ce titre seul, il devrait 
être exempté de payer des intérêts. Ensuite , 
en admettant qu’il doive des intérêts , avec 
quoi les paie-t-il ? Qu’est-ce que c’est que le 
fonds déposé ? Le superflu de la contribution 
imposée à des contribuables collectivement 
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riches. Qu’est-ce que l’argent du trésor pu- 
blic ? Le produit de la contribution perçue 
sur les contribuables en masse. Ce sont donc 
les contribuables qui se paient des intérêts à 
eux-mêmes avec leur propre argent, ou, 
pour mieux dire encore , ce sont les contri- 
buables pauvres qu’on oblige à payer des in- 
térêts à leurs concitoyens plus favorisés, lesr 
quels, ne sachant que faire de leur argent et 
ne voulant pas en faire profiter les commu- 
nes pauvres, l’accumulent dans un intérêt 
égoïste , pour satisfaire des besoins de luxe 
ou des caprices à venir. La division de la for- 
tune communale en propriété particulière 
me semble une grande injustice, et la me- 
sure qui a pour objet de faire produire in- 
térêt au superflu de quelques communes, en 
obligeant les autres à supporter cet intérêt , 
me paraît le plus grand développement pos- 
sible d’un principe faux. 

On voit par tout ce qui précède que, 
sans s’attacher à faire la critique du système 
actuel de comptabilité et sans nier ses heu- 
reux résultats, on y trouve encore d’assez 
graves imperfections qui peuvent s’analyser 
de la manière suivante. 
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i° La comptabilité publique actuelle n’est 
qu’une comptabilité en deniers. Les écritures 
négligent complètement les autres valeurs 
mobilières et le mouvement progressif ou 
rétrograde de la fortune immobilière de 
l’état. 

2° Les conversions de valeurs nécessitées 
par les plus importans services sont considé- 
rées comme des dépenses réelles. 

3° La consommation des denrées, qui con- 
stitue la véritable dépense, ne se décrit ni 
dans les écritures ni dans les comptes. 

4° Les budgets et les comptes soumis au 
règlement des chambres ne donnent pas une 
situation exacte de la fortune publique. 

5° Le bilan qu’on dresserait d’après les écri- 
tures du grand-livre de la comptabilité gé- 
nérale n’offrirait que les résultats du compte 
de caisse, et non pas la situation réelle de la 
fortune de l’état. 

6° Les garanties et mesures conservatrices 
ne pèsent pas également sur toutes les por- 
tions de cette fortune. 

7° Les ministres peuvent disposer, sans au- 
torisation préalable, des réserves accumu- 
lées dans les magasins. 
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8 ° Ils peuvent, à l’aide de cette faculté, aug- 
menter et fausser le chiffre de leurs crédits, 
9° Les détenteurs de valeurs autres que les 
deniers ne fournissent pas de cautionnement 
et ne relèvent pas des juridictions établies sur 
les détenteurs de deniers. 

io° La fortune immobilière de l’état n’est 
pas complètement dans les mains du ministre 
des finances. 

1 1° L’administration préposée à la conser- 
vation du domaine national n’exerce sa sur- 
veillance que sur une très faible portion de 
ce domaine. . - 

1 2° Elle n’est pas saisie de tous les travaux 
qui peuvent influer sur la valeur des immeu- 
bles. 

1 3 ° Les budgets ne se débattent pas contra- 
dictoirement dans le sein de l’administration. 

i 4 ° Le ministre des finances a mission de 
faire face à des dépenses dont il n’est pas ad- 
mis à apprécier la nécessité. 

1 5 ° Les discussions des chambres en ma- 
tière de finances ne sont pas assez préparées 
par l’administration. 

1 6° La spécialité des crédits par chapitre de 
dépense ne s’observe pas complètement. 
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' 1 7° L’ordonnance de répartition des crédits 
par article n’a pas de but tant que la spécia- 
lité par article n’existe pas. 

1 8° Les chapitres des budgets.sont mal for- 
més et secomposent de dépenses hétérogènes. 

19“ Les comptabilités centrales -des minis- 
tères s’isolent trop de la comptabilité géné- 
rale, et s’attribuent sur l’exécution des parties 
financières de la législation une action qui 
n’appartient qu’au ministre des finances. 

'20* Les ordonnateurs prennent plus de part 
au paiement des dépenses que les payeurs 
eux-mêmes, et cependant ce sont les agens du 
trésor qui se présentent seuls pour en ré- 

21° Les contrôles de la comptabilité géné- 
rale et de la cour des comptes sont sans ac- 
tion sur les ordonnateurs. 

22“ I^es payeurs du trésor peuvent refuser 
d’effectuer les paiemens , mais ce refus n’est 
pas suspensif. 

a 3 ° Les ordonnateurs peuvent requérir de 
passer outre sous leur responsabilité, et cette 
responsabilité n’est qu’un vain mot. 

24 ° La cour des comptes n’a pas une juri- 
diction assez étendue. 
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25° La commission administrative est égale- 
ment trop restreinte dans ses travaux, ët de- 
vrait céder la place à un conseil permanent. 

26° Les avances de fonds sont réclamées 
arbitrairement et livrées sans garanties. 

27 0 Les crédits restés libres en clôture 
d’exercice ne sont pas tous annulés, et il 
existe à cet égard des exceptions, fâcheuses. 

28° Les reports de centimes d’un exercice ; 
sur l’autre sont autant d’infractions au prin- 
cipe qui veut que, chaque année, les crédits 
soient votés en raison des besoins prévus de 
l’exercice nouveau. 

29 0 Ces reports grèvent le présent au pro- 
fit d’un avenir incertain, et privent le trésor 
d’économies qui auraient été utilement ap- 
pliquées à des charges extraordinaires ou à 
la réduction de la dette. 

3o° La constitution absolue, qu’on cherche 
à effectuer, des intérêts départementaux en 
dehors des intérêts généraux, repose sur 
une étroite considération d’égoïsme. 

3i° On tend à rendre la condition des 
grandes divisions territoriales d’une inégalité 
choquante. 

32° On favorise les dépenses de luxe sur 


Digitized by Google 



( >54 ) 

certains points au détriment des dépenses 
de nécessité qui se font sentir ailleurs. 

33° La marche de l’administration vers ce 
but est aussi dangereuse sous le rapport po- 
litique qu’elle est mauvaise en comptabilité. 

34° L’on s’efforce d’assimiler le départe- 
ment à la commune, tandis qu’il faudrait 
absorber l’intérêt communal dans les grands 
intérêts généraux. 

35° C’est contrairement au bien-être gé- 
néral des communes qu’on les laisse proprié- 
taires des centimes consacrés à leurs dépen- 
ses , et , dans tous les cas , le trésor public 
ne devrait pas payer d’intérêts sur les fonds 
que les communes déposent momentanément 
dans ses caisses. . 

3G° Enfin, l’état, les départemens et les 
communes sont sans cesse et mal à propos 
opposés les uns aux autres. Les centimes gé- 
néraux, départementaux ou communaux de- 
vraient être appliqués indistinctement aux- 
besoins de la grande communauté , la nation. 
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TROISIÈME PARTIE. 


lia Comptabilité telle qu’elle devrait être. 


CHAPITRE PREMIER. 


De l’organisation du trésor. 


Depuis vingt années, nous avons vu les dif- 
férens ministères se scinder, se grouper et se 
scinder encore, afin de varier le nombre des 
portefeuilles selon les exigences des partis. 
Des divisions, des ministères entiers se sont 
portés sur la droite ou sur la gauche avec 
toute la précision d une manœuvre de régi- 
ment ; mais , dans tous ces mouvemens , on 
n’a jamais songé à reconstituer une admi- 
nistration du trésor distincte de celle des 
finances, ainsi que cela avait existé sous l’em- 
pire. 

Cependant, si cette organisation du trésor 
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était faite sur de nouvelles bases, en vue des 
choses et non pas des personnes; si l’on 
créait une trésorerie plus haut placée que les 
autres secrétaireries d’état, on pourrait at- 
tendre de cette institution les meilleurs ré- 
sidtats et le contrôle le plus efficace. 

Je n’ignore pas que des hommes versés 
dans l’étude de ces matières pensent qu’il est 
nécessaire que le ministre, chargé de régler 
l’assiette de l’impôt et son recouvrement, ait 
également mission de diriger les opérations 
de trésorerie et l’application des deniers 
aux services publics. Les mêmes personnes 
croient, d’ailleurs, qu’il n’y aurait pas dans 
l’administration seule du trésor de quoi oc- 
cuper le temps et l’esprit d’un ministre. Cette 
opinion m’a toujours paru tenir bien plus au 
souvenir de ce qu ’était l’ancien trésor impérial, 
qu’à une appréciation exacte de ce qu’aurait 
pu être ce ministère. 

N’oublions pas que, lorsque le premier 
consul créa un ministre du trésor, ce fut 
uniquement pour admettre l’ancien directeur 
général à travailler directement avec lui. Ne 
cherchons pas là-dedans une pensée d’orga- 
nisation qui n’y était pas. L’ère de l’empire 
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succéda sans secousse à l’ère républicaine , 
et le seul développement que reçut alors le 
décret de 1802 fut qu’il y eut un habit brodé 
de plus dans le cabinet. 

Ce n’est pas ainsi que j’entendrais la créa- 
tion d’une trésorerie. Je voudrais lui donner 
les hautes proportions d’un contrôle général, 
et je demanderais qu elle eût toujours pour 
chef le président du conseil des ministres. 

Je pourrais aller chercher mon modèle 
dans le passé et fouiller dans les ruines ; mais 
j’aime mieux tirer parti d’urt exemple qui a 
toute l’autorité d’une institution vivante. 

Généralement, c’est une idée admise que 
la comptabilité anglaise est bien loin de va- 
loir la nôtre. Cette idée est juste ; mais il y a 
cependant un rouage du système anglais que 
j’envie fort à 110s voisins. Je sais qu’il est cou- 
vert d’un peu de rouille et qu’il n’a pas tout 
le ressort qu’il devrait avoir, mais cela ne 
cache pas sa valeur à mes yeux. 

L’Angleterre a compris , comme l’avait 
compris notre ancienne monarchie, que tou- 
tes les questions d’état, toutes les questions 
administratives , les plus petites comme les 
plus grandes , finissent par se résoudre en 
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questions d’argent. Elle a donc créé une 
trésorerie en dehors des autres ministères, 
et réglé que le premier lord de la trésorerie 
serait toujours le chef du cabinet. 

Ce système est bien plus rationnel que celui 
qui donne tour à tour la suprématie à tous 
les portefeuilles. 11 est en même temps bien 
plus rassurant pour la nation, qui sait que 
celui sur qui pèse la principale responsabi- 
lité des actes ministériels a, en même temps, 
plus que tout autre, la responsabilité pécu- 
niaire de ces actes. 

C’est le premier lord de la trésorerie qui, 
de concert avec un conseil de la trésorerie, 
discute les besoins de ses collègues, fixe le 
chiffre des propositions de crédits et sur- 
veille l’emploi de ces crédits. L'administra- 
tion étant ainsi contrôlée par elle-même, les 
chambres prononcent avec une bien plus 
grande connaissance des faits. 

Je n’hésite pas à croire que cette supré- 
matie de la trésorerie sur les ministères dé- 
penseurs est le plus sûr moyen d’assurer la 
prospérité financière d’un pays. Qu’on at- 
taque tant qu’on voudra les détails de la 
comptabilité anglaise : le maintien d’usages 
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surannés, un budget qui ne présente pas 
l’ensemble des opérations, le défaut d’unité 
et de méthode des comptes, la dissémination 
des recettes et des dépenses dans diverses 
comptabilités, l’encombrement des adminis- 
trations privilégiées ou locales , la complica- 
tion des écritures ; je demande grâce pour 
une institution, celle de la trésorerie. 

Il y a eu un moment où la trésorerie a 
cessé, en Angleterre, d’exercer sur les dé- 
penses publiques le contrôle que la consti- 
tution lui attribue, et l’on a profité de cela 
pour dire qne ce contrôle était aans effica- 
cité, Mais, d’abord, ce silence tenait à des 
circonstances extraordinaires : c’était sous 
M. Pitt, et au milieu des embarras de la 
guerre américaine, que les grands services 
de l’amirauté et de l'a guerre s’étaient Sous- 
traits à cette surveillance. Ensuite, dans un 
pays aussi aristocratiquement composé , on 
ne doit pas s'étonner si les hautes charges 
de la trésorerie ont fini par être données à 
des courtisans inhabiles qui en ont fait des 
sinécures. Si sain que soit un corps, il peut 
être momentanément paralysé. Il ne faut pas 
conclure de l’inutilité des fonctionnaires à 
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l’inutilité des fonctions. JNiera- toit la force 
dune machine à vapeur, parce que le feu 
sera éteint et les chauffeurs endormis? 
Chauffez, ctiauffez, ranimez le feu, et la ma- 
chine se réveillera. 

Le parlement, au reste, n’a jamais mécon- 
nu les ressources qu’offre la trésorerie, èt, 
durant la léthargie de ce contrôle , tous les 
ans quelques voix se sont fait entendre pour 
protester contre son inaction. En 1 797 même, 
lord Lansdowne s’étonnait de ce que chaque 
administration voulût être souveraine absolue 
dans le cercle de ses attributions, et préten- 
dît avoir sur l’argent de la nation un pouvoir 
qui 11e devait appartenir qu’à la trésorerie. 
Il comparait l’administration britannique à 
un corps dont la trésorerie était le coeur. 
Il s’écriait : « C’est de là que doit jaillir le 
« fluide nourricier qui alimente toutes les 
« autres parties. Les divers départemens 
« sont nécessairement subordonnés à ce 
« centre d’où, toute vie découle. Les minis- 
« très sont tenus de soumettre leurs projets de 
« budgets annuels à la trésorerie, qui les dé- 
« bat dans leurs moindres détails. Les mi- 
te nistres doivent être interrogés et entendus 
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« par le lord de la trésorerie avant d 'être 
« autorisés par lui à faire une demande de 
« crédits. » 

Enfin, à l’occasion de plusieurs excédans 
des dépenses sur les crédits, qui se sont re- 
produits dans les comptes des ministres dé- 
penseurs, le contrôle a été rétabli. Il fonc- 
tionne plus ou moins bien, selon le person- 
nel qui l’exerce; mais le principe est sauvé, 
c’est l’essentiel. L’avenir avisera. 

Il faut remarquer que le contrôle de la 
trésorerie ne se borne pas à examiner les 
projets de budgets, à les discuter et à noti- 
fier aux départemens intéressés l’admission 
ou le rejet des demandes qu’ils lui ont sou- 
mises. La trésorerie seule peut autoriser 
la mise en œuvre des travaux, même urgens, 
pour lesquels il n’y a pas eu de crédits ou- 
verts. 

On conçoit tout ce que la proposition 
d’adopter une semblable organisation aurait 
d’exorbitant pour nos oreilles françaises, si 
elle était présentée à l’état de théorie. Les 
ordonnateurs, habitués maintenant à dispo- 
ser des deniers publics avec toute liberté et 
à régler les dépenses de leurs services com- 

1 1 
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nie ils l’entendent, ne voudraient pas même 
discuter la possibilité d’administrer avec ce 
contrôle gênant ; mais heureusement la pra- 
tique a prouvé que dans un pays tout aussi 
important que le nôtre , les choses se pas- 
sent ainsi depuis des siècles. Il faut espérer 
que cette considération d’expérience aura 
quelque valeur. 

C’est donc sans crainte que je déclare que, 
tout en offrant aux Anglais de bons erremens 
à suivre en matière de comptabilité , nous 
devons nous hâter de leur faire, à notre tour, 
un emprunt. 

Au sommet de notre édifice financier, nous 
devons placer un ministre du trésor, qui soit 
en mesure d’exercer sur ses collègues un con- 
trôle actif et journalier, et qui puisse parler 
bien haut toutes les fois qu’il s’agira de l’ap- 
plication des deniers publics à l’administra- 
tion générale. Ce ministre ne serait chargé 
ni d’asseoir, ni de recouvrer l’impôt, et cedou- 
ble soin serait remis à un secrétaire d’état ap- 
pelé ministre des contributions. Les fonctions 
du ministre du trésor seraient plus politiv 
ques que financières, car il serait avant tout 
le chef du cabinet, mais il aurait la supréma- 
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tie dans toutes les questions relatives au mou- 
vement et à l’emploi des richesses du pays. 
Cette suprématie serait notre sauvegarde. 

Près du ministre se trouverait placé un 
conseil, composé des différons directeurs, 
délibérant en commun sur les questions 
générales. Les fonctions de directeurs se- 
raient déclarées incompatibles avec celles 
de députés. Cette clause serait essentielle 
pour donner de la stabilité au conseil et em- 
pêcher qu’il ne fût envahi par des hommes 
politiques, étrangers aux matières spéciales 
que le conseil aurait à traiter. 

Le ministre du trésor, assisté du conseil, 
préparerait les budgets de ses collègues et 
discuterait leurs propositions. Les ministres 
dépenseurs ne pourraient soumettre au roi 
les projets d’ordonnance, et aux chambres les 
projets de loi, en matière de dépenses, qu’a- 
près avoir obtenu le concours de la trésore- 
rie nationale. Aucun travail, même urgent, ne 
pourrait s’effectuer en l’absence ou en excé- 
dant des crédits, sans l’approbation du mi- 
nistre du trésor. Toute instruction relative 
à l’exécution des lois de finances serait re- 
vêtue de son visa. 

1 1 . 
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Il est inutile de dire que cette organisation 
ne pourrait être faite avec fruit , qu’au tant 
que les attributions ministérielles ne dépen- 
draient plus du hasard des combinaisons et 
qu’il interviendrait une loi pour fixer et ré- 
gler définitivement ces attributions. 

La séparation du ministère des finances 
actuel en deux ministères, celui du trésor et 
celui des contributions, s’effectuerait à peu 
près d’après les bases adoptées en 1802. 
Toutes les directions financières préposées 
aux diverses branches de revenus ressorti- 
raient au ministère des contributions. 

Tl n’y aurait à cette règle que deux excep- 
tions. L’administration des domaines serait 
détachée de l’administration de la contribu- 
tion perçue sous le nom de droits de timbre 
et d’enregistrement , et tout ce qui aurait 
rapport au domaine ressortirait au ministère 
du trésor. Il en serait de même de l’admi- 
nistration des forêts. I^es valeurs immobiliè- 
res sont une partie intégrante du trésor, 
aussi bien que les valeurs mobilières. 

Il est bien entendu que l’administration 
domaniale recevrait, en cette occasion, l’ex- 
tension dont elle est susceptible, et admi- 
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nistrerait la totalité du domaine. Sa surveil- 
lance ne porterait pas seulement sur les 
valeurs immobilières ; elle s’étendrait égale- 
ment aux valeurs de mobilier, et le ministre 
du trésor recouvrerait ainsi une partie des 
prérogatives attribuées aux anciens tréso- 
riers de France, par l edit de Châlons, du 
1 2 août 1 445 • « De voir et visiter toutes et 
« chacunes nos places, chasteaux, forteres- 
« ses, estans de nostre domaine ; et où ilz 
« verront nécessité de réparations , ordonner 
« icelles estre faites et soustenuës telles qu’ilz 
« aduiseront pour le bien de nous et de 
« nosdites places; faisant expédier et déb- 
et vrer les deniers pour ce nécessaires par 
« nos recepueurs ordinaires des lieux escpiels 
« seront scituées lesdites places: d’inuento- 
« rier et faire rédiger par escript tous chas- 
« cuns les mesnages, vstencilles et artilleries 
« et autres biens estans , et à nous apparte- 
« nans esdites places, et en chacunes d’icel- 
« les, et iceux inuentaires enuoyer en nostre 
« trésor, ou en nostre chambre des eompT 
« tes, ainsi qu’ilz aduiseront. 

« D’acquérir pour nous et en nostre main 
« toutes telles rentes, reuenus, terres, mab 
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« sons, manoirs, prez, moulins,- chasteaux, 
« forteresses et estangs , et autres posses- 
« sions quelconques qu’ilz connoistront ftous 
« estre nécessaires et proulitables. » 

La trésorerie, exerçant, par l’intermé- 
diaire de l’administration domaniale, une 
surveillance complète sur les immeubles et 
sur le mobilier de l’état, veillerait elle-même 
directement au maniement desécus etàcelui 
des marchandises ou denrées. Les comptables 
en matières relèveraient d’elle au même titre 
que les comptables en deniers. La trésorerie 
tiendrait ainsi dans ses mains l’ensemble de 
la fortune de l’état. 

Le mouvement des fonds et des matières, 
la dette publique, la comptabilité générale et 
l’agence judiciaire ressortiraient au ministre 
du trésor qui aurait, en outre, dans ses attri- 
butions le service du payeur central, celui 
des caisses et celui du contrôle des caisses. 
Le contrôle des crédits , qui est affaire de 
comptabilité, passerait du mouvement des 
fonds à la comptabilité générale. 

L’œuvre de 1 802 était dans le vrai ; il ne 
s’agit que de la développer, de former une 
trésorerie digne de son nom et de donner 
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une âme à cet enfant de l’empire, qui n’était 
pas né viable. 

Au surplus, remarquons bien que, si nous 
imitons ainsi l’Angleterre, en créant une tré- 
sorerie supérieure en matière de finances 
aux autres ministères, nous ne ferons pas 
autre chose que ressusciter une organisation 
de la plus haute importance que nous avons 
possédée et dont une tourmente fatale nous 
avait dépouillés. On se rappelle la lettre de 
Turgot (i ère partie, page 58) redemandant 
au roi cette prérogative de la trésorerie. Le 
régime constitutionnel 11 e doit pas hésiter à 
passer le détroit, s’il le faut, pour aller re- 
conquérir une garantie financière que pos- 
sédait le vieux régime. On prend son bien 
où on le retrouve. 
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CHAPITRE n. 

De l’Unité du Trésor. 


C’est une pensée qui paraîtra téméraire 
aux yeux de bien des gens, que celle d’at- 
taquer le système qui régit la propriété 
communale, et de réclamer l’unité du trésor 
national, c’est-à-dire le versement dans les 
caisses du trésor, et l’application à tous les 
besoins de la nation , des sommes quelcon- 
ques demandées à l’impôt. J’ai expliqué déjà 
ailleurs que cette réunion était dans l’intérêt 
même des communes, que l’esprit d’associa- 
tion devait les y pousser, et qu’il y avait quel- 
que chose d’anormal à voir se perpétuer, 
dans notre ère constitutionnelle, un esprit 
d’indépendance, qui porte les cercles munici- 
paux à s’isoler les uns des autres et à refuser 
de faire partie de la grande communauté. 
Cette opinion, qui, je ne me le dissimule pas, 
est loin d’être populaire, nécessite quelques 
développemens. 

L ancienne monarchie reposait sur un 
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principe diamétralement contraire à celui qui 
règle notre contrat actuel. Les institutions 
d’alors remontaient à une époque de con- 
quête où le sol et ses habitans avaient été 
partagés par les vainqueurs, et où le tout 
avait été considéré comme un capital suscep- 
tible de produit. Il y avait les revenus du 
roi , les revenus du grand vassal, les revenus 
du seigneur, nulle part il n’existait de reve- 
nus de la nation ; la loi d’association ne gou- 
vernait plus que la famille, et si cette loi 
travailla encore l’esprit du peuple , par suite 
des souvenirs qu’y avait laissés l’exercice des 
droits municipaux dont il avait joui sous 
l’empire romain, ce fut d’abord d’une ma- 
nière sourde et sans aucun résultat. Cette lutte 
entre l’esprit d’association et l’esprit d’égoïs- 
me devait durer des siècles. Le besoin qu’eu- 
rent les rois de France de se créer un point 
d’appui contre l’insubordination de leurs 
grands vassaux, les avantages momentanés 
qu’ils trouvèrent dans les sommes au prix des^ 
quelles les communes offrirent d acheter leurs 
libertés, et la pénurie où les seigneurs tombè- 
rent après les folles dépenses des croisades, as- 
surèrent peu à peu l existenee des communes. 
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I^e tiers-état , riche et industrieux , vint s’as- 
seoir à côté de la noblesse et du clergé; force 
fut bientôt de compter avec lui et de lui de- 
mander, à titre volontaire, les sacrifices 
qu’on lui avait long-temps arrachés avec dé- 
dain. Il fallut bien alors lui laisser la posses- 
sion d’une partie de ses richesses , et l’esprit 
d’association s’éleva ainsi de la famille à la 
commune. Mais le débat n’était pas terminé : 
il s’agrandit et changea de caractère. Les 
communes parurent sentir les améliorations 
qui pouvaient résulter pour chacune d’elles 
de l’association de toutes, et elles cherchèrent 
à briser les entraves qui les empêchaient de 
se réunir. On ne combattit plus isolément 
pour créer quelques corporations indivi- 
duelles , on combattit en masse pour organi- 
ser une nation : le 1 4 juillet 1 789 décida la 
question au profit des intérêts généraux. 

Le jour du triomphe, l’existence commu- 
nale changea de caractère. Tant que les ré- 
sistances avaient duré, la commune était la 
représentation de la loi d’association combat- 
tant contre l’esprit individuel ; mais le jour 
où la nation était créée , la commune n était 
plus , si elle cherchait à se maintenir, que la 
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représentation de l’esprit individuel luttant 
contre l’application de la loi d’association. 
Tant que l’intérêt d’un homme avait été en 
opposition avec l’intérêt public, et que le 
despotisme du seigneur avait étendu son 
joug sur les personnes et sur les biens, les 
intérêts privés, réunis dans la plus grande 
agglomération alors possible , avaient dù ré- 
clamer pour leur propre compte , sans s’oc- 
cuper de ce qui se passait au loin ; plus tard, 
lorsque les seigneurs se concertèrent pour 
écraser les gens des communes , sans se faire 
de concessions d’intérêts entre eux, les com- 
munes durent agir d’accord , sans se faire 
non plus de concessions d intérêts entre 
elles; à la ligue oppressive, basée sur 
l’égoïsme, s’opposait une ligue défensive 
tout aussi égoïste ; mais, lorsqu’après de lon- 
gues vicissitudes, on atteignit un résultatque 
personne n’avait prévu, lorsque, toutes les 
barrières rompues , les citoyens purent se 
donner la main de tous les points du terri- 
toire, il y eut aberration alors à retomber dans 
un fractionnement d’intérêts qui reconstruis 
sait en partie l’édifice démoli, lie passé s’ex- 
pliquait, le présent ne s explique plus. 
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Aujourd’hui que la nation intervient elle- 
*niême dans la gestion de ses intérêts finan- 
ciers, et que l’impôt le plus minime ne 
saurait se percevoir dans quelque partie de 
la France que ce soit, sans le consentement 
annuel des représentans du pays tout en- 
tier, le maintien des divisions d’intérêts 
qu’on avait établies autrefois entre les diver- 
ses circonscriptions territoriales n’est plus 
qu’un anachronisme. 

Quand l’ancienne monarchie consentait 
à ne pas exercer ses droits fiscaux sur une 
commune, et qu’elle lui concédait la libre 
disposition de ses biens et deniers patrimo- 
niaux , elle créait un fait réel; mais actuelle- 
ment cet isolement de la commune n’est plus 
qu’une fiction ou un malheur, et souvent 
l’un et. l’autre à la fois : ce n’est qu’une fic- 
tion s’il faut que les fonds généraux accor- 
dent des subventions au fonds municipal ; car 
si celui-ci ne peut pas se suffire par lui-même, 
il n’existe pas; c’est an malheur si l’on peut 
s’appuyer sur cette séparation fictive pour 
refuser un secours absolument indispensa- 
ble; et c’est 1 un et l’autre à la fois si , d’une 
part, l’administration supérieure est obligée 
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de donner un secours, et que, de l’autre, elle 
ne puisse pas veiller au bon emploi des fonds 
qu’elle accorde pour l’usage des municipali- 
tés nécessiteuses. 

Lorsque le pays n’avait pas le droit de s’en- 
quérir de ce que devenait l’impôt, c’était quel- 
que chose que de lui laisser ce droit d’examen 
et de possession sur une petite portion des 
sacrifices qu’on exigeait de lui; mais, depuis 
que les comptes d’emploi de cet impôt sont 
fournis aux chambres, discutés dans les jour- 
naux , livrés à la plus grande publicité par 
l’impression, quel intérêt la commune a-t-elle 
à élaborer d’une manière particulière et en 
petit comité la destination de quelques cen- 
times additionnels? on lui en apprend autant 
de nos jours sur le principal de la contribu- 
tion qu’elle peut désirer en savoir sur ses 
propres deniers. 

A l’époque où les tailles, aides, gabelles et 
autres impositions générales étaient le bien 
du souverain et se trouvaient absorbées d’a- 
vance, par les dépenses toujours incessantes 
d’une cour qu’aucun frein n’arrêtait dans ses 
prodigalités, il y avait utilité pour les commu- 
nes à garder par devers elles une partie des 
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deniers de contributions, afin de subvenir 
au moins à leurs besoins les plus urgens 
sans déplacement de fonds ; car, de loin, leurs 
réclamations auraient été méconnues ou ou- 
bliées, et les fonds nécessaires auraient bien 
pu ne pas revenir; mais en est-il de même au- 
jourd’hui, et le service de la plus petite pa- 
roisse ne serait-il pas fait et payé, de nos jours, 
avec autant de régularité que le service le 
plus important? S’il y avait la moindre né- 
gligence, est-ce que la voix la plus faible ne 
saurait pas bien se faire entendre? 

Je suis convaincu que si les communes 
se rendaient exactement compte de leurs in- 
térêts , elles demanderaient , non pas toutes , 
mais en forte majorité, à rentrer dans la 
grande communauté. L’existence individuelle 
(pa on leur a reconnue ne leur présente pas 
d’avantages réels , et si l’on poussait le prin- 
cipe jusqu’à sa dernière conséquence, c’est- 
à-dire s’il fallait absolument que les centimes 
communaux suffissent, eux seuls, à tous les 
besoins communaux, le plus grand nombre 
des communes périrait de misère. 

Si je ne vois pas les avantages de cette 
mesure, j eu vois très facilement les inconvé- 
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niens. 11 est évident pour moi cpie l’action du 
maire sur les conseillers municipaux est telle, 
que la plupart de ces conseillers attendent, 
pour voter, que le maire leur ait dicté Une 
opinion; le pouvoir du maire, devenu ainsi 
presque absolu , n’est pas contenu davantage 
par la surveillance tutélaire qu’on a cru pou- 
voir réserver à l’autorité préfectorale : les 
préfets sont presque sans force à cet égard. 
11 en résulte que la gestion des deniers com- 
munaux par les maires n’a pas de contrôle 
efïicace, et l’on peut dire, sans crainte de se 
tromper, que généralement leur administra- 
tion est honnête, mais malhabile. 

Un côté désavantageux de cette sépara- 
tion entre l’intérêt général et l’intérêt com- 
munal est qu’on a conservé dans ce cercle-là 
l’influence, proscrite partout ailleurs, qu’exer- 
çaient autrefois quelques personnages puis- 
sans dans les décisions financières. L’homme 
riche, qui n’est qu’un citoyen ordinaire perdu 
dans la masse, redevient un être important 
dans le rayon municipal. 11 n’est pas de com- 
mune aujourd’hui qui n’ait un ou deux sei- 
gneurs : le maire est souvent le très humble 
serviteur de ces petits potentats, et les inté- 
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rets de la commune sont constamment sacri- 
fiés aux leurs. 

Fies communes n’ont pas compris non plus 
qu elles devaient se défier du don qu’on leur 
offrait , et que cette concession apparente , 
qui leur permettait d’avoir leur budget, 
n’était au fond qu’un moyen bien entendu 
d’augmenter l’impôt d’un supplément qu’on 
aurait peut-être craint d’y ajouter soi-même. 
Fjes communes , entraînées par l’amour-pro- 
pre de faire les unes comme les autres, se 
laissent aller, sans s’en apercevoir, à des ef- 
forts extraordinaires, et, comme des riches 
nécessiteux , elles se gênent pour briller. 

T^es biens communaux , qui sont regardés 
comme la propriété du pauvre , sont mal en- 
tretenus et rapportent fort peu : la division 
des propriétés nuit à leur exploitation. Fai 
commune propriétaire n’est pas toujours 
assez riche pour imposer au présent un sa- 
crifice dont profiterait l’avenir. F,es préjugés 
locaux s’opposent aussi à la mise en rapport. 
Les paysans regardent le droit de pâturage 
et de parcours comme une condition de leur 
existence ; un défrichement intelligent serait 
peut-être le signal d’une révolte, et ces 
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biens de main-morte qui ne profitent plus à 
letat, ne sont presque d’aucun rapport pour 
les détenteurs. 

Enfin, l'effet le plus fâcheux de ce système 
d’individualisme estcelui que j’ai déjà indiqué 
dans la deuxième partie de l’ouvrage. 

Le trop plein des caisses municipales ri- 
ches, au lieu d’alimenter le trésor et de se 
déverser ainsi sur les communes pauvres, 
crée des économies injustes. Ces économies 
servent ensuite à satisfaire des fantaisies de 
luxe local et établissent un contraste cho- 
quant entre les diverses fractions du même 
peuple. 

Certainement le mal pourrait être plus 
grand qu’il n’est, Le gouvernement s’est ré- 
servé un utile contrôle sur les votes, en or- 
donnant de faire approuver les budgets des 
communes par les préfets, et sur la régularité 
de la dépense, en faisant régler les comptes 
dans le sein des conseils de préfecture ou par 
la cour des comptes, selon le taux des re- 
cettes. Ces précautions servent à pallier le 
danger; mais la surveillance du gouverne- 
ment n’a pas d’action sur les abus que j’ai 
signalés. Elle ne saurait empêcher que les 
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dilapidations trop fortes. Elle ne peut rien con- 
tre les propositions de dépenses faites dans 
un intérêt particulier, contre les votes en 
disproportion avec les forces du contribua- 
ble, contre la facilité avec laquelle on se livre 
à des dépenses exagérées lorsqu’on gère le 
bien d’autrui, ni contre la tendance qu’on a à 
se dépouiller du nécessaire pour se procurer 
le superflu lorsque l’amour-propre est en jeu. 
Elle s’exerce de trop loin pour influer sur l'ad- 
ministration des biens et les porter à leur va- 
leur réelle ; enfin, elle ne saurait remédier aux 
maux qui résulteront toujours, quoi qu’on 
fasse , du système d’égoisme qui place cer- 
taines communes dans une situation pros- 
père, tandis que les autres sont en souf- 
france. 

Il me semble donc que l’on gagnerait beau- 
coup à supprimer la séparation mal entendue 
qui existe entre le trésor public et le trésor 
communal. Ce serait un petit sacrifice de va- 
nité de la part des communes qui n’auraient 
plus le caractère de propriétaires; mais ce 
serait pour la plupart d’entre elles un béné- 
fice réel et important. 

La contribution annuelle serait la même 

I 2. 
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pour tous et profiterait à tous également. 

S’il y avait une inégalité de fortune con- 
servée , elle ne porterait plus que sur le pro- 
duit des legs particuliers ; encore ne fau- 
drait-il pas que l’administration des biens 
légués fût laissée à la commune. lie ministre 
du trésor aurait cette administration comme 
celle de tout le domaine. On conserverait 
seulement une spécialité d affectation des re- 
venus aux dépenses delà commune légataire, 
en tant que l’emploi s’en ferait dans le cours 
de l’année. En fin d’année, les fonds non em- 
ployés seraient appliqués, comme tous les 
autres restans libres, aux besoins de la masse. 

Mais en demandant la centralisation des 
deniers, je voudrais voir décentraliser, au- 
tant que possible , l’administration de ces 
deniers, .le crois qu’il serait juste que le gou- 
vernement s’en reposât sur les conseils gé- 
néraux du soin de proposer la répartition 
des charges publiques entre les diverses com- 
munes. Ces conseils, placés assez près des 
communes pour bien apprécier leur position, 
et assez loin d elles pour ne pas être influen- 
cés par l’esprit de localité , seraient le plus 
intelligent et le plus utile répartiteur possi- 
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ble de cette partie de l’impôt. Ce serait éga- 
lement ce conseil qui serait juge des dépenses 
à faire dans chaque commune, et qui serait 
chargé d’approuver les budgets. Les com- 
munes seraient régies à peu près comme les 
cantons et les arrondissemens le sont actuel- 
lement. Malheureusement l’administration ne 
marche pas vers ce but. Au contraire, elle 
tend chaque jour à s’en écarter; bien loin de 
chercher à supprimer les fonds communaux, 
elle paraît vouloir faire pour les départemens 
ce qui a été fait pour les communes, et laisser 
créer entre le trésor public et le trésor com- 
munal un trésor départemental. 

Cette fâcheuse tendance ne se justifie pas, 
comme en ce qui concerne les communes, 
par les souvenirs du passé. Les anciennes 
provinces ont toujours été entièrement, pour 
le fait des finances comme pour le fait de 
l’administration, sous la main du roi. L’or- 
ganisation n’était pas la conséquence d’un 
plan fixe et uniforme. Il y avait eu des usages 
différens dans les provinces successivement 
conquises, et, en réunissant ces provinces au 
territoire de la France, on s’était cru obi igé 
de respecter certaines coutumes, afin d’as- 
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seoir l’impôt sans trop blesser les habitudes 
reçues ; mais on n’avait jamais songé à recon- 
naître ni directement ni indirectement le 
droit des provinces à posséder séparément 
de l’état. Elles devenaient, de la propriété d’un 
chef féodal, la propriété du roi , voilà tout. 
On ne pourrait voir l’apparence d’un droit 
de propriété provinciale dans Tancien régime 
tout au plus que dans l’organisation des pays 
d’états, dont les députés avaient le pouvoir 
de régler les impositions et de faire faire la 
répartition des impôts par leurs propres 
agens. Il n’y avait pas la moindre apparence 
de ce droit dans les pays d’élections ni dans 
ceux d’impositions; car, dans ces deux der- 
nières catégories provinciales, l'impôt était 
réglé en conseil du roi et réparti par les of- 
ficiers duroi.Mais, dans les pays d’états même, 
on n’a jamais considéré les deniers provin- 
ciaux comme la propriété des états ; il suffit, 
pour s’en convaincre, de se reporter aux édits 
qui ont maintenu ou rétabli les privilèges de 
ces pays. Ainsi, dans la déclaration du roi du 
i o février 1 788 , registrée au parlement de 
Douay le 7 mars suivant, le roi « voulant 
« faire jouir le llainault des avantages de son 


Digitized by Google 



( i83 ) 

« ancien régime, ordonne que les états gé- 
« néraux de cette province seront convoqués 
« pour délibérer sur les aides et subsides, 
« répartir et asseoir les impositions fonciè- 
« res et personnelles, lever et percevoir les 
« deniers d’octroi et autres , dont le produit 
« doit être versé au trésor royal ou employé 
« aux dépenses locales dont les états auront 
« l’inspection et l’administration. Les offi- 
« ciers municipaux des villes, lesmayeurs et 
« échevins des bourgs et villages continue- 
« ront de gérer, suivant l’usage , les biens et 
« revenus d’octroi et patrimoniaux appar- 
« tenant auxdites villes, bourgs et villages. » 
Il est évident que l’on fait dans cet édit une 
distinction complète entre les états et les mu- 
nicipalités, car les états sont admis à asseoir 
et à répartir les impôts, mais le produit doit 
être versé au trésor royal ; si on laisse près 
d’eux la portion des deniers destinée aux dé- 
penses locales , ce n’est qu’une mesure d’or- 
dre; on ne leur reconnaît sur l’emploi de ces 
deniers qu’un droit d 'inspection et non pas 
de propriété. Les municipalités, au contraire, 
gèrent des deniers qu’on déclare appartenir 
en propre aux villes et villages. Des deux 
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corporations, l’une est traitée en simple con- 
trôleur, et l’autre en propriétaire. Les édits 
de 1 609- 1 6a3- 1 628 et 1 678, qui ont supprimé 
les états provinciaux du Rouergue, du Quer- 
cy, du Dauphiné et du Hainault, sont des 
pièces encore plus significatives. 

Si l’on ne trouve pas dans l’histoire du 
passé l’explication de la tendance que subit, 
de notre temps, l’administration en matière 
de dépenses départementales, on ne la trouve 
pas davantage dans les nécessités de l’époque 
actuelle. L’administration du pays par le 
pays n’exige aucunement la division du ter- 
ritoire en petites républiques fédératives, et 
c’est pourtant là qu’on arrivera sans s’en 
apercevoir, lorsqu’on aura définitivement 
consolidé l’existence individuelle des dé par- 
tent ens, laquelle existe jusqu’ici beaucoup 
plus en fait qu’en droit , heureusement. 

Les conseils généraux 11’ont pas cessé de- 
puis 1 789 de diriger leurs efforts vers ce but ; 
ils y ont été entraînés par l’égoïsme et la va- 
nité, deux mauvais stimulans qui devaient 
nécessairement les pousser dans cette voie. 
Au lieu de les retenir vigoureusement, l’admi- 
nistration les a laissés aller. Elle a même con- 
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tribué à propager l’erreur, en établissant sou- 
vent dans ses projets de loi une distinction 
mal définie entre l’état et les départemens. 
Les députés, qui ont de la disposition à se 
considérer comme les délégués de leurs dé- 
partemens respectifs plutôt que Comme les 
représentais de la France entière, ont, de 
leur côté, secondé ce mouvement. 

Pourtant rien n’est encore complètement 
décidé , et voici à peu près où en est la ques- 
tion légale. 

J’ai dit que les anciennes provinces n’ont 
jamais eu en propre de deniers. Elles n’ont 
pas eu non plus de domaines. Les biens do- 
maniaux existant dans les provinces étaient 
en tous lieux gérés par les officiers des finan- 
ces du roi. Il en était du domaine comme du 
fisc. La portion des revenus qui était néces- 
saire pour payer les dépenses courantes de la 
généralité, restait dans la caisse du receveur 
général pour être employée sur l’ordre des 
trésoriers locaux, et la portion formant l’ex- 
cédant des besoins, voiturée à Paris, était en- 
fermée dans le trésor royal pour être em- 
ployée sur l’ordre des trésoriers de l’épar- 
gne. Ce principe de la propriété royale était 
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porté si loin que, peu (le temps avant la ré- 
volution, en 1 7y4 5 l’abbé Terray, ministre des 
finances, ne craignait pas de dire : « Le roi 
« est maître de la propriété entière du royau- 
« me. Tous les biens-fonds lui appartien- 
« nent , et , s’il en laisse quelques uns à ses 
« sujets, c’est une preuve de libéralité de 
« sa part. » 

Il n’y avait d’exception, en ce qui touche 
l’impôt, qu’à l’égard des pays d’états. Pour 
ceux-ci, les députés fixaient l’impôt et en vo- 
taient l emploi. Les pays d’états achetaient 
cette faculté par un don volontaire ; mais ces 
pays n’en étaient pas moins reconnus la pro- 
priété du roi, et le don n’était gratuit que de 
nom. Les privilèges honorifiques des pays 
d’états étaient si peu contraires à l’unité du 
trésor, que M. Necker n’hésita pas à organi- 
ser dans toutes les autres provinces, à l’instar 
des états provinciaux, des assemblées provin- 
ciales composées de riches propriétaires, afin 
de leur confier la répartition des imposi- 
tions ainsi que la direction des travaux de 
routes. Il était bien loin de supposer que 
dans cette concession on pût voir un jour un 
titre de propriété pour les départemens ; et 
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l’on ne trouverait rien dans l edit de création 
de ces assemblées qui autorisât une sembla- 
ble prétention. L’édit est du mois de juin 
1787, registré en parlement le 22 desdits 
mois et an. Le roi déclare seulement que son 
but est d’alléger le poids des impôts par une 
plus exacte répartition ; mais il ne donne au- 
cune partie de l’impôt en propriété aux pro- 
vinces, et la distinction faite entre les deux 
natures de deniers , celle qui doit servir aux 
charges générales et celle qui est affectée aux 
charges locales, ne crée qu’une nuance de 
comptabilité. « Lesdites assemblées seront 
« chargées, sous notre autorité et celle de 
« notre conseil, de la répartition et assiette 
« de toutes les impositions foncières et per- 
« sounelles, tant de celles dont le produit doit 
« être porté en notre trésor royal que de celles 
« qui ont ou auront lieu pour chemins, 011- 
« vrages publics, et autres dépenses propres 
« auxdites provinces. » Dans les deux cas, la 
recette et la dépense sont d’ordre public; la 
différence est que les charges provinciales se 
paient avec de l’argent resté sur place, et les 
charges générales avec de l’argent voiture au 
trésor royal. I /assemblée agit au lieu et place 
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du roi. C’est un fidéicommis, mais non pas 
une donation. 

L’assemblée constituante en rendant son 
décret du 22 décembre 1 789, qui eut pour 
objet de diviser le territoire comme il l’est 
aujourd’hui , n’annonce aucunement l’inten- 
tion de fédéral iser la France et de créer une 
communauté indépendante entre l’état et la 
commune. Elle eut soin, au contraire, de 
dire très clairement dans son instruction ex- 
plicative : « L’ état est un , les départemens 
« ne sont que les fractions d’un même tout.» 
Ces paroles devraient être écrites, comme 
épigraphe, en tête de tous les budgets dépar- 
tementaux actuels. « Le droit de voter l’im- 
« pot n’appartient qu’au corps législatif. Les 
« administrateurs de départemens ont seule- 
« ment un droit de répartition dans la limite 
« des sommes fixées par le corps législatif. » 
U faut remarquer aussi que l’article 2 de la 
section 8 du décret, en obligeant les dépar- 
temens à acquitter les dépenses qu’il laisse 
à leur charge, s’exprime ainsi au sujet des 
immeubles et des routes. « Les départemens 
« sont chargés de la dépense relative à la con- 
« servation des propriétés publiques et à la 
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« confection des routes, canaux et autres ou - 
« vrages publics autorisés dans le départe- 
« ment. » Il était donc parfaitement entendu 
que les propriétés et routes affectées au ser- 
vice départemental étaient et demeuraient 
des propriétés et routes publiques , des por- 
tions intégrantes du domaine public. 

Il est bien essentiel encore de noter que 
le conseil général ne fut pas créé comme une 
représentation des intérêts des départemens 
mis en regard de ceux de l’état. A la tête de 
chaque département l'on plaça une adminis- 
tration collective, composée de trente-six 
personnes. Cette assemblée se subdivisa en 
deux sections , l’une pour délibérer et régler 
les travaux et les dépenses : on l’appela le 
conseil ; l’autre pour agir, administrer et ex- 
pédier les affaires : on l’appela le directoire. 
Les membres de l’assemblée faisaient tour à 
tour partie des deux sections , et il était im- 
possible de voir là le germe de deux parties 
comtendantes appelées à représenter un jour 
des intérêts opposés. 

Ce fut dans le même esprit que le Code 
civil définit, dans son article 538, le domaine 
public : le domaine composé des routes et 
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rues à la charge de l’état, ce qui voulait 
dire les routes payées par le trésor, soit 
sur les fonds généraux , soit sur les fonds 
départementaux. On reconnaissait cjue la dé- 
légation faite aux conseils généraux de ré- 
partir et de surveiller certaines dépenses pu- 
bliques ne les constituait pas propriétaires. 

Si , à cette époque , on avait cru le moins 
du monde à l’existence des départemens en 
dehors de letat, le Code, qui ne fut promul- 
gué qu’en i8o3, aurait tenu compte de la sé- 
paration admise entre des intérêts si majeurs, 
tandis que le chapitre 3 du titre I er du liv. a 
ne reconnaît qu’une sorte de biens possédés 
par une agglomération de citoyens distincte 
de la grande association politique : les biens 
communaux, dont il est parlé en l’article 

54a. 

Le Code de procédure, promulgué en 1 8 o 6 , 
est rédigé dans les mêmes principes. L’arti- 
cle 69 , en désignant les personnes auxquel- 
les doivent être remises les assignations, ne 
s’occupe pas de faire représenter le départe- 
ment, lequel 11 ’a pas d’existence individuelle. 
Il nomme un représentant à l’état , il en 
nomme un à la commune : il n’en donne pas 
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au département. Les articles 83, 48 1 et io3a 
sont conçus dans le même sens. 

a 

En effet, la loi du -2 8 pluviôse an vin, qui 
avait réorganisé le territoire de la France et 
confirmé sa division en circonscriptions dé- 
partementales, n’avait pas changé la nature 
que ces circonscriptions avaient reçue de la 
loi de 1789. Au contraire même, elle leur 
avait ôté le caractère de fractions indépen- 
dantes, dont elles pouvaient se croire revêtues 
lorsque le pouvoir exécutif était entravé par 
l’influence des lois révolutionnaires. L’assem- 
blée élue, connue sous le nom de directoire 
départemental, fit place à un fonctionnaire 
révocable, appelé préfet. L’action fut remise 
à un seul, la délibération resta à plusieurs, 
la propriété à tous. Le conseil général con- 
serva , à peu de chose près, les attributions 
données en 1789 au conseil de département; 
mais, au lieu d’être élu, il fut nommé par le 
premier consul, et la part qu’on lui donna 
dans la répartition des contributions, dans 
la fixation du nombre de centimes addition- 
nels à percevoir, et dans le règlement du 
compte d’emploi de ces centimes, ne chan- 
gea rien à sa situation antérieure. 11 restüy 
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comme il était dans le système de l’élection, 
un comité consultatif, destiné à éclairer le 
pouvoir sur l’administration départementale. 
Le conseil général redevint ce qu’avait été 
l’assemblée provinciale de M. Necker, et il 
n’y eut pas plus alors dans l’esprit du pre- 
mier consul, qu’il n’y avait eu dans celui du 
ministre de l’ancienne monarchie, la pensée 
de faire du département un propriétaire col- 
lectif isolé de l’état. 

La loi du 28 pluviôse an vin contient 
une disposition qui mérite d’être relevée, 
en ce qu’elle prouve comment le droit admi- 
nistratif s’est singulièrement formé dans 
cette question de la propriété départemen- 
tale. Le deuxième paragraphe de la loi a 
pour objet de substituer aux districts une 
subdivision du territoire qui tienne le milieu 
entre le département et la commune. Ce pa- 
ragraphe est intitulé : A dn lin istrn t ion com- 
munale , et crée des arrondissemens commu- 
naux, à la tête de chacun desquels il place 
un sous-préfet et un conseil d’arrondisse- 
ment. Cet arrondissement étant au sommet 
du système de l’administration communale, 
devrait participer aux bénéfices de ce systè- 
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me et avoir ses propres et ses revenus com- 
me la commune. Point, c’est le département 
qui veille à ses besoins et qui absorbe ses 
ressources. Son administrateur est le sup- 
pléant du préfet. Il ne s’administre pas com- 
me la commune, et n’est pas consulté sur 
ses dépenses comme le département. Placé 
entre les deux, il ne tient ni de l’un ni de 
l’autre. Il est résulté de l’indépendance ac- 
cordée aux communes, de l’envahissement 
toléré des conseils généraux et du frein op- 
posé aux prétentions de l’arrondissement 
communal, cette singularité, que les com- 
munes jouissent d’une existence légale, que 
les départemens ont une existence de lait 
qui est quasi-légale, et que les cantons et 
arrondissemens n’ont d’existence privée ni 
en fait ni en droit. Quoique leur organisa- 
tion soit communale, leurs biens et revenus 
sont confondus avec ceux des départemens. 
La vente des biens profiteau département, qui 
a la charge de leur entretien. Il n’y a ni bud- 
gets ni comptes par arrondissemens, il n’y 
en a pas par cantons. Les centimes addition- 
nels ou spéciaux perçus sur ces subdivisions 
se confondent avec ceux de toutes les autres 

i3 
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parties du département , de sorte que , dans 
ce cercle, qui n’est ni le plus étroit ni le plus 
large, la loi d’association a vaincu la loi de 
l’individualisme) et que le principe en faveur 
duquel je réclame s’applique sur un point 
inconnu de la comptabilité publique. Seule- 
ment, comme il y a quatre-vingt-six départe- 
mens et trois cent soixante-trois arrondisse- 
mens , les trois cent soixante-trois fractions 
se fondent en quatre-vingt-six unités au lieu 
de se fondre en une seule. 

On s’explique ainsi pourquoi , depuis 
long-temps, l’épithète de communal a cessé 
d’être accolée au mot d’arrondissement, et 
pourquoi l’arrondissement fait décidément 
partie du régime départemental , quoique la 
loi de l’an vin ne soit pas abrogée ; mais cette 
situation bizarre est un argument de plus 
contre le caractère d’individu isolé que l’on 
cherche à donner au département. 

L’acte qui devait servir de point d’appui 
à une théorie sur la propriété départemen- 
tale manquait donc absolument après com- 
me avant la loi de l’an vin; ce fut le décret 
du 9 avril i8ii qui vint le fournir. Ce dé- 
cret porte que, d’après les observations faites 
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par Je ministredes finances, que les bâtimens 
occupés par les corps administratifs ne rap- 
portent rien et coûtent beaucoup, et qu’il est 
de l’intérêt du trésor impérial que les dépar- 
temens, arrondissemens et communes de- 
viennent propriétaires desdits édifices, l’em- 
pereur, voulant donner à ses sujets des dé- 
partemens une marque de sa munificence 
impériale , leur concède gratuitement la plei- 
ne propriété des bâtimens occupés pour le 
service de l’administration, à la charge d’ac- 
quitter à l’avenir la contribution foncière et 
de supporter les grosses et menues répa- 
rations. 

Il est facile d’apprécier l’arrière -pensée 
qui se cachait derrière ce décret. Le trésor, 
considéré alors comme trésor impérial, avait 
à faire des frais considérables d’entretien et 
ne retirait aucun profit des bâtimens, de 
sorte qu’en les cédant, il se débarrassait 
d’un très lourd fardeau. Tl est probable que 
si les départeinens, arrondissemens et com- 
munes avaient eu la parole, ils auraient re- 
poussé des cadeaux fort onéreux; mais on ne 
leur proposa pas d’accepter; on leur donna 
de gré ou de foire. Ensuite, outre qu’il n’y 

i3. 
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avait pas munificence , et tant s’en faut, ce 
grand mot est sans valeur du moment que 
le trésor est redevenu le trésor national; car, 
maintenant, tous administrent le bien de 
tous et le chef de I état ne peut pas plus 
ordonnancer des paiemens sur les fonds gé- 
néraux que sur les fonds spéciaux. 

La loi du 28 avril i8ifi, qui conserva à une 
partie de l’impôt, considérée comme formant 
addition au principal de la contribution, son 
affectation spéciale aux besoins des départe- 
mens, autorisa les conseils généraux à voter, 
en outre, des sacrifices volontaires. Cette ap- 
parente concession n’était qu’un moyen très 
adroit de laisser aux départemens le pou- 
voir d’ajouter d eux-mêmes à des impôts alors 
fort lourds. O11 aime mieux donner que de 
se voir prendre. L époque seule où la loi fut 
rendue indique bien, au surplus, que la pen- 
sée ne fut pas de morceler le territoire et de 
couper en deux le trésor ni le domaine. O11 
n’entendit opérer qu’un changement de 
comptabilité. Il fut sous-entendu, dans la 
pensée du gouvernement, que les centimes, 
comme les domaines spécialisés, auraient 
une affectation particulière , mais non pas 
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qu on laisserait aux conseils l’entière disposi- 
tion de leurs fonds, de manière à ce qu’ils 
pussent ne pas voter les dépenses mises à 
leur charge. D’ailleurs , le mot de centimes 
facultatifs ne peut jamais avoir sa vraie va- 
leur ; car, si un département usait de la facul- 
té pour ne rien voter du tout, il tomberait 
dans les plus grands embarras. 

Les esprits justes, mais fiscaux, ne man- 
queront pas de me concéder que, en effet, 
cette prétendue faculté n’est qu’un leurre. Ils 
ajouteront seulement que ce leurre est utile 
du moment qu’il attire l’impôt et enfle le 
revenu public. Je ne crois pas que cette pen- 
sée soit généralement adoptée. J’accorde qu’il 
faut que l’impôt produise beaucoup dans un 
pays riche. Si le contribuable ne donne pas 
ce qu’il peut facilement donner, il agit contre 
ses intérêts. Les amis du pays doivent veiller, 
non pas à ce que le trésor national s’appau- 
vrisse, mais à ce que les ressources du trésor 
s’appliquent convenablement. L’économie 
publique bien entendue, ce n’est pas la ré- 
duction des recettes, c’est la suppression des 
dépenses inutiles. Mais c’est précisément pour 
cela que jeneveux.passtimuler les efforts des 
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départemens par des moyens de nature à leur 
faire produire outre mesure, dans des vues 
d’amour-propre et de vanité. Il faut que l’in- 
térêt général, bien démontré, soit le seul mo- 
bile de leurs efforts. 

La loi du 10 mai i838, sur les attributions 
des conseils généraux, n’a pas plus que les 
autres déclaré l’existence individuelle des 
départemens; mais elle a dû tenir compte 
de ce que, par suite de la prétendue munifi- 
cence impériale, les édifices non occupés du 
service départemental ne rentraient pas sous 
la main du ministère des finances, et se 
louaient pour le compte des départemens, 
ou s’aliénaient pour servir à payer des char- 
ges départementales. C’était pousser loin la 
concession faite en 1 8 1 1 ; mais, puisque l’on 
consentait à la pousser jusque là, il fallait 
bien en régulariser l’exercice, et c’est ce 
qu’on a fait en indiquant les formes à suivre 
pour les acquisitions effectuées à l’aide des 
deniers départementaux , ainsi que pour les 
ventes d’immeubles départementaux. 

Ceci est une preuve nouvelle que, lorsqu’on 
se place dans la fiction, on est entraîné bien- 
tôt à des conséquences fausses, et qu’il n’v 
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a que le vrai qui soit logique; mais cela ne 
fait pas encore, après tout, que les dépar- 
temens soient dans la condition légale des 
communes, et qu’ils puissent invoquer leur 
existence en dehors de l’état. La discussion 
delà loi du io mai i838 est là pour établir le 
contraire. 

Des députés ayant demandé que la mission 
d’intenter et de soutenir l’action au nom du 
département fût confiée à un membre du 
conseil général qui pût agir contradictoire- 
ment à l’égard du préfet, chargé de représen- 
ter l’état, la majorité décida, sur la réclama- 
tion expresse et motivée du gouvernement, 
que ce soin serait remis à un conseiller de 
préfecture, c’est-à-dire à un membre de l’ad- 
ministration. Le ministre de l’intérieur, en 
portant la solution de ce débat intéressant à 
la connaissance de la chambre des pairs, ex- 
pliqua que « la propriété départementale 
« était, quant à son origine, d’une tout autre 
<c nature que la propriété communale, et que 
« c’était pour ne pas tomber dans l’inconvé- 
« nient de donner au conseil général la qua- 
« lité de propriétaire, que le gouvernement 
« avait réclamé la représentation du dépar- 
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« tement par un fonctionnaire admiitistra- 
« tif. » 

Ainsi il n’y a pas eu plus en i838 qu’au- 
paravant d individualisation des départe- 
mens , et l’on n’a fait que régler la part affé- 
rente à deux grandes divisions du service 
publie , à deux grandes sections d’un même 
tout. Le gouvernement a eu la précaution de 
faire observer qu’il ne s’agissait pas d’autre 
chose ; malheureusement , tout en réservant 
le principe, on a été souvent forcé de s’en 
écarter dans la pratique. 

J’ai expliqué comment, avant que la loi 
l’autorisât, l’administration avait d’elle-même 
opéré le report d’un exercice à l’autre, des 
centimes non employés à la clôture de 
l’exercice pour le compte duquel ils avaient 
été recouvrés ; et comment elle avait laissé 
dans les mains des départemem, des do- 
maines inoccupés , devenus sans utilité, 
pour le service départemental. Les conces- 
sions ont fini par devenir des droits. 

La loi de 1 838 ayant sanctionné cet état de 
choses , il faudxxiit maintenant une loi nou- 
velle pour revenir sur ce qui a été fait ; mais 
cette loi , on ne craindra pas de la proposer 
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lorsqu on aura reconnu que le système d indé- 
pendance, dans lequel on est entré, est aussi 
contraire aux départemens que le principe 
d’isolement, sur lequel on a fondé le régime 
municipal, est fatal aux communes. 

Le moment n’est peut-être pas encore 
venu ; mais le moment viendra où l’on re- 
connaîtra que toutes les parties du territoire 
ont le plus grand intérêt à s’entr aider et à 
se prêter un mutuel appui; qu’il est impoli- 
tique de créer des inégalités de fortune entre 
les fractions d’un même pays; que si le ré- 
gime municipal était observé avec rigueur, 
la plupart des communes seraient dans la 
misère la plus profonde; qu’on ne maintient 
ce régime qu’à l’aide de subventions; que 
ces subventions font du système une fiction, 
et laissent subsister le mal sans lui permettre 
d’aller jusqu’à l’excès; que les départemens 
souffrent moins de la division qu’on s’efforce 
de faire régner entre eux , parce que le gou- 
vernement prélève sur les fonds spécialisés 
des centimes qu’il répartit ensuite avec intel- 
ligence selon les nécessités, mais que si le 
régime était observé avec rigueur, les dépar- 
temens pauvres souffriraient autant que les 
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communes pauvres; enfin, qu’il est de l’inté- 
rêt bien entendu des communes, des dépar- 
temens et de tous les citoyens, que la tota- 
lité de l’impôt soit confondue en une seule 
masse, applicable indistinctement à tous les 
besoins quelconques des diverses localités : 
centraliser les ressources pour égaliser la 
fortune publique en lui faisant prendre son 
niveau, c’est la meilleure manière d’alléger 
les charges et d’étendre la prospérité sur 
toutes les parties de la nation. 

Lorsque les départemens et les communes 
comprendront bien la position où ils se sont 
placés, je m’en rapporte à eux du soin de 
solliciter l’unité du trésor, et, par consé- 
quent, l’unité du domaine» 

Je n’insisterai pas sur cette pensée, toute 
grave qu elle soit à mes yeux. Espérons que, 
au lieu de suivre la pente sur laquelle on glis- 
se, on finira par voir ce qu’il y a de dangereux 
à laisser l’égoïsme départemental lacérer le 
budget et en tirer à lui les lambeaux. Déjà 
un essai vient d’être tenté sur une petite 
échelle, et il a produit un résultat qui mérite 
d’être signalé comme un présage sinistre. La 
loi du iomai i838 a soustrait les centimes 
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facultatifs au contrôle de l’administration , et 
déjà, dans l’espace d’une seule année, ces cen- 
times, sur le vote omnipotent des conseils 
généraux , se sont élevés de plus de deux 
millions (i). Certes, je ne suis pas de ceux <|tii 
crient pour la réduction du budget. Je l’ai dit 
souvent : une nation qui peut payer beaucoup 
doit payer beaucoup ; sa force et son bien- 
être sont en raison directe de l'élévation de 
son budget. Mais les deux millions dont j’ai 
parlé, et ceux qui les suivront sans doute, 
au lieu d’être perçus et distribués dans l’in- 
térêt de tous, vont se dépenser avec inégalité 


(1) Une remarque curieuse , c’est que celle tendance à la 
décentralisation des deniers et à la liberté des votes n’csl 
pas autre chose qu’un pas rétrograde. Un auteur, qui a pu- 
blié en 1758 d’excellentes Recherches et Considérations sur les 
finances ( M. de Forbonnais ), nous apprend que, dès celte 
époque , on avait reconnu que la forme d’administration 
dont jouissaient les pays d’états n’élait pas la plus favorable 
aux intérêts du peuple, parce qu’un certain nombre de per- 
sonnes dominaient les suffrages et que les plaintes n’arrivaient 
que fort tard au pied du trône. En 1633, l’on apprit ainsi 
que , dans le Languedoc , le pays était chargé des intérêts 
d’une vingtaine de millions d’emprunts que l’on reconnut 
avoir été faits sans nécessité, avoir été mal employés, et 
même supposés. Il fallut de longues recherches pour dévoiler 
les coupables manœuvres de l’assemblée provinciale , et l’on 
défendit d’emprunter à l’avenir sans la permission du roi. 
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et dans des intérêts restreints. Cet avertis- 
sement est pour les contribuables. Le gou- 
vernement doit en voir un d’une plus haute 
portée encore dans les efforts que l’on re- 
nouvelle sans cesse depuis la loi ci-dessus 
citée, pour créer un budget départemental 
distinct du budget général, et pour faire as- 
signer aux deniers départementaux des cais- 
ses particulières. Quand on a un trésor, on a 
bientôt une armée. Derrière les comptables 
départementaux arriveront la gendarmerie ou 
toute autre force départementale , la magis- 
trature et l'administration départementales. 
Lesanciennesprovinces relèveront leurs fron- 
tières. Isolées l’une de l’autre, elles ne s’en- 
tendront <jue contre le gouvernement , qui 
aura continuellement à lutter avec chacune 
d’elles. La centralisation sera démolie dans 
ce quelle a précisément de plus utile, et 
l’anarchie et le désordre ne tarderont pas à 
pénétrer par cette brèche. 

' -i . 

fil ru/f !>Ufi Il 'itoilfïra oli aaîfciini* oniif 


Digitized by Googl 


( 205 ) 


CHAPITRE IH. 


Des budget* et des comptes ministériels. 


Les ministres dépenseurs présentent aux 
chambres l’aperçu de leurs besoins pour 
Tannée suivante, et ces divers tableaux for- 
ment les budgets des dépenses. Le ministre 
des finances présente l’aperçu des voies et 
moyens destinés à y faire face, et ce tableau 
forme le budget des recettes. 

Ces deux documens étant les seules bases 
posées pour la description des opérations 
ministérielles, on a été conduit à inscrire au 
budget des recettes des opérations qui n’aug- 
mentent pas, et souvent, au contraire, di- 
minuent l'actif de l’état: je veux parler des 
ressources que produisent les ventes mobi- 
lières et les aliénations domaniales. On a été 
conduit également à porter aux budgets des 
dépenses des opérations qui n’augmentent 
ni ne diminuent cet actif: je veux parler des 
achats de denrées et des acquisitions d’objets 
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mobiliers ou immobiliers. Enfin, on a été 
obligé de ne faire mention , ni dans l’un ni 
dans l’autre, d’opérations qui diminuent 
réellement eet actif: je veux parler des con- 
sommations définitives de denrées en ma- 
tières. Ainsi , il y a au budget des recettes, 
des recettes qui n'en sont pas, au budget des 
dépenses, des dépenses qui n’en sont pas, et 
il existe des dépenses dont les budgets ne 
font aucune mention. 

il semble que le vocabulaire financier soit 
un vocabulaire à part et que les mots : re- 
cette et dépense n’y aient plus leur significa- 
tion grammaticale. On dit à tort que l’état 
reçoit , lorsqu’il échange ses valeurs mo- 
bilières ou immobilières contre des valeurs 
monétaires; d’un autre coté, il pourrait faire 
des recettes qui se composeraient d’autre 
chose que d’argent, et, à cet égard-là, je de- 
manderai, en passant, pourquoi les presta- 
tions en nature ne sont pas évaluées et por- 
tées en recette et en dépense, au moins pour 
mémoire; car c’est un impôt réel et fort lourd, 
dont il n’est fait mention nulle part. On dit 
à tort que l’état dépense, lorsqu il convertit 
son argent en une autre valeur représentative; 
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il ne dépense que lorsque l’objet qu’il a acheté 
est définitivement livré à la consommation^ 
Remarquons que l’on croirait la France 
perdue, si le ministre des finances s’avisait 
un jour de se dessaisir de quelques sacs d’é- 
cus qu’il confierait à ses collègues, pour être 
employés à leur guise, et sans qu’ils eussent 
à en rendre compte; et que, tous les ans, la 
même opération de confiance se fait pour 
des millions , sans qu’on songe à s’en affec- 
ter le moins du monde. Pourquoi? C’est 
qu’on ne se préoccupe que du compte en 
deniers, c’est que toute la comptabilité pu- 
blique roule sur ce fait accidentel, c’est qu’on 
ne pense pas que ce qui importe, ce n’est pas 
seulement de connaître la situation des cais- 
ses, mais encore de connaître celle de l’appro- 
visionnement des magasins , et de savoir 
quelle est la valeur réelle du capital de l’état, 
pris dans tous ses élémens. Que résulte-t-il 
du système adopté? Le ministre des finances, 
(jui livre les fonds pour opérer un échange 
de valeurs, exige la preuve que la conversion 
est faite ; on lui fournit cette preuve et il 
n’entend plus parler de la valeur convertie, 
fies ministres qui ont opéré l’échange disent 
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avoir fait une dépense, ee qui n’est pas exact, 
et ne sont pas censés avoir fait une recette, ce 
qui est vrai pourtant. lia cour des comptes 
reçoit comme le dernier mot de la compta- 
bilité la justification de l’échange, qui n’est 
pas le terme de l’opération, mais une opéra- 
tion intermédiaire. Les chambres font un 
prétendu règlement, qui n’est pas un règle- 
ment, puisque les actes ne sont pas entière- 
ment consommés. Cela fait , tout est dit. Les 
ministres, détenteurs des valeurs converties, 
font subir ensuite à ces valeurs toutes les 
réductions qu’ils jugent convenables: la tré- 
sorerie, la cour, les chambres n’ont plus à 
leur en demander compte. 

C’est là un vice radical. 

Je voudrais, pour remédier à cette fausse 
position, que, outre les budgets actuels de 
recette et de dépense , il existât trois docu- 
mens, qui permettraient d’asseoir la compta- 
bilité sur une appréciation plus rigoureuse- 
ment vraie des faits accomplis. 

J’établirais d’abord un budget pour les 
opérations d’ordre, qui serait appelé Budget 
des conversions de valeurs , oii l’on inscri- 
rait, d’une part, les crédits nécessaires pour 
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effectuer les achats de denrées, meubles et 
immeubles ; de l'autre, les autorisations né- 
cessaires pour vendre on aliéner le domaine. 

Je demanderais ensuite qu’on fit le résumé 
des budgets, sous le rapport des résultats 
produits en plus ou en moins sur le chiffre 
du capital de l’état. 

Je voudrais enlin que l’on dressât un bi- 
lan général de la fortune publique , où se 
constateraient ces résultats définitifs. 

C’est au vu de ce bilan que les chambres 
prononceraient sur l’administration des mi- 
nistres. Lexamen des comptes et de l’em- 
ploi des crédits ne serait plus qu’un règle- 
ment pour la forme, un préliminaire de l’ar- 
rêté du bilan ; cet arrêté deviendrait 1 œuvre 
principale des chambres. 

Les ministres dépenseurs prépareraient 
leurs budgets de dépense et de conversion, 
d’accord avec le ministre du trésor, prési- 
dent du conseil, lequel établirait le budget ’ 
des voies et moyens, le résumé des budgets 
et le bilan général. 

Les budgets de recette et de dépense se 
composeraient exclusivement des recettes ou 
dépenses réelles , c’est-à-dire des opérations 

i4 
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de nature à augmenter ou à diminuer le 
chiffre de la fortune générale de l’état. 

Les budgets de conversion se compose- 
raient de toutes les opérations d’ordre dont 
il pourrait résulter ultérieurement une re- 
cette ou une dépense, mais qui ne change- 
raient rien, pour le moment, au chiffre de la 
fortune publique : les résultats donnés par 
le règlement de ces budgets iraient s’inscrire, 
selon leur caractère , à l’actif ou au passif du 
bilan de l’état. 

Les mouvemens subis par la balance du 
bilan donneraient la mesure des augmenta- 
tions ou des diminutions apportées au ca- 
pital. ■ 

L’emploi du budget intermédiaireservirait 
dans diverses circonstances , pour lesquelles 
on peut prendre quelques exemples. 

Ainsi : ‘ 

On prévoit que les besoins de l’armée, né- 
cessiteront un achat de froment : on accorde 
au ministre de la guerre un crédit égal à la 
valeur présumée de l’achat. Cette opération 
ne constituant qu’une simple conversion, 
c’est au budget intermédiaire que le crédit 
est porté, et l’on ne charge pas le budget 
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des dépenses de ce qui n’est qu’un échange. 

Ce f roment doit se changer, dans les mains 
des agens des subsistances, en farine et en 
son, Les frais de manutention sont une dé- 
pense réelle qui est évaluée au budget des dé- 
penses. 

Les produits de la manutention doivent 
prendredansJes écritures une valeur propor- 
tionnelle à leur importance : s’il y a déchet, il 
sera calculé et il sera fait écriture de la perte 
subie par l’état à un compte de profits et per- 
tes ; le montant probable de ces déchets est 
donc apprécié et porté au budget des dépenses. 

Les troupes doivent consommer dans l’an- 
née une certaine quantité des denrées manu- 
tentionnées : cette quantité est portée, pour 
la valeur réelle qu’on suppose qu elle recevra 
dans les écritures , au budget des dépenses. 

La quantité non consommée , qui ne con- 
stitue ni une recette ni une dépense, n’aura 
d’autre effet que de modifier le détail des 
valeurs portées à l’actif de l’état. Le capital 
en numéraire sera diminué de la valeur de ce 
reliquat, mais le capital en matières sera aug- 
menté d’autant. 

Autre exemple : 


Digitized by Google 


( 212 ) 

Ou admet la nécessité d’augmenter et d’en- 
tretenir les mobiliers de l’état : des crédits 
sont alloués sur deux budgets difïérens. 

Les achats nouveaux ne figurent que comme 
conversion de valeurs. Les élémens qui com- 
posaient l’actif de l’état se trouvent avoir 
subi en cela une modification, mais ce qui 
était à un article se reporte à l’autre : il n’y 
a rien de changé au fond. • 

Les sommes absorbées par l’entretien ne 
sont pas dans le même cas : elles s’inscrivent 
à un compte de profits et pertes.. Le mobilier 
devant conserver sa valeur primitive dans 
l’actif,. tant qu’il est en état de service, la 
dépense d’entretien affaiblit le compte caisse 
et n’augmente pas le compte mobilier ; il y a 
des valeurs monétaires de moins, et pas un 
objet représentatif de plus : ces frais doivent 
donc figurer au budget des dépenses. > 

Il en est de même des frais consacrés à 
l’amélioration des bois, à l’entretien des 
routes et des bâtimens : ces frais se passent 
j>ar profits et pertes. , . 

Exemple, encore : , — 

On demande des crédits pour acheter des 
immeubles : la conversion s’opère sans affec- 


Digitized by Google 



( ) 

ter le budget des recettes ni celui des dé- 
penses; mais la fortune publique subit une 
modification , et la nouvelle valeur va s’in- 
scrire à l’actif du' bilan , au lieu et place de 
la valeur monétaire consacrée aux achats. 

Si cette marche est' bien comprise , on ne 
portera plus aux budgets de recette que 
les opérations qui augmentent en réalité la 
fortune de l’état, op ne portera plus aux 
budgets de dépense que celles qui, en réa- 
lité , diminuent cette fortune. On ne com- 
pliquera plus ces budgets d’opérations d’or- 
dre qui faussent les résultats et égarent le 
public. lie compte monétaire se suivra éga- 
lement, mais il ne sera plus qu’un accident 
de la comptabilité publique, au lieu d’en 
être la seule base. 

Les budgets ne seront plus réglés seule- 
ment sous le rapport de la comparaison des 
crédits avec les ordonnances et mandats de 
paiement, travail de forme qu’il est essen- 
tiel de faire, mais qui ne va pas au fond 
des choses ; ils seront résumés dans leurs 
conséquences, et l’on pourra apprécier si 
les actes de l’administration ont amélioré ou 
détérioré la situation de la fortune publique. 
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Le bilan permettra de connaître en tout 
temps cette situation sous toutes ses faces. 

Je voudrais développer ce système par des 
chiffres pour me faire mieux comprendre, 
et cependant je ne voudrais pas sortir des 
généralités, pour arriver aux détails. Je vais 
donc seulement grouper quelques sommes-. 

Voici comment j’entends que' fonctionne- 
raient, en s’appuyant sur le bilan général, 
les budgets de dépense, de conversion et 
de recette, de manière à présenter, chaque 
année, la consommation réelle comme dé- 
pense , et le produit réel comme recette, tout 
en conservant le tableau du mouvement des 
deniers, qui constitue la comptabilité ac- 
tuelle. 

Supposant que le bilan, qui servirait de 
point de départ, donnât la situation sui- 
vante : . 

ACTIF, 

Solde du compte 
général décais- 
sé, comprenant 
les valeurs en 
numéraire et en 
portefeuille et 
les recouvre- 
mens à opérer, 

ci 150,000,000 A reparler... 3,500, 000, 000 


PASSIF. 

Dette flottante. .. 500,000,000 
Dette consolidée. 3,000,000,000 
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ACTIF. PASSIF. 

Report 150,000,000 3,500,000,000 

Solde du compte 

général de va- 
leurs, compre- 
nant les objets 
en magasin, les 
mobiliers et va- 
leurs immobi- 
lières, ci 4,000,000,000 

Total actif. . 5,150,000,000 Total passif. 3,500,000,000 

' ^ Capital net.. 1,650,000,000 

Balance égale. 5,150,000.000 

Admettant que les budgets votés par les 
chambres soient établis comme suit : 

BUDGET DE8 DÉPENSES. 

Crédits ouverts pour dépenses en espèces 400,000,000 

Crédits ouverts pour dépenses en consommation 
de denrées ou autres matières 530,000,000 

Total 930,000,000 

BUDGET DES CONVERSIONS. 

Première partie. 

Crédits ouverts pour la conversion de valeurs 
monétaires en valeurs mobilières et immobi- 
lières 600,000,000 

* Deuxième partie. 

Crédits ouverts pour la conversion de valeurs 
mobilières ou immobilières en valeurs moné- 
taires 40,000,000 
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BUDGET DES RECETTES. 

Evaluation dès contributions et créances diver- 
ses à recouvrer t ,000,000,000 

On voit, parcei aperçu, que les dépenses à . ef- 


fectuer en deniers sc composent, 

D'une, part, des dépenses directes, s’élevant k 400,000,000 
De l’autre, des conversions qui forment la l re 
-partie du budget intermédiaire , (500,000,000 

Par conséquent, le montant des besoins en de- 
niers est de ••• 1,000,000,000 

Mais, d'un autre côté, le montant des deniers 
procurés par la 2 e -partie du budget des con- 
versions est de . 40,000,000 

On n’avait donc à demander en deniers k 
l’impôt que ................. 960,000,000 


et l’excédant des recettes doit être tout profil. 

Les diverses opérations de l’exercice se 
résumeront ainsi : 


compte en deniers. 


Doit. Avoir. 

Solde au 1 er jan- Employé par 

vier.' 150,000,000 budget des dé- 

Ilcçu par budget _ penses 400, 000,000 

desconversions Employé par 

(2« partie) 40,000,000 budget des con- 

Reçu par budget versions ( l re 

des recettes... 1,000, 000, 000 partie) 600,000,000 

Solde à nou- 
veau au 31 dé- 
cembre .190,000,000 

Total.. 1,190,000,000 Total égal.. 1,190,000,000 


Digitized by Google 


( **7 ) 


COMPTE EN MATIÈRES- • 



Doit. , Avoir. 


Solde au 1 er jan- Sorti par bud- 

vier 1,000,000,000 gel des con- . 

Entré par budget versions ( 2 e 

de conversions partie . . 40,000,000 

(I” partie). • . . 600,000,000 Sorti par bud- 

get des dépen- 
ses. 530,000,000 

• > ? 

570,000,000, 

Solde à nou- 
.• , veau au 31 dé- 

cembre...... 4,030,000,000 

Total . . 4,600,000,000 Total égal.. 4,600,000,000 


On a évité, pour plus de clarté, de faire 
porter les opérations sur le passif, et le ré- 
sumé des budgets n’affecte que l’actif, dont 
le total s’est amélioré de trente, millions en 
matières et de quarante millions en deniers. 

Il est essentiel de remarquer que le sys- 
tème actuel aurait laissé dans l’ombre l’aug- 
mentation des trente millions et aurait pré- 
senté, une dépense apparente d’un milliard, 
tandis que la dépense réelle pour l’état n’est 
que de neuf cent trente millions. 

Maintenant, il serait superflu d’entrer dans 
plus de détails pour faire comprendre l’uti- 
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lité du bilan général et la manière dont il 
sera établi. Ce qui vient d’être dit subit. 

. Ce bilan sera affecté en plus ou en moins 
dans ses diverses parties d’après le résumé 
des budgets. 

Quand on aura reçu en argent ou en 
effets de commerce au delà des besoins, ou 
acquis en matières plus qu’on n’aura con- 
sommé, il en résultera une augmentation 
dans l’actif, et par conséquent une améliora- 
tion du capital net. 

Si l’on a dépensé en numéraire au delà des 
recettes, ou dépensé en matières au delà des 
achats; si l’on a créé des rentes ou émis des 
bons du trésor et des traites , il en résultera 
une augmentation du passif, et une détério- 
ration du capital net. 

Enfin, si l’on n’a fait que convertir du 
numéraire en denrées, matières, effets mo- 
biliers ou immobiliers, il arrivera que le dé- 
tail des diverses parties de l’actif sera mo- 
difié , mais que cette modification ne chan- 
gera rien au chiffre du capital net. - 

De cette manière, la comptabilité publique 
serait l’expression positive et complète des 
Opérations effectuées, et cette expression 
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serait comprise de tout le monde; chaque ci- 
toyen, mis ainsi au courant de la véritable 
situation financière de l’état, |>ourrait appré- 
cier la nécessité des efforts qu’on lui deman- 
derait, et les chambres jugeraient les minis- 
tres sur le fond et non plus sur la forme de 
leurs actes. ' ; * ■ « 

- Ce mécanisme inusité 11e serait que le dé- 
veloppement rationnel de la tenue des livres 
en partie double , laquelle produirait ainsi 
tous ses fruits ; il se trouverait d’ailleurs en 
harmonie avec nos institutions constitution- 
nelles , qui veulent que le pays soit mis au 
courant des affaires du pays. Depuis que 
nous sommes entrés dans cette voie, depuis 
que la perception de l’impôt est soumise au 
vote annuel des chambres, on peut considé- 
rer la France comme une grande exploita- 
tion en commandite, dont les gérans doivent 
aux actionnaires un compte rigoureux, cha- 
que fors qu’il est question d’un appel de 
fonds, c’est-à-dire tous les* ans. Il est à dési- 
rer que ce compte ne roule plus uniquement 
sur l’emploi des crédits, ce qui n’est qu’un 
détail d’ordre, et sur la situation de la caisse, 
ce qui n’est qu’un accident de la gestion : 
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c’est ne rien dire que de ne pas dire tout : 
il faut surtout que l’on ne fausse pas les 
comptes, en donnant le, nom de recettes ou 
de dépenses à des conversions de valeurs. Je 
n’affirme pas que le moyen que je propose 
soit le meilleur pour arriver au vrai , mais 
je lé crois. Je ne m’appesantirai pas sur un 
plan qui est simple et facile à saisir. Le cadre 
que je me suis imposé ne me permet pas 
d’aborder les détails , qui demanderaient à 
être traités séparément. Il me suffît d’avoir 
signalé trois faits graves auxquels on ne s’est 
pas encore assez attaché ; •- 

C’est i°, que le système actuel ne saisis- 
sant que les deniers , ne donne que des ré- 
sultats vagues et incomplets; 

C’est ‘ 2 °, que les ministres sont jugés sur le 
fait secondaire de l’application des crédits à 
leurs ordonnances , et non pas, sur le fait 
principal des conséquences avantageuses ou 
désastreuses produites par leurs opérations ; 

C’est 3°, qu’une très grande partie des 
sommes qui figurent aux budgets de dé- 
pense ne sOnt pas des dépenses, et que, 
chaque année, des millions de valeurs s’é- 
chappent des mains du ministre des finances, 
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s’accumulent sans garantie dans celles de 
différens agens non comptables, restent en- 
tin à la disposition des ministres qui les 
dénaturent ou les consomment, sans que ni 
la trésorerie, ni la magistrature financière, ni 
les chambres elles-mêmes aient à en régler 
l emploi ou à en demander compte. 

Je ferai observer, en terminant ce chapitre, 
(ju’il y aurait nécessité de procéder pour l’a- 
venir à une classification parfaitement exacte 
des chapitres et articles des budgets de 
conversion et de dépensé, afin de renfer- 
mer les ordonnateurs dans des limites plus 
étroites et plus réelles que celles où ils se 
trouvent aujourd’hui contenus. J’ajouterai 
que la spécialité des crédits devrait exister 
par article aussi bien que par chapitre. 
Quand un principe est bon , il faut s’y tenir 
et ne pas ouvrir la porte aux abus. La non- 
spécialité des articles permet de demander 
des crédits pour Un article illusoire, et de 
tromper les chambres en préparant d’avance 
l’application de ce crédit libre à un article 
dont on ne veut pas préciser les besoins. 

Une circonstance digne d’attention prouve 
combien j’ai eu raison de dire en commençant 
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que, lorsque deux parties égales de l'admi- 
nistration sont en présence, l’une n’obtient 
qu’en cédant à l’autre. L’ordonnance royale 
du 1,4 septembre 1822 fut préparée par une 
commission administrative, nommée àla suite 
des réclamations qu’avaient suscitées au tré- 
sor les prétentions du ministère de la guerre, 
en matière de justification des dépenses. Sur 
ce point le trésor gagna du terrain ; mais en 
revanche il en perdit furieusement en ce qui 
touche à la spécialité des crédits et au droit 
de contrôle des payeurs, car l’ordonnance 
du 27 octobre 1819 sur le service des fonds 
de la guerre disait, article 23 : « Lorsque 
« les crédits portent l’indication d’un ou de 
« plusieurs articles, ils ne peuvent servir au 
« paiement d’aucun autre article de dépenses 
« du même chapitre , » et, article 20 : « Les 
« payeurs sont autorisés à refuser le paie- 
« ment des mandats qui s’écarteraient des 
« règles prescrites par les quatre articles qui 
« précèdent. » L’ordonnance du 1 4 septem- 
bre 1822, au contraire, se borna à imposer 
la spécialité par chapitre, encore fut-ce en 
termes plutôt implicites qu’explicites, et le 
droit de contrôle des payeurs à cet égard fut 
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tellement passé sous silence, qu’on trouve- 
rait aujourd’hui des personnages financiers 
disposés à nier ce di’oit que le ministère de 
la guerre avait de lui-même si naturellement 
et si loyalement reconnu. 

En outre , j’ajouterai que l’ordonnance 
royale du 27 octobre 181g n’avait nullement 
pensé à armer les ordonnateurs d’un droit 
de réquisition de nature à lever les objec- 
tions des payeurs, quelque fondées qu’elles 
fussent, et que, dans l’ordonnance royale 
du i4 septembre 1822, en définissant en 
termes très peu clairs la faculté qu’ont les 
payeurs de refuser les paiemens, on a été 
conduit à placer à côté de ce principe mal 
défini un échappatoire étrange qui rend la 
mesure absurde, et énerve totalement le ca- 
ractère du contrôleur. 
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CHAPITRE IV. 

Du recouvrement des deniers publics. 

La perception de la contribution directe 
s’opère par des agens de trois degrés : les 
percepteurs placés dans les communes, aussi 
près que possible des contribuables , les re- 
ceveurs particuliers, qui réunissent les re- 
cettes d’un arrondissement, et les receveurs 
généraux, qui centralisent les fonds d’un 
département. 

La comptabilité des percepteurs se règle 
par les receveurs particuliers , celle des re- 
ceveurs particuliers par les receveurs gé- 
néraux , et celle des receveurs généraux par 
le trésor directement. 

Ces trois natures d’agens , qui descendent 
à tous les degrés f répondent à tous les be- 
soins , et l’on devrait tâcher de les utiliser, 
non seulement pour la perception de l’impôt 
direct, mais encore pour la perception de 
l’impôt indirect. 

r 

i 5 
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On conçoit que, lorsque la perception des 
divers impôts indirects était confiée à des 
régies intéressées, ces régies aient tenu à 
avoir leurs propres agens de recette. On con- 
çoit que, lorsque les comptables de ces régies 
ne relevaient pas de la cour des comptes, il 
ait fallu, pour mettre l’administration cen- 
trale à même de dresser son compte général, 
des comptabilités par bureaux, des compta- 
bilités par directions et une comptabilité 
centrale; mais aujourd’hui que l’interven- 
tion des administrateurs pour la présenta- 
tion des comptes d’ordre a été supprimée, et 
qu’il n’existe plus, dans l’intérieur des finan- 
ces, (pie trois parties intéressées au compte : 
le comptable qui le rend, la comptabilité gé- 
nérale qui le vérifie , la cour qui le juge, on 
se demande pourquoi il subsiste encore des 
débris de l’ancienne organisation, c’est-à-dire 
des comptables spéciaux et des comptabilités 
administratives. 

En outre, du temps que je viens de rappeler, 
il était tout naturel que les régies intéressées 
prélevassent sur les recettes les frais de per- 
ception ; mais à présent que ces régies 
n’existent plus , on est conduit à se deman- 
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(1er pourquoi il n’est tenu compte aux agens 
du trésor que du produit net. 

Ces deux anomalies, qui compliquent le 
système de recouvrement de l’impôt , sem- 
blent d’abord pouvoir se justifier. En effet, 
l’une tiendrait à ce qu’il importe de rap- 
procher autant que possible du contribua- 
ble l’agent chargé de percevoir le prix des 
droits de douanes, contributions indirectes, 
enregistrement, postes, et monnaies ; et l’on 
fait observer à cet égard que le paiement chez 
le percepteur obligerait les parties payantes 
à des déplacemens et à des retards onéreux. 
L’autre se motiverait sur ce que les frais de 
perception sont plus facilement acquittés 
par prélèvement que s’il fallait recourir à la 
caisse du payeur du trésor. 

La première considération repose sur une 
observation juste, mais elle n’est pas suffisante 
pour déterminer la conservation de compta- 
bles spéciaux. Si, en déclarant que l’état n’aura 
qu’un percepteur par commune pour toutes 
les natures d’impôt , on supprimait d’abord 
une multitude de comptables qui occupent 
un certain rang et sont plus ou moins forte- 
ment rétribués , ensuite tous les bureaux 
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de comptabilités administratifs qui, depuis 
que les comptables relèvent de la cour, ne 
font plus que de la paperasserie inutile; d’un 
autre côté, l’on autoriserait les percepteurs, 
dans l’intérêt des contribuables, à avoir au- 
tant de préposés qu’il en faudrait pour le 
service. Ces préposés se transporteraient au 
lieu de la liquidation des droits et rapporte- 
raient chaque soir, s’il était possible, à la 
caisse du percepteur, le produit de la jour- 
née. Cette position secondaire remplirait le 
même objet et ne coûterait pas le quart des 
comptables en titre, dont le nombre serait 
diminué par la suppression complète de 
ceux qui se trouvent dans les petites locali- 
tés où réside un percepteur. On objecte- 
rait vainement la nécessité d’avoir des comp- 
tables au courant des bases de la liquida- 
tion; leur mission n’est pas de revoir les 
calculs, c’est l’œuvre des vérificateurs, liqui- 
dateurs, contrôleurs, sous - inspecteurs ou 
autres agens administratifs; les receveurs, 
eux, n’ont qu’à percevoir, et, d’ailleurs, les 
préposés spéciaux acquerraient bien vite 
une certaine connaissance des tarifs. 

Une des conséquences de ce changement 
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serait la suppression des en-caisse, qui sont 
actuellement disséminés chez une multitude 
de comptables et n’arrivent que lentement 
dans les mains du trésor. Les fonds ren- 
trant chaque soir, au lieu de n’être versés 
que trois ou quatre fois par mois, les rece- 
veurs des finances seraient débités beau- 
coup plus tôt du montant des sommes re- 
couvrées. 

Quant à la facilité que le paiement des 
frais d’administration rencontre dans l’usage 
établi de les acquitter par prélèvement sur 
les recettes, je ne le nierai pas; au contraire, 
je dirai qu’il faut abolir le mode, parce qu’il 
est trop facile. Le receveur d’une adminis- 
tration financière n’a ni qualité, ni position 
pour discuter une dépense ordonnancée par 
ses chefs. Quelque irrégulière que puisse 
être la disposition faite sur sa caisse, c’est un 
ordre. Il faut qu’il obéisse et qu’il paie. Cet 
état de choses est mauvais. Les dépenses 
d’intérieur des administrations financières 
doivent, comme toutes les autres dépenses 
publiques, être contrôlées par les agens du 
trésor. La mission de contrôleur des dépen- 
ses exige des connaissances approfondies, 
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et, sur quelque petite échelle qu'on veuille 
les appliquer, il faut les posséder toutes pour 
ne pas errer. Je pense donc qu’il y a long- 
temps qu’on aurait dû renfermer les comp- 
tables de l’impôt indirect dans leur sphère 
d’agens de la recette et leur interdire un em- 
piètement fâcheux sur le terrain des agens 
de la dépense. 

Ainsi, le recouvrement des deniers me 
semblerait pouvoir, au grand avantage du 
trésor, s’effectuer par un seul ordre de comp- 
tables relevant, directement, du ministre du 
trésor et de la cour des comptes. Toute 
comptabilité intermédiaire n’est qu’une su- 
perfétation. 

Il est aisé de se rendre compte, non seule- 
ment des économies, mais encore des avanta- 
ges que l’on retirerait de cette uniformité. La 
réunion de tous les recouvremens dans une 
seule main, et la réunion de tous les paie- 
mens dans une autre, simplifieraient les 
comptes de recette et ceux de la dépense, 
fies comptes généraux se contrôleraient Fun 
par l’autre, et la surveillance de la trésorerie 
sur les comptables gagnerait également à 
cette utile concentration. 
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CHAPITRE V. 


Ordonnancement des dépenses. 


La part importante que le mode d’ordon- 
nancement actuel a dans la dépense a été 
évidemment mal appréciée, lorsqu’on a éta- 
bli le système de comptabilité qui nous 
régit. 

Les ordonnateurs sont maintenant, à l’é- 
gard du trésor, exactement dans la position 
d’un agent d’affaires auquel un particulier 
a ouvert un crédit chez son banquier. Tant 
que le titulaire du crédit reste dans les li- 
mites de la somme fixée, le caissier de la 
maison de banque paie ses mandats à vue, 
sans s’enquérir des motifs pour lesquels on 
lui demande des fonds. S’il y a quelques 
conditions mises au paiement, quelques ti- 
tres à produire, le caissier fait exécuter les 
conditions ou déposer les titres ; mais jamais 
on n’a songé à dire que, en définitive, la res- 
ponsabilité du paiement pèserait sur lui. Il 
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est garant de la régularité de la quittance , 
voilà tout; c’est le signataire seul du mandat 
qui répond à qui de droit de la prise de fonds. 

Il semble, d’après cela, que les rôles étaient 
faciles à tracer en ce qui concerne les dé- 
penses publiques. 

Le trésor fait office de banquier. 

Les chambres ouvrent le crédit aux ad- 
ministrations. 

Les administrateurs se servent de ce cré- 
dit pour faire payer à vue les dépenses de 
leur service. 

Les payeurs sont de-simples caissiers, qui 
se font produire les pièces qu’on leur indi- 
que et se font donner une bonne et valable 
quittance. 

Ces principes posés, les conséquences sont 
faciles à déduire. 

S’il y a eu plus de paiemens faits que de 
crédits ouverts, le caissier du trésor est en 
faute. 

Si la quittance n’est pas valablement don- 
née ou que le paiement n’ait pas été fait à la 
personne désignée au mandat, le caissier du 
trésor est également en faute. 

Il est en faute encore, si le mandat ou les 
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instructions portent qu’on fournira certaines 
pièces et qn’il ne les ait pas exigées. 

Mais quand les crédits ne sont pas dépassés, 
quand la quittance est bien donnée, quand les 
pièces sont produites, sa responsabilité est à 
couvert. 

Si, ensuite, la personne désignée n’est pas 
le créancier réel , si la liquidation est erro- 
née, si le mandat est de somme trop forte, 
si le service a été mal fuit, si la dette ne con- 
cerne pas l’état , si les garanties voulues 
n’ont pas été prises contre le créancier, c’est 
à l’ordonnateur et à l’ordonnateur seul à ré- 
pondre de ces fautes, qu’il a seul commises. 

Tout cela est d’équité si naturelle qu’il 
semble puéril de le dire, et pourtant, en fait, 
c’est le contraire qui s’exécute. 

Le payeur se trouve responsable des fau- 
tes qui ne proviennent pas de son chef, aussi 
bien que de celles qui lui appartiennent en 
propre. Il est censé vérifier tous les titres de 
liquidation , revoir tous les calculs, refaire 
toute l’œuvre des ordonnateurs, et, grâce à 
cette fiction, car c’en est une, l’ordonnateur 
est dégagé de toute responsabilité. En vou- 
lant exagérer l’importance apparente des 
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payeurs, on a masqué leur utilité réelle. Les 
payeurs rendent assez de services en veillant 
à l’emploi des crédits, en examinant si les 
pièces justificatives sont produites, et en re- 
tirant, sous leur responsabilité, des quittan- 
ces régulières. Il est inutile de supposer en- 
suite qu’ils se livrent à une révision des li- 
quidations, pour laquelle ils n’auraient ni le 
temps nécessaire, ni les connaissances vou- 
lues. Cette fiction , en faisant peser sur eux 
une responsabilité injuste, a non moins in- 
justement dégagé les ordonnateurs de celle 
qu’ils doivent encourir. L’action de remet- 
tre les deniers au créancier n’est qu’un ac- 
cessoire de la dépense , car la dépense date 
du jour où le créancier est nanti d’un man- 
dat à vue sur les caisses. Celui qui délivre ce 
mandat et fait ouvrir la caisse prend , dans 
le paiement, la part la plus active. 

Le paiement est un fait complexe, on doit 
en demander compte à plus d’un agent. 

Ne nous exposons plus à voir un ordonna- 
teur délivrer de faux mandats d’indemnités 
de route à des militaires supposés, un autre 
fabriquer des mandats pour le traitement de 
curés qui n’existent pas, un autre livrer des 
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l'omis pour un prétendu service public à un 
régisseur cpii les applique à sa dépense per- 
sonnelle, un autre accorder une foule de ré- 
compenses nationales à des Vendéens ima- 
ginaires, et tous ces fonctionnaires, dont la 
négligence équivaut à la concussion, se ren- 
fermer dans leur dignité inattaquable. Il n’y 
a plus de droit d’asile. Que les ordonnateurs 
répondent de leurs œuvres. S’ils ont mal 
opéré , qu’on les juge. 

L’histoire du passé explique, mais ne jus- 
tifie pas l’impunité dont ils jouissent. 

Nous avons vu qu’après la destruction de 
l’ancien régime, de vieux usages ont été ra- 
jeunis, mais qu’on les a repris d’une manière 
isolée, sans rétablir ce qui, autrefois, les 
rendait utiles et logiques. Nous avons vu 
que, dans le système détruit, les ordon- 
nances ministérielles n’engageaient pas le 
trésor, et n’acquéraient la force nécessaire 
pour ouvrir les caisses que par l’ordre du 
surintendant ou du contrôleur géuéral des 
finances, ou encore par l’émission de l'or- 
donnance rendue par le roi en son conseil 
des finances. Jusqu’à ce moment, les ordon- 
nances des ministres n’étaient qu’une pièce 


Digitized by Google 



( *36 ) 

provisoire, une reconnaissance de ia créan- 
ce, et le créancier ne pouvait que s’en préva- 
loir pour obtenir ultérieurement un acquit 
de paiement. I/on n’avait donc pas cru de- 
voir soumettre à une responsabilité maté- 
rielle la délivrance d’un titre essentiellement 
révisable. Mais aujourd’hui que l’ordonnan- 
ce du ministre ou le mandat de l’ordonna- 
teur secondaire ouvrent d’autorité les cais- 
ses publiques, le caractère de ces pièces est 
bien changé. C’est donc lirai à propos que, 
en plaçant les ordonnateurs face à face avec 
les caisses, on leur a laissé la position irres- 
ponsable qu’ils occupaient à une époque où 
ils étaient couverts par de fortes garanties. 
Actuellement, leur action dans la dépense 
est directe, et cette action doit entraîner une 
responsabilité également directe. 

J’expliquerai plus loin comment cette res- 
ponsabilité doit s’appliquer et se répartir 
entre les différens degrés d’ordonnateurs. Je 
me borne ici à déclarer qu’il faut qu elle 
existe, et qu’elle soit engagée, non seule- 
ment pour l’ordre donné au comptable en 
deniers de remettre les fonds , mais encore 
pour l’ordre donné au comptable en matières 
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de remettre les denrées. La consommation 
des denrées est une dépense comme la con- 
sommation des deniers , et les ordonnateurs 
qui font vider les magasins ne doivent pas 
un compte moins rigoureux que ceux qui 
font vider les caisses. 

La responsabilité de l’ordonnateur doit 
être encore absolue lorsqu’il réclame une 
prise de fonds dans les caisses à titre d’avance 
pour un service à faire, et qu’il fait délivrer 
des deniers à un agent administratif qui n’est 
pas créancier de l etat. Ces paiemens anor- 
maux doivent être exceptionnels et accom- 
pagnés de garanties toutes particulières. 
A qui faut-il s’en rapporter du soin de les 
rendre rares? A l'ordonnateur ; car il est 
seul juge des motifs pour lesquels il réclame 
l’avance et lui seul désigne l’agent. L’agent 
ne touche point en vertu d’un droit , mais 
en vertu de la confiance que l’ordonnateur 
place en lui. Le trésor n’a point à s’enquérir 
delà personne de l’agent, il ne le connaît 
pas, il ne connaît que l’ordonnateur. A qui 
faut-il demander des garanties? A l’ordon- 
nateur seul. Les agens ne sont pas tous ré- 
gisseurs à perpétuité. Tl importe même qu’on 
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puisse en nommer plus ou moins, selon les 
besoins du service, et, régisseurs aujour- 
d’hui, les agens ne le seront plus demain. On 
ne peut donc pa9 prendre de garanties sur 
eux , car ces garanties ne sauraient avoir la 
mobilité des fonctions. Les ordonnateurs, au 
contraire, ont toute la stabilité désirable 
pour qu’on s’adresse à eux , et , comme ils 
auront déjà à répondre matériellement de 
leur ordonnancement, on sera en mesure 
à leur égard ; il n’y aura aucune formalité 
supplémentaire à remplir, lorsqu’ils récla- 
meront des avances de fonds pour les besoins 
de leur service. 
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CHAPITRE VI. 


Su paiement des dépenses. 

La partie la pins admirable du système ac- 
tuel est bien certainement celle qui a pour 
objet de séparer la dépense de la recette. S’il 
mérite des éloges , c’est surtout pour cette 
disposition qui évite une foule d’abus. Eh 
bien ! il n’y a pas d’année où nous n’enten- 
dions tonner, dans les chambres, contre cette 
institution. C’est une véritable fatalité. 

En général, les idées toutes faites ont un 
grand succès. « La main qui reçoit peut bien 
payer. » Voilà une de ces phrases qui sédui- 
sent par leur concision et qu’on répète vo- 
lontiers; mais lorsqu’on examine la propo- 
sition avec tous ses accessoires, l’opinion 
change et l’on comprend qu’il importe fort, 
au contraire, que, en matière de comptabilité 
publique, il y ait une main pour recevoir et 
une main pour dépenser. 

Les receveurs généraux ne sont pas des 
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fonctionnaires comme les autres. Si leurs sa- 
laires étaient fixes, rien ne s’opposerait peut- 
être à ce qu’on leur confiât le soin de payer 
les dépenses; mais les receveurs généraux 
sont des banquiers attachés à l’administration 
plutôt que des fonctionnaires publics, et 
leurs relations avec le trésor se composent 
d’un compte courant d’intérêts réciproques. 
Dès qu’ils touchent un centime, ils en doi- 
vent l’intérêt au trésor; dès qu’ils se dessai- 
sissent d’un centime pour le compte du tré- 
sor, le trésor leur en doit l’intérêt. Il ne faut 
pas sortir de là. Un jour d’avance ou de re- 
tard dans le mouvement des deniers est pour 
eux une occasion de gain ou de perte. 

N’est-il pas évident dès lorsque, si on leur 
remettait le paiement des dépenses, ce serait 
les tenter et les placer entre leur devoir et 
leurs intérêts. On peut compter sur l’intégrité 
des agens; mais, en matière de comptabilité, 
on ne doit pas supposer cette vertu. Un sys- 
tème, pour être bon, doit lier les mains 
du fripon et non pas corrompre l’honnête 
homme. 

Les receveurs généraux , s’ils étaient 
payeurs, auraient des comptes courans avec 
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les créanciers de l’état. Le jour où le mandat 
serait émis, ils trouveraient moyen de le sup- 
poser payé et d’en débiter le trésor, tandis 
qu’il arrive souvent que les porteurs de man- 
dats tardent à en réclamer le montant. 

I^es receveurs généraux , s’ils étaient 
payeurs, tireraient grand parti pour cette ma- 
nœuvre des paiemens faits hors du chef-lieu. 
Ils garderaient les deniers pour en grossir 
leurs fonds particuliers, et remettraient aux 
parties prenantes des mandats sur les per- 
cepteurs, de sorte que le trésor paierait des 
intérêts au comptable avant d’être libéré en- 
vers son créancier. 

I^es receveurs généraux , s’ils étaient 
payeurs , feraient l’opération inverse lorsque 
le cours du numéraire sur la place serait 
élevé ; car, trouvant alors plus d avantage à 
utiliser leurs fonds dans le commerce qu’à 
l’employer pour le compte de l etat , ils sus- 
citeraient des difficultés et éloigneraient les 
créanciers, au grand détriment du crédit 
public. J1 en serait de même lorsque, par 
suite de spéculations hasardeuses , le comp- 
table éprouverait des embarras et aurait de 
la peine à se procurer de l’argent. 
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Les receveurs généraux, s’ils étaient 
payeurs , seraient tenus .d’avoir des fonds 
dorinans dans leurs caisses; mais, comme il 
est probable que cette condition ne serait 
pas toujours rigoureusement remplie, il en 
résulterait de la gêne dans le service. 

Enfin, si les receveurs généraux étaient 
payeurs, il est très probable que les abus 
s’accumuleraient et que ceux dont je viens 
de parler seraient bientôt dépassés par la 
réalité. 

Ainsi , les adversaires de la séparation 
établie entre la recette et la dépense , pour 
arriver à l’économie qu’ils poursuivent, 
pousseraient le trésor dans une voie dange- 
reuse. Mais est-il certain même que l’on ob- 
tiendrait l’économie ? Non ; il est évident que, 
pour parer à des dangers si imminens^ il 
faudrait redoubler les moyens de contrôle et 
qu’on dépenserait d’un côté ce qu’on gagne- 
rait de l’autre. Ensuite , il est probable que 
si le service des dépenses était remis aux 
receveurs , on leur accorderait tôt ou tard 
une indemnité. En fait , on finirait par dé- 
penser autant et par courir des risques de 
plus. 
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Ces craintes, au surplus, ne sont pas chi- 
mériques, elles s’appuient sur une expérience 
positive , et ce n’est pas sans motif que les 
partisans de la séparation voient se noircir 
l’horizon financier, dès qu’il est question de 
donner, à la main qui reçoit, la faculté de 
dépenser. 

Cet essai a été fait, sous l’ancien régime, en 
la personne des trésoriers généraux, et le 
trésor a gardé mémoire de leur gestion. Plus 
de la moitié de ces comptables avaient abusé 
des deniers qui leur étaient confiés, et l’un 
d’eux, le trésorier Saint-James, fit une fail- 
lite de trente millions. Plus tard, la tentative 
a été renouvelée en 1791, à l’égard des re- 
ceveurs de districts , auxquels on avait cru 
bien faire de laisser le soin d’acquitter les 
dépenses publiques. Les créanciers de l’état 
doivent se rappeler ce qu’ils ont eu à souffrir 
durant cette période financière, qui fut heu- 
reusement de courte durée. M. le comte de 
Chabrol, dans le rapport présenté au roi, 
en lui soumettant le projet d’ordonnance du 
i* r novembre 1829 s’exprimait ainsi au sujet 
de cette époque: «L’intervention secondaire 
« des agens de la recette produisit un tel 
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« désordre dans le mouvement des fonds et 
« dans les paiemens qu’on fut obligé, dès 
« l’année suivante, d’établir un payeur par 
a département. » On peut encore invoquer le 
moment où les receveurs généraux furent 
chargés de faire à la fois la recette et la dé- 
pense des centimes affectés aux dépenses 
départementales ; cette marche produisit de 
fâcheux résultats , et l’on ne tarda pas à y 
renoncer. 

L’expérience est donc d’accord avec la 
raison, pour engager le gouvernement à 
maintenir avec fermeté la division existant 
entre la recette et la dépense. 

Conservons aux receveurs généraux leur 
caractère de banquiers et de spéculateurs ; 
aussi bien ils s’en revêtiraient en fraude si 
on ne le leur concédait pas officiellement. 
Ce sont de grands canaux d’irrigation qui 
donnent au trésor la faculté de faire couler 
rapidement les capitaux là où les nécessités 
se font sentir; c’est un élément de force et de 
crédit. Mais ne livrons pas à des agens qui 
sont autorisés à faire suer les écus, l’appré- 
ciation du moment où le créancier de l etat 
est en droit de les réclamer. 
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Laissons cette mission à un agent désinté- 
ressé dans la question, qui n’ait aucun avan- 
tage à attendre du retard ou de l’avancement 
des paiemens. 

Restons enfin , aux détails près , dans le 
statu quo . C’est ce qu’il y a de mieux à faire. 

Le principe sauvé, vient l’application, et, 
sur ce terrain là, je crois que la conciliation 
est facile. 

Faut-il que l’agent qui règle le paiement 
ait ou n’ait pas de caisse? Comme on voudra, 
et mon avis est même que, tant qu’il sera, 
pendant tout un mois surtout, dépositaire 
des acquits de paiement quittancés, il vaut 
mieux qu’il n’ait pas de caisse. 

Cette caisse a été la grande pierre d’achop- 
pement, et l’on a négligé le principal pour 
l’accessoire. De tous ceux qui ont parlé dans 
les débats soulevés par ce sujet, M. Lacave- 
Laplagne, alors député, est le seul qui ait par- 
faitement saisi cette nuance. Il fit remarquer 
dans la séance du 4 juin 1 835 que la vérita- 
ble mission des payeurs était d’assurer la ré- 
gularité des paiemens , et non de les effec- 
tuer matériellement. Il fit bon marché de la 
caisse, et il eut raison. 
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On ne se rend pas généralement un compte 
exact des motifs qui ont fait établir deux 
caisses. Le fonctionnaire désigné sous le nom 
de payeur préexiste à sa caisse et existerait 
indépendamment d’elle. Il est placé là pour 
exercer un contrôle tant sur les ordonna- 
teurs que sur le receveur général. Quand il 
a vérifié les crédits, réclamé les pièces justi- 
ficatives et donné une date certaine au ver- 
sement des fonds , il a atteint son but. 
Pourquoi donc la caisse? La caisse a été 
créée dans l’intérêt, dans Tunique intérêt des 
créanciers de l’état. On a voulu leur épar- 
gner des courses et leur éviter des retards. 

Je crois, au reste, qu’il y aurait un moyen 
de tout arranger. 

Je ne voudrais pas que, en supprimant 
une des caisses , on obligeât les porteurs 
de mandats à courir -de chez l’ordonnateur 
chez le payeur, pour avoir un visa, et de 
chez le payeur chez le receveur général, 
pour avoir de l’argent. On aurait beau en- 
joindre à ces fonctionnaires de se rapprocher 
les uns des autres, Tordre serait souvent 
inexécutable et très souvent inexécuté. Je 
proposerais donc d imiter, en partie, ce qui 
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se passe à Paris chez le payeur central. Tous 
les matins, un agent de la caisse centrale se 
transporte dans chacun des bureaux de paie- 
ment et acquitte sans déplacement les man- 
dats visés; le soir, il remporte ses fonds et 
les réintègre dans la caisse centrale. C’est ce 
mécanisme qui a donné lieu de dire que le 
payeur central n’avait pas de caisse, mais 
on a mal exprimé ce que l’on voulait dire. Il y 
a une caisse chez le payeur central; seulement 
ce n’est pas lui qui la tient, c’est le caissier 
central. Rien ne serait plus facile que d’en- 
joindre aux receveurs généraux de faire dans 
les chefs-lieux de département ce que le 
caissier central fait à Paris. Chaque receveur 
général tiendrait , dans le bureau même de 
l’agent qui décide que le paiement peut avoir 
lieu, une succursale de sa caisse. lie caissier 
du receveur général acquitterait les mandats 
visés par le payeur. A la fin de chaque jour- 
née, le caissier rendrait au payeur les mandats 
acquittés et retirerait un récépissé de même 
somme. Il reporterait au receveur général 
les récépissés qui lui auraient été délivrés et 
les fonds restés libres. lie trésor ferait un bé- 
néfice réel par la suppression de tous les en- 
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caisses aujourd’hui existant chez les payeurs. 
Les payeurs resteraient tout-à-fait étrangers 
au maniement des fonds, et le dépôt des ac- 
quits entre leurs mains n’offrirait plus aucun 
danger. 

Il me semble que cette marche serait de 
nature à contenter tout le monde : l’adminis- 
tration, qui conserverait une séparation com- 
plète entre deux attributions, que l’on ne 
pourrait pas fondre en une seule sans com- 
mettre une grave imprudence ; les adversai- 
res du mode actuel, qui verraient l’agent 
de la recette accomplir, désormais, l'acte 
matériel de la délivrance des deniers aux 
parties prenantes; les créanciers, qui ne 
se déplaceraient pas plus qu’ils ne le font 
aujourd’hui; enfin, les payeurs qui, en se dé- 
barrassant d’un fardeau très lourd, ne se 
verraient plus continuellement exposés à être 
renversés par un paradoxe. 
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CHAPITRE VII. 


Du contrôle de la recette, de l'ordonnancement et de la dépense. 


Après avoir supprimé la caissedes payeurs, 
la première chose à faire serait d’abolir 
le titre sous lequel on les a jusqu’ici dési- 
gnés. Ce titre n’a jamais rendu avec exacti- 
tude la nature de leurs fonctions, mais il serait 
encore bien moins exact du moment que ces 
comptables ne remettraient plus eux-mêmes 
les fonds aux créanciers de l’état. Je pense, 
d’ailleurs , qu’il faudrait profiter de la cir- 
constance, pour renforcer le caractère de 
contrôleurs dont ces agens sont déjà revêtus. 

J’en ferais donc des contrôleurs généraux 
des finances. 

Leur action porterait : sur la recette, par le 
droit de vérification des caisses et des maga- 
sins; sur l’ordonnancement, parla tenue du 
compte des crédits de délégation, ainsi que 
par l’examen des pièces justificatives pro- 
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duites ; et sur la dépense , tant par le droit 
qui serait réservé à eux seuls, de faire ou- 
vrir les caisses et les magasins , que par le 
soin qui leur serait remis de donner une 
date utile aux paiemens. 

Veiller à ce que les deniers et les autres va- 
leurs ne soient pas détournés , à ce que les 
fonds et les denrées ne soient jamais remis à 
d’autres qu’aux créanciers réels, à ce que les 
créanciers soient exactement payés , et à ce 
que le trésor ne soit pas débité par les rece- 
veurs généraux, en compte courant, avant le 
jour de sa libération véritable, voilà quelles 
seraient les diverses attributions de ces con- 
trôleurs. Ainsi définies, je ne suppose pas 
qu’on soit tenté d’en récuser l’utilité. 

J’expliquerai pourquoi je voudrais char- 
ger ces agens de la vérification des caisses. 

Cette vérification s’exerce d’abord, par 
voie ordinaire, à l’aide des chefs de service, 
ensuite par voie extraordinaire, à l’aide de 
l’inspection générale des finances. J’entends 
maintenir le premier moyen qui produit un 
effet constant et journalier, et supprimer le 
second qui ne me paraît pas répondre au but 
qu’on s’était proposé. 
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L’inspection générale des finances porte 
avec elle un éclat qui lui nuit. L’on peut 
dire, sans craindre d’exagérer, que l’arrivée 
dés inspecteurs est toujours connue, plus de 
deux mois à l’avance, des fonctionnaires 
dont elle vérifie le service. Il est facile de 
comprendre que ceux de ces agens dont la 
situation n’est pas régulière prennent leurs 
mesures pour masquer leur position aux 
yeux d’un surveillant qu’ils attendent et 
voient venir. Cette visite solennelle et bruyan- 
te ne peut donc pas produire tous les résul- 
tats désirables. Lorsque l’inspection prend 
des comptables sur le fait , c’est rarement à 
l’aide de cette vérification prévue, à moins 
qu elle n’ait affaire à des coupables maladroits 
ou résignés. C’est plutôt en faisant d’abord 
une vérification préliminaire et en endor- 
mant ainsi la vigilance de l’agent, qu elle 
peut retomber sur lui à l’improviste et le sur- 
prendre dans sa sécurité; mais cette précau- 
tion, quand elle est nécessaire, est la con- 
damnation même du système. Souvent aussi 
il arrive que, sur des indications ou des soup- 
çons vagues, un inspecteur isolé se détache 
de Paris et va saisir un comptable au dé- 
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pourvu; mais ce moyen est coûteux et serait 
inutile si l’on avait des contrôleurs sur place. 
Ce sont ces contrôleurs locaux que l’on pour- 
rait trouver dans les payeurs actuels, èn 
les utilisant d’une manière permanente pour 
la vérification matérielle de la caisse du re- 
ceveur général , et accidentellement pour la 
vérification des caisses ou magasins des di- 
vers agens comptables. L’inspection générale 
n’en continuerait pas moins de porter sa sur- 
veillance sur ce point, mais les contrôleurs 
frapperaient en son absence les coups inat- 
tendus. 

Dans l’état des choses, les manutenteurs 
de deniers ont tous des surveillans. Les 
comptables d’administration financière sont 
contrôlés par leurs chefs immédiats, les per- 
cepteurs par les receveurs particuliers, ceux- 
ci par le receveur général. lie receveur gé- 
néral seul ne l’est par personne, c’est-à-dire 
que la caisse la plus importante est celle pour 
laquelle on prend le moins de précautions. 
Dans l’ancien temps, les receveurs généraux 
étaient suivis pas à pas et contrôlés par le 
bureau des finances, composé des trésoriers 
généraux et des intendans des finances de la 
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généralité. On a repris les comptables sans 
reprendre le bureau, et il en est résulté que les 
receveurs généraux se sont trouvés ainsi aban- 
donnés à eux-mêmes. Cette organisation n’est 
pas logique, et il faut faire surveiller, non- 
seulement la caisse, mais encore les opéra- 
tions de banque du receveur général par un 
contrôleur, qui puisse guider incessamment 
le trésor dans le degré de confiance qu’il 
doit avoir dans son centralisateur de deniers 
et son agent principal de crédit. 

Les manutenteurs de valeurs, autres que 
les deniers, ont pour surveillans uniques des 
fonctionnaires étrangers au trésor, qui ont 
tous un intérêt direct dans les mouvemens 
plus ou moins réguliers, imprimés par leurs 
propres ordres à ces valeurs. Un tel contrôle 
est nécessairement incomplet et aurait be- 
soin d’être contrôlé lui-même. On trouvera 
une action bien plus efficace et bien plus 
désintéressée dans les payeurs actuels, qui 
seront ainsi préposés à la tutelle de tout 
l’ensemble de la fortune publique. 

Quant au contrôle que ces agens continue- 
ront d’exercer sur l’ordonnancement, en 
veillant à la production et à la régularité des 
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pièces justificatives, ainsi qu’a la concordance 
des crédits de délégation avec les mandats, 
je n’ai pas besoin d’en faire sentir la néces- 
sité. Je n’ai pas besoin non plus d’insister sili- 
ce que j’ai dit, dans le chapitre précédent, 
au sujet du danger qu’il y aurait de laisser 
les agens de la recette, libres appréciateurs 
du moment où doit s’effectuer l’acte matériel 
du paiement. 

1^ haute mission de contrôle confiée aux 
contrôleurs généraux des finances, particu- 
lièrement sur les valeurs en magasin, permet- 
trait peut-être de supprimer certains roua- 
ges administratifs qui ont partiellement le 
même objet; et je ne doute pas que l’aug- 
mentation de traitement qu’il faudra accor- 
der pour utiliser ces agens et les tenir dans 
une sphère supérieure , ne soit représen- 
tée aisément par des économies en somme 
égale. 

Je dois dire que les contrôleurs généraux 
devraient justifier de certaines conditions 
d’aptitude qui ne sont point, en ce moment, 
exigées des payeurs; par exemple, comme 
conservateurs des oppositions et vérifica- 
teurs de pièces, ils devraient posséder des 


Digitized by Google 


( 2 J 5 ) 

notions de droit qui leur sont indispen- 
sables pour bien opérer. Il serait donc pos- 
sible. qu’il fallût procéder à une révision 
complète du personnel, avant d’organiser 
définitivement ce contrôle absolu; mais aussi 
la position serait définitivement classée, con- 
solidée et ne donnerait plus lieu à des atta- 
ques sans cesse renouvelées. 

Le contrôle général se compléterait utile- 
ment par l’inspection générale des finances ; 
mais cette dernière institution me paraîtrait 
devoir subir auparavant une importante mo- 
dification. 

Je comprends l’avantage que le trésor peut 
avoir à s’entourer d’hommes éclairés qui, ne 
tenant spécialement à aucune branche de 
l’administration, puissent les juger toutes à 
la fois. Des inspecteurs ainsi placés sont cer- 
tainement bien plus à même de voir les dé- 
fauts du service, et bien plus disposés à en si- 
gnaler les imperfections, que des inspecteurs 
qui, faisant partie eux-mêmes du système 
qu’ils ont à surveiller, partagent nécessaire- 
ment tous les préjugés de ceux qu’ils con- 
trôlent, et sont influencés dans leur juge- 
ment par un esprit de corps qui les aveugle. 
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Les inspecteurs généraux des finances sont 
imprégnés d’une pensée salutaire de critique 
et de suspicion; les inspecteurs attachés aux 
administrations ont des idées fâcheuses d’op- 
timisme et d’indulgence. Les uns ont autant 
d’intérêt à voir les choses en mal que les au- 
tres à trouver que tout va pour le mieux , et 
ce stimulant , qui est inhérent à l esprit hu- 
main , me semhle pouvoir faire de l’inspec- 
tion générale actuelle un levier précieux pour 
soulever bien des améliorations et perfec- 
tionnemens. Mais est-il indispensable pour 
cela que l’inspection générale ait sa résidence 
à Paris, quelle se dissémine, à certaines épo- 
ques réglées, sur la surface du territoire, et 
qu’elle vienne pendant quatre mois rédiger 
dans ses foyers le résultat de ses observa- 
tions? Je crois que cette marche a, au con- 
traire, des inconvéniens. Le principal, sans 
aucun doute, est que, en voulant ne point 
attacher les inspecteurs au*' diffère ns servi- 
ces par des liens trop étroits , on les a aussi 
par trop isolés de l’exécution de ces ser- 
vices. 11 en est un peu de leur surveillance 
sur l’administration comme de leur surveil- 
lance sur les caisses. Le service se fait beau 
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pour les recevoir. Quels que soient leur ha- 
bileté et leur zèle , ils ne saisissent pas tous 
les détails. Dès qu’ils paraissent les rangs 
se resserrent, et il s’établit une lutte dans 
laquelle ils sont seuls contre tous. Aujour- 
d’hui les abus n’ont plus qu’un caractère de 
localité, et il arrive bien souvent que l’in- 
spection passe à côté, faute d’habitude de la 
localité, faute de liens dans la localité. Je 
crois qu’un inspecteur général des finances 
qui aurait un certain nombre de départe- 
ment à tenir en bride, et résiderait conti- 
nuellement dans sa circonscription, aurait 
bien plus de force que celui qui vient se 
lancer en enfant perdu sur un terrain qu’il ne 
connaît pas, où il manque de points d’appui 
et où il ne trouve pas toujours des auxiliaires 
honorables pour seconder ses efforts. Un 
autre inconvénient de la marche suivie est 
que l’inspecteur qui a signalé une lacune 
dans le service ou réclamé une amélioration, 
n’est plus là pour veiller à l’accomplissement 
des promesses qu’on lui a faites , et qu’il est 
obligé de s’en rapporter à l’un de ses collè- 
gues pour suivre l’effet de ses observations. 
En attachant les inspecteurs généraux des 
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finances aux. divisions territoriales , on éta- 
blirait entre eux et les chefs de service des 
relations qui faciliteraient l’exercice du con- 
trôle ; on accoutumerait les employés à une 
surveillance qui les offusque par son carac- 
tère d’étrangeté; on donnerait aux inspec- 
teurs la connaissance du personnel et l’habi- 
tude des usages locaux, deux choses qui leur 
font quelquefois défaut ; on les laisserait enfin 
s’assurer eux-mêmes de l’effet produit par 
leur vérification. 

Je voudrais aussi que les inspecteurs gé- 
néraux des finances ne fussent pas seulement 
les successeurs des anciens commissaires- 
réformateurs du roi; je souhaiterais qu’on 
leur donnât un caractère plus large, en rap- 
port avec nos institutions constitutionnelles. 
Je demanderais donc qu’ils représentassent 
les intérêts du pays aussi bien que les inté- 
rêts du fisc, et qu’on leur confiât dans ce but 
le soin d’écouter les plaintes du contribua- 
ble , de faire des enquêtes sur la position de 
certaines industries, et de proposer les ré- 
ductions, augmentations ou suppressions des 
tarifs. Toutes les questions de cette nature 
intéressent, au premier chef, le trésor et sont 
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des questions aussi financières que commer- 
ciales. 

On donnerait, en outre, aux inspecteurs 
une attribution qui hâterait et simplifierait 
bien des affaires contentieuses en matière de 
finances. On les investirait d’une juridiction 
administrative et on leur remettrait la solu- 
tion d’une foule de difficultés fiscales qui ré- 
sultent de la perception de l’impôt direct ou 
indirect. Tl est fâcheux de faire décider ces 
questions à Paris : d’abord , parce que l’in- 
struction en est lente ; ensuite , parce qu elle 
est faite à une trop grande distance des par- 
ties pour que celles-ci soient toujours bien 
entendues. Les inspecteurs des finances se 
formeraient à cet effet en cour financière : la 
nouvelle magistrature prendrait le nom de 
chambre du trésor. 

Il est presque inutile d’ajouter que l’inspec- 
tion générale devrait cesser d’être un poste 
de faveur, du moment qu elle serait destinée 
à revêtir un si haut caractère, et que, outre 
sa mission investigatrice , elle en aurait une 
autre à remplir qui la poserait tour à tour 
comme arbitre et comme juge. Ces fonctions 
ne pourraient plus être confiées à des jeu- 
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nés gens sans antécédens administratifs et 
sans connaissance de la législation. Il serait 
indispensable que des conditions d’admissi- 
bilité fussent prescrites de la manière la plus 
rigoureuse, et qu’aucune considération ne 
pût en affranchir les candidats. 

Les contrôleurs généraux des finances et 
les inspecteurs généraux des finances mar- 
cheraient parallèlement dans deux voies éga- 
lement avantageuses au trésor. Les premiers 
veilleraient sans cesse à ce que l’on ne fît 
que ce qui doit être fait, et les seconds re- 
chercheraient avec la même assiduité s’il n’y 
aurait pas quelque chose de mieux à faire : 
garantie de conservation d’une part, élément 
de progrès de l’autre. 
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CHAPITRE VH!. 


9e la responsabilité en matière lie dépenses publiques. 


Pour ne tirer d’un principe que des con- 
séquences justes , il faudrait que ce principe 
fût parfaitement bien défini et posé. Malheu- 
reusement, il n’y en a pas de plus vague, de 
plus insaisissable que celui de la responsabi- 
lité ministérielle. Naturellement, chacun 
l’explique dans son intérêt, et le nuage qui 
couvre l’ordonnateur en chef enveloppe, jus- 
qu’à nouvel ordre, les agens d’un ordre se- 
eondaire. 

Est-ce donc qu’après avoir parlé , et tant 
parlé, depuis vingt-cinq ans, de la responsa- 
bilité ministérielle , nous n’apprendrons pas 
un jour quelle existe? La difficulté qu’on 
éprouve à résoudre ce problème ne viendrait- 
elle pas tout simplement de ce qu’on voudrait 
formuler le principe de manière à l’appliquer 
au système actuel de comptabilité, et de ce 
que, ce système étant défectueux, il n est pas 
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possible de le prendre pour base d’une défi- 
nition exacte? 

Les propositions qui ont été faites à ce 
sujet, quelles que soient leurs formes et leurs 
modifications, n’ont abouti jusqu’ici qua 
deux extrêmes : rendre les ministres respon- 
sables de tout, ou ne les rendre responsa- 
bles de rien. 

Ceux qui demandent que les ministres ré- 
pondent civilement de tous les abus que peut 
entraîner l’ordonnancement des dépenses de- 
mandent trop. Selon eux, chaque marché, 
chaque liquidation , chaque livraison de ma- 
tières, chaque acquisition, chaque vente en- 
gagerait la responsabilité personnelle du mi- 
nistre qui , en fait , reste généralement tout- 
à-fait étranger à ces actes. L’acceptation du 
plus haut poste administratif deviendrait 
ainsi une chance imminente de ruine, et l’on 
ne trouverait plus pour ministres que des 
hommes 6ans fortune. Les gens qui ne possé- 
deraient rien auraient seuls la témérité né- 
cessaire pour se lancer dans cette voie dan- 
gereuse, se livrer en aveugles et s’engager à 
répondre pécuniairement de faits accomplis 
loin d’eux et presque à leur insu. 
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Ceux qui tendent à un but plus vrai , pé- 
nétrés de l’injustice de ce puritanisme exagé- 
ré, en viennent , par la force de réaction, à 
déclarer que les ministres ne doivent répon- 
dre civilement d’aucun abus. Ceux-là en 
disent à la fois trop et pas assez. C’est trop 
dire que de vouloir affranchir le ministre de 
toute responsabilité pécuniaire, car il y a des 
cas nécessairement où il fait acte de volonté 
et entraîne l’état dans une dépense inutile avec 
des circonstances qui compromettent sa per- 
sonne. On peut citer, pour exemple, la salle 
à manger de M. de Peyronnet. C’est trop dire 
encore que de prétendre que, si le ministre 
fait une dépense onéreuse avec connaissance 
de cause et pour en faire profiter lui ou ses 
amis, il ne répondra pas civilement d’un acte 
qui, sans avoir le caractère d’une concussion, 
constituera pourtant un acte criminel. Enfin, 
c’est trop dire également pour le cas, où il 
plairait au ministre d’assumer sur lui la con- 
séquence des fautes d’un de ses subordon- 
nés. Mais, d’un autre côté, ce n’est pas dire 
assez que de déclarer que le ministre ne 
sera pas civilement responsable des marchés 
onéreux ou des liquidations erronées ; il ne 
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faut pas s’arrêter là. J1 faut indiquer alors qui 
est-ce qui sera responsable à sa place. 

Il y avait absurdité tout-à-l’heure, je le 
veux bien, à dire que les ministres, qui ne 
voient pas les détails de l’administration, 
répondront de ces détails ; mais n’est-il pas 
tout aussi absurde de dire que eeux qui sont 
chargés de ces détails n’en répondront pas 
et pourront commettre impunément les er- 
reurs les plus graves, les bévues les plus 
lourdes, les malversations les plus cou- 
pables ? 

Dégageons l’acte du ministre de celui de 
son subordonné. Déclarons que le ministre 
ne répond pas personnellement de ce qui se 
fait au dessous de lui. Disons de quoi il ré- 
pond et définissons en quoi consiste la res- 
ponsabilité de ses agens. A l’aide de cette 
séparation, la question s’éclaircira et devien- 
dra peut-être fort simple. 

Où en serions-nous, je le demande, si 
l’on avait raisonné à l’égard des comptables 
comme on l’a fait jusqu’ici à l’égard des or- 
donnateurs? Certes, le ministre des finances 
ne pouvait pas être rendu civilement res- 
ponsable des perceptions illégales, ni des 
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détournemens de fonds; on ne pouvait pas 
y songer ; mais on n’a pas, pour cela, livré 
les caisses publiques à l’aventure. On a créé 
des agens responsables à tous les degrés et 
l’on a pris contre eux et leurs biens, de bon- 
nes et solides garanties. 

Ce qui a été fait pour le ministère qui re- 
çoit, il fallait le faire pour les ministères qui 
dépensent. 

Mais voyez un peu. 

Tandis que l’on multipliait les contrôles 
et les sûretés autour des comptables, on a 
laissé les ordonnateurs se mouvoir dans leur 
indépendance et dans leur insolvabilité. Ce 
sont eux qui fixent la somme qu’il faut payer, 
et décident àqui il faut la payer, et ce n’est que 
sur l’agent qui remet passivement les fonds 
qu’on s’est réservé une action. On juge 
l’instrument, on ne juge pas la main qui le 
pousse. - 

La gestion des comptables est l’objet de 
la vérification la plus rigoureuse : une erreur 
d’un centime y est impitoyablement relevée. 
La gestion des ordonnateurs est au dessus 
de l’examen : les erreurs les plus grossières, 
les manœuvres les plus frauduleuses peuvent 
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se commettre dans les liquidations, sans que 
la justice financière ait rien à y voir. 

On veille avec une vive sollicitude à la 
rentrée prompte et exacte de l’impôt, et les 
opérations des receveurs de contributions 
sont examinées avec rigueur; mais à quoi 
bon toutes ces précautions relatives au re- 
couvrement des deniers, si l’on doit ensuite 
les dépenser légèrement P 

On s’assure avec soin que les paiemens 
sont appuyés d’une libération définitive, et 
que la somme payée a bien passé dans les 
mains du créancier désigné. C’est quelque 
chose qu’une bonne quittance ; mais qu’est- 
ce que cela, après tout, si l’on ne veille pas 
auparavant à ce que la somme liquidée ne 
s’élève pas plus haut que la dette réelle de 
l’état? 

Les receveurs pour le premier fait, les 
payeurs pour le dernier, sont sous le coup 
des arrêts d’une magistrature spéciale, et 
les ordonnateurs pour le fait intermédiai- 
re, qui est le plus grave, ne sont justicia- 
bles de personne. La recette est jugée, le 
paiement est jugé, la liquidation ne l’est 
pas. 
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Des fonctionnaire» nombreux, répartis sur 
tout le sol de la France, ont le droit d’ouvrir 
les caisses par leur simple signature, d’en 
faire sortir les fonds et de les livrer aux 
particuliers qu’ils disent être les créanciers 
de letai , et ces hommes ne répondent pas 
pécuniairement de l’exercice du droit exor- 
bitant qu’on leur confie ! et ils ne sont pas 
jugés à raison de l’usage qu’ils ont fait de ce 
droit! Mais si cet ordre de choses n’existait 
pas et qu’on parlât de l’établir, est-ce qu’un 
cri unanime ne s élèverait pas? Est-ce que 
l’on ne taxerait pas de folie le téméraire qui 
ferait une semblable proposition ? 

On dira qu’on ne peut pas répondre d’une 
erreur; je dirai que si, et qu’il faut même 
qu’on èn réponde, lorsque cette erreur a pour 
effet de mettre *en danger les intérêts de tous. 
D’abord, est-ce que les comptables ne répon- 
dent pas des erreurs qu’ils commettent? Us 
seraient bien venus à dire, pour justifier un 
déficit, qu’ils se sont trompés. Ensuite, que 
font donc, je vous prie, les conservateurs 
des hypothèques ? Est-ce qu’il leur est permis 
d’invoquer leur bonne foi en cas d’erreur? 
Est-ce qu’ils ne sont pas pécuniairement res- 
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ponsables du préjudice qu’ils peuvent causer 
aux réclamans , par suite de la plus légère 
omission sur leurs registres ou de la plus pe- 
tite lacune dans leurs certificats? Quoi! la 
mesure qu’on a prise contre le fonction- 
naire qui, par inadvertance, peut nuire aux 
intérêts d’un particulier, on ne la prendrait 
pas contre celui dont la négligence peutcom- 
promettre la fortune publique! 

Et si , au lieu de négligence , il y a 
calcul! 

En demandant . aux chambres de pro- 
noncer la non-responsabilité civile des or- 
donnateurs, l’on s’est appuyé sur ce qu’il 
fallait considérer leur gestion comme celle 
de bons pères de famille, supposer qu’ils 
font pour le mieux et les plaindre , sans les 
condamner, si par hasard ifs se trompent. 
Tout ceci est fort sentimental ; mais oïl ne 
saisit pas bien sur quoi repose cette assimi- 
lation bénévole. 

lie père de famille est intéressé plus que 
qui que ce soit à bien gérer. S’il dilapide la 
fortune de la famille, il en souffre le premier, 
et cet intérêt personnel , d’accord avec celui 
des enfans, est la meilleure garantie qu’on 
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puisse lui demander. Mais 1 ordonnateur des 
dépenses publiques n’a pas un centime à per^ 
dre dans les pertes qu’il cause à l’état, et rien, 
au contraire, ne lui est plus facile que de 
s’enrichir au milieu de ce désastre. Sa posi- 
tion n’est donc pas analogue à celle du père 
de famille ; elle est analogue à celle du tuteur 
ou administrateur, lequel, aux termes de 
l’article 469 du Code civil, est comptable 
de sa gestion. 

Les administrateurs de la fortune de l’état 
doivent, comme ceux qui administrent le 
bien des particuliers , être comptables de 
leurs actes. 

\ oici comment il me semble que les cho- 
ses devraient se passer, et l’on va voir que la 
solution , impossible à trouver tant que l’on 
confond le ministre et ses subordonnés, est 
très facile dès qu’on laisse chacun à sa place. 

Le ministre des finances est chargé, en 
principe, de percevoir l’impôt, mais il dé- 
lègue ce soin à des agens qui répondent de 
leurs opérations. 

Les ministres dépenseurs sont chargés, en 
principe, de liquider les dettes de l’état, 
mais ils délèguent ce soin à des agens qui 
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doivent également répondre de leurs opéra- 
tions. 

Les ministres dépenseurs ne sont pas plus 
en rapport direct avec les créanciers que le 
ministre des finances n’est en rapport direct 
avec les contribuables. 

La fixation des crédits n’engage pas plus 
les ministres dépenseurs que la fixation des 
centimes à recouvrer n’engage le ministre 
des finances. 

Ce sont les agens qui usent des crédits et 
les agens qui perçoivent les centimes qui se 
trouvent personnellement responsables. 

Les ministres ne devraient donc encourir 
qu’une responsabilité morale tant qu’il s’agi- 
rait d’actes de haute administration. Les trai- 
tés, les réductions de tarifs, les mouvemens de 
troupes et toutes les mesures qui peuvent in- 
fluer, plus ou moins médiatement,sur le taux 
des recettes ou des dépenses, n’engageraient 
pas leur responsabilité civile. Mais un ministre 
des finances qui exempterait un contribuable 
de tout impôt, mais un ministre dépenseur qui 
passerait lui-même un marché avec un four- 
nisseur ou qui ferait lui- même une liquida- 
tion , auraient à répondre de ces actes d’ad- 
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ministration devant les chambres. Tant qu’un 
ministre planerait dans sa sphèrfe élevée, il 
n’aurait pas de responsabilité matérielle à pur- 
ger, il ne serait dans cette obligation que lors- 
qu’il aurait descendu aux détails et pris la 
place de ses agens.Ces cas seraient fort rares, 
et il est à croire que les ministres n’en vien- 
draient jamais là qu’avec la certitude d’obte- 
nir des chambres un bill d’indemnité. 

Quant aux administrateurs placés au des- 
sous des ministres dépenseurs, ceux-là se trou- 
vent en contact avec les fournisseurs, et de- 
vraient être assimilés en tous points aux comp- 
tables.Ce sont ces administrateurs qui règlent 
les conditions des marchés, ce sont eux qui 
examinent les titres , liquident les dettes de 
l’état et en ordonnent le paiement. Ces agens 
faisant , en toute connaissance de cause, des 
opérations financières, doivent en répondre 
civilement. 

Il devrait y avoir dans tous les ministères, 
près du ministre, des ordonnateurs centraux, 
qui ne seraient autres que les directeurs ac- 
tuels de l’administration centrale, et, dans cha- 
que département, des ordonnateurs locaux, 
qui 11e seraient autres que les chefs actuels de 
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l’administration départementale. Les ordon- 
nateurs locaux seraient , pour la guerre , les 
intendans et sous-intendans militaires; et, 
pour la marine, les commissaires et sous- 
commissaires de marine. On ôterait aux pré- 
fets, qui doivent rester des hommes pure- 
ment politiques et n’entendent absolument 
rien à la comptabilité, l’ordonnancement des 
dépenses civiles. Les ingénieurs en chef 
prendraient la charge de l’ordonnancement 
des dépenses du service des ponts et chaus- 
sées. Les directeurs des administrations fi- 
nancières et les conservateurs des forêts or- 
donnanceraient les dépenses de leur service. 
On désignerait dans le sein de la préfecture 
un chef de division qui deviendrait ordon- 
nateur des dépenses civiles, autres que celles 
des ponts et chaussées et des administrations 
financières. Cet agent répondrait de son or- 
donnancement, et le préfet y resterait en- 
tièrement étranger. 

Je souhaiterais même que la dissémina- 
tion de 1’ordonnancement des dépenses civi- 
les fût complète, et qu’on confiât ce soin, dans 
chaque branche de service, à un agent qui 
eût une notion directe des faits. 11 serait 
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plus à même de répondre de ce qu’il ferait, 
et l’on simplifierait tout d’un coup les écri- 
tures que nécessitent les relations compli- 
quées existant actuellement, entre le chef 
de service qui sait et n’ordonnance pas et la 
préfecture qui ordonnance sans savoir. 

Tous les ordonnateurs^ soit centraux, soit 
locaux, seraient soumis à un cautionnement. 

Ils prendraient sous leur responsabilité 
les avances dont ils diraient avoir besoin 
pour 'l’utilité du service. 

Les marchés et les liquidations d’une cer- 
taine valeur se feraient sur place, sous la res- 
ponsabilité des ordonnateurs locaux. Les mar- 
chés plus importans se passeraient à Paris, 
sous la responsabilité des ordonnateurs cen- 
traux ; les liquidations à faire en vertu de 
ces derniers marchés s’opéreraient, sur place 
dans une certaine proportion, à Paris pour 
le solde définitif. 

Les ordonnateurs répondraient de la ré- 
gularité de la créance, de l’accomplissement 
des formes voulues et de l’exactitude des li- 
quidations. 

Ils seraient, pour ces faits, justiciables de 
la cour des comptes. 

18 
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De cette manière, chacun demeurant dans 
sa spécialité, les receveurs compteraient des> 
recettes, les liquidateurs des liquidations , 
les payeurs des paiemens. 

Il faut faire ressortir ici combien, dès 
qu’on se place dans le vrai, les choses se 
simplifient et se coordonnent. 

Une énormité que j’ai signalée plus haut, 
c’est le droit concédé en ce moment aux or- 
donnateurs, de lever toutes les objections 
du payeur par une réquisition , dans la- 
quelle ils déclarent prendre le paiement sous 
leur propre responsabilité. Cette responsa- 
bilité n’existant pas , j’ai dit que la mesure 
n’était qu’une fiction. Au contraire , en 
rendant les ordonnateurs responsables , les 
choses se passeront de la manière la plus lo- 
gique. 

Un créancier se présente chez le payeur 
avec un mandat de paiement appuyé de piè- 
ces justificatives. Le payeur vérifie si le cré- 
dit existe et si la justification est complète. 
Il examine ensuite ces pièces autant qu’on 
peut le faire dans une reconnaissance rapide. 
Si quelque irrégularité le frappe , il refuse le 
paiement. S’agit-il d’un défaut de crédit ou 
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de l’absence totale d’une pièce exigée, le 
refus est définitif. S’agit-il seulement, soit 
d’une omission dans les pièces, soit d’une 
irrégularité matérielle dans ces mêmes pièces , 
l’ordonnateur déclare, s’il le veut, que l’ob- 
stacle est peu grave et qu’il prend la respon- 
sabilité du paiement. 

La cour, saisie des deux gestions , trans- 
porte son arrêt sur le fonctionnaire respon- 
sable. lia déclaration de l’ordonnateur n’est 
plus un vain mot, elle est un fait. 

Je m’attends à ce qu’on dira que, jusqu’ici, 
c’a été un axiome de notre droit financier 
que « les ordonnateurs ne doivent pas être 
« comptables. » Je prie d’observer que cela 
signifie seulement que les fonctions d’or- 
donnateur sont incompatibles avec le manie- 
ment des écus , et non qu’un ordonnateur 
ne doit pas de compte de sa gestion. On 
m’opposera peut-être d'anciens arrêts, no- 
tamment un arrêt du conseil, rendu en 1762 
en réformation d’un arrêt de la chambre des 
comptes. Un ordonnateur de la marine avait 
ordonnancé deux fois la même dépense. La 
chambre avait mis le double emploi à la 
charge de l’ordonnateur, et le conseil , cas- 

18. 
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saut l’arrêt, renvoya l’administration du tré- 
sor à poursuivre devant la partie prenante. 
Mais il ne faut pas oublier que, à cette épo- 
que, les ordonnances des secrétaires d etat 
ou de leurs délégués n’ouvraient pas les cais- 
ses, et qu’aujourd’hui elles ont une tout au- 
tre valeur. L’ordonnateur prend actuellement 
au paiement une part directe qu’il n’avait 
point alors» Sa responsabilité a changé de 
nature en même temps que l’ordonnance. 

Espérons donc que ma proposition sera 
un jour adoptée. Elle choquera les idées 
reçues; il paraîtra insolite de demander un 
compte rigoureux, à des administrateurs, d’o- 
pérations faites si long-temps avec impunité; 
on trouvera bizarre de soumettre au juge- 
ment de la cour des intendans militaires et 
des commissaires de marine, qui pourtant ne 
sont pas des combattans, mais bien des hom- 
mes d’administration comme tous les comp- 
tables ; elle soulèvera des questions d’amour- 
propre et d’intérêt privé; mais tout cela ne 
m’empêchera pas de dire que je suis dans le 
vrai et que l’application de ce principe est 
facile. Il n’y a qu’à ne pas se préoccuper de 
la routine et à marcher droit au but. 


Digitized by Google 



( 2 77 ) 

Le but est celui-ci : 

Arriver à ce que des fonctionnaires qui 
ont le pouvoir d’engager l’état par des mar- 
chés et de surveiller eux-mêmes l’exécution 
de ces marchés , de poser des conditions et 
de déclarer eux-mêmes qu’elles sont rem- 
plies, de liquider des droits et de donner 
eux-mêmes l’ordre de payer la somme liqui- 
dée; enfin, de désigner la partie prenante et 
de lui ouvrir par une signature les caisses 
publiques, soient responsables et compta- 
bles de l’exercice d’un pouvoir si exorbitant. 
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CHAPITRE IX. 


Ses comptes de gestion des agens ministériels. 


D’après le système que je viens d’exposer, 
il y aurait désormais quatre ordres d’agens 
appelés à rendre compte de leur gestion. 

Les receveurs généraux rendraient un 
compte détaillé de la recette brute, sans y 
mêler aucune opération de dépense ni frais 
de perception, et ce compte se composerait 
de tous les recouvremens quelconques opé- 
rés au profit de l’état, quelle que fût la nature 
de la contribution. Ils rendraient un compte 
sommaire des fonds qu’ils auraient livrés sur 
le visa des contrôleurs généraux. Les rece- 
veurs généraux répondraient de tous détour- 
nemens de deniers. 

Les agens détenteurs des valeurs conver- 
ties établiraient un compte sommaire de la 
réception et de la livraison des matières et 
denrées quelconques. Les denrées et matiè- 
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res seraient appréciées, à leur entrée en ma- 
gasin, pour leur valeur d’achat, et mainte- 
nues pour telles, jusqu’à pleine et entière 
consommation, si elles n’étaient pas suscep- 
tibles d’être dénaturées. Lorsqu’il y aurait 
manutention et transformation des matières, 
le produit nouveau serait apprécié et décrit 
dans les écritures pour sa valeur monétaire 
réelle. Le déchet ou la plus-value serait passée 
par profits et pertes. Les agens comptables 
répondraient de tous détournemens de ma- 
tières ou denrées. 

Les ordonnateurs rendraient un compte 
sommaire de la totalité de l’ordonnancement. 
Ils répondraient de toute liquidation mal 
faite et de toute dépense irrégulière, soit en 
deniers, soit en matières. 

Les contrôleurs généraux rendraient un 
compte général , détaillé et justifié par pièces , 
de l’emploi des deniers et des matières. Ils 
répondraient de l’application des ordonnan- 
ces, mandats ou ordres de livraison à un 
crédit régulièrement ouvert, ainsi que de la 
validité des quittances ou décharges. 

Les comptes rendus par tous ces agens 
seraient adressés au ministre du trésor. Les 
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pièces justificatives des conversions de va- 
leurs et des consommations en deniers ou en 
matières seraient envoyées chaque mois au 
même ministre avec les bordereaux de dé- 
veloppement des paiemens et des livraisons. 
Le ministre ferait examiner immédiatement 
les pièces produites, et renverrait aux con- 
trôleurs généraux des finances celles qui 
paraîtraient entachées d’irrégularités. Cette 
vérification des pièces de dépense par la 
trésorerie, qui s’effectue déjà en ce qui tou- 
che aux deniers, est utile, parce qu elle est 
instantanée et qu elle précède de beaucoup 
celle de la cour des comptes; elle serait 
même indispensable, du moment où le minis- 
tre du trésor serait tenu de poursuivre auprès 
de ses collègues la réforme des abus qu elle 
ferait découvrir. Le contrôle judiciaire a 
d’ailleurs une marche lente, qui est inhérente 
à la solennité de ses formes; le contrôle 
administratif a un caractère de force qui 
n’appartient qu’à lui. Qui parle de moins 
haut se fait souvent mieux écouter. La cour, 
après tout, ne peut que mettre l’administra- 
tion sur la voie d’une réforme, elle ne peut 
pas la demander d’autorité; et il naît de la 
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vérification des pièceg de dépense une foule 
de questions qui sont purement du ressort 
administratif. Les deux contrôles se prêtent 
donc un mutuel appui et seraient incomplets 
l’un sans l’autre. 

La forme de ces comptes et leur vérifica- 
tion changeraient peu de chose à ce qui se 
passe aujourd’hui, et c’est à cela qu’il faut 
s’attacher, car il est plus facile de faire 
adopter un perfectionnement qu’un change- 
ment. 

La modification la plus grave que je veuille 
faire subir à l’ordre établi est de faire rendre 
les comptes des ordonnateurs à la cour des 
comptes, et de les faire relever, pour la par- 
tie financière de leur gestion, du ministre du 
trésor. Quelque inusitée que soit cette pro- 
position, elle est juste et logique. Les or- 
donnateurs relèvent des ministres dépen- 
seurs pour la partie administrative de leurs 
fonctions, ils leur doivent compte de l’ha- 
bileté ou de l’inaptitude qu’ils mettent à 
faire exécuter les services ; mais lorsqu’ils en 
viennent à faire payer ces services et à dis- 
poser des caisses publiques, il est tout natu- 
rel qu’ils rendent compte de leurs opérations 
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financières au ministre du trésor et à la cour 
des comptes. Ainsi, je suppose qu’un inten- 
dant militaire ne prévoie pas que les appro- 
visionnemens des magasins demandent à être 
augmentés, ou qu’il prenne de fausses me- 
sures pour les remplir, le service souffre de 
cette incurie : voilà une de ces fautes dont 
le ministre de la guerre doit lui demander 
compte. Au contraire , ce même intendant, 
après avoir parfaitement rempli ses devoirs 
administratifs, s’entend avec les fournisseurs, 
leur délivre de faux titres, fait de fausses li- 
quidations, abandonne à des particuliers, qui 
n’y ont pas droit, les matières enfermées dans 
les magasins de l’état: voilà de ces malversa- 
tions qui dilapident la fortune publique et 
dont l’agent doit compte au ministre, qui 
est plus particulièrement préposé à la tutelle 
de cette fortune, ainsi qu’à la magistrature 
spécialement chargée de veiller sur elle. 
Je suppose que, dans le département de la 
marine, un commissaire mette de la négli- 
gence à mandater la solde d’un bâtiment, 
l’équipage se mutine, il y a désordre: certes, 
c’est au ministre de la marine que l’ordonna- 
teur négligent devra répondre de sa inau- 
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vaise administration. Mais au lieu de cela, ce 
commissaire suppose en rade des bâtimens 
qui n’y sont pas, délivre des mandats au nom 
de créanciers imaginaires, fabrique de faus- 
ses signatures et s’approprie le montant de 
la solde : c’est au ministre du trésor et à la 
cour des comptes que l’ordonnateur concus- 
sionnaire aura à rendre compte de ses mal- 
versations. 

A chacun ses attributions. Que les minis- 
tres administrateurs se bornent à assurer et à 
diriger l’exécution des services qui leur sont 
confiés, cette tâche est assez belle ; qu’ils ne 
demandent pas, en outre, à avoir chacun une 
clef du trésor; que quiconque touche à cette 
arche sainte en réponde au gardien du sanc- 
tuaire; que l’administration reste d’un côté 
et la comptabilité de l’autre; et que le grand 
contrôleur de la comptabilité publique puisse 
garantir à tous qu’aucune patrie des va- 
leurs qu’il a en garde ne sont impunément 
détournées. 
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CHAPITRE X. 


Des comptes des ministres. 


J’ai dit que je n’entrerais pas dans le dé- 
tail des opérations de la comptabilité, parce 
que je ne voulais apprécier ni le degré de 
complication des écritures ni le mérite de la 
rédaction des comptes. J’ai pourtant à dire 
un mot de la forme dans laquelle les comptes 

se rendent; mais ce détail-là est un prin- 
cipe. 

Les ministres ne rendent compte des cré- 
dits qu’après en avoir fait emploi pendant 
deux ans, et ces comptes présentent, sur deux 
lignes parallèles, les opérations relatives à ce 
qu’on appelle les deux exercices en cours 
d’exécution ; c’est par exercice que se règle 
et se solde le compte des crédits minis- 
tériels. 

On a vu en quoi consistait jadis cette comp- 
tabilité par exercice. On se rappelle que 
deux comptables alternaient, de deux années 


Digitized by Google 



( a8() ) 

l’une, pour gérer la même place, et que l’on 
voulait que les services d’une année ne se 
payassent qu’avec les fonds mis en recouvre- 
ment pendant la même année. Ce sont ces 
deux causes réunies qui avaient donné nais- 
sance à l’exercice. Le comptable employait 
le temps pendant lequel il se reposait, à sui- 
vre les recouvremens en retard et à solder 
les dépenses ordonnancées, ayant rapport à 
l’année pendant laquelle il avait exercé. Or, 
de ces deux causes, ni l’une ni l’autre n’existe 
actuellement. Il n’y a ni ministres, ni ordon- 
nateurs, ni comptables alternatifs pour le 
même emploi, et les fonds, une fois accumu- 
lés au trésor, perdent la désignation du rôle 
auquel ils se sont originairement rattachés. 
Us peuvent servir indistinctement à tous les 
besoins des diverses années sur lesquelles il 
reste des paiemens à faire. 

Qu’est-ce donc maintenant qu’un exer- 
cice? Un mot qui n’a pas de sens. Et, 
puisque le mot n’est plus qu’un non-sens, à 
quoi tient le maintien de la chose? 

On entend par là que les crédits ouverts 
pour une année ne servent pas seulement à 
payer les créanciers, pendant les douze mois 
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de cette année, et que l’on peut encore user 
de ces crédits pour payer, pendant les neuf’ 
mois suivans , les dettes contractées durant 
l’intervalle des douze mois. 

On serait tenté de croire, d’après cette dé- 
finition, que, les neuf mois expirés, les créan- 
ciers sont déchus de leurs droits, et que c’est 
l’équité qui a commandé d’accorder ce délai 
de faveur. Il n’en est rien. Les ministres re- 
çoivent alors un crédit spécial appelé crédit 
d’exercice clos , sur lequel ils liquident et 
imputent durant cinq ans les créances arrié- 
rées, et à l’expiration des cinq ans, ils sont 
nantis d’un nouveau crédit spécial, dit : cré- 
dit d’ exercices périmés , sur lequel se paient 
celles de ces créances qui n’ont point en- 
couru la déchéance. Or, du moment que le 
créancier, qui a constaté ses droits à la charge 
de l’état dans la première année, peut se 
faire payer pendant les années suivantes, au 
moyen de crédits affectés à ces années, à 
quoi sert cette fiction de l’exercice et cette 
prétention, si mal fondée, de n’imputer les 
dépenses d’une année que sur les crédits 
ouverts dans le budget qui porte la désigna- 
tion de cette année? 
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Je sais que cela a un but secondaire d’u- 
tilité, c’estquele budget se règle, ensuite avec 
un arriéré moins considérable; mais aussi 
cela retarde d’une année entière le règle- 
ment du budget, et je crois que l’avantage 
n’égale pas l’inconvénient. 

Il me semblerait donc préférable que les 
crédits ouverts pour une année ne pussent 
s’employer que pendant cette même année. 

Les crédits seraient annulés au 3i décem- 
bre. Les ordonnances ou mandats délivrés 
et non payés seraient annulés à la même 
époque, sans préjudice des droits des créan- 
ciers. 

Il est bien entendu qu’il n’y aurait plus 
de crédits appelés spéciaux, dont le report 
s’effectuât d’office. 

Les ordonnateurs hâteraient le plus qu’ils 
le pourraient l’emploi des produits affectés 
particulièrement à certaines dépenses ; mais 
la somme recouvrée et non employée serait 
acquise au trésor, c’est-à-dire appliquée aux 
besoins généraux. S’il y avait quelques excep- 
tions à cette règle, elles ne pourraient, dans 
tous les cas, porter ni sur les produits deman- 
dés à l’impôt, ni sur le produit des proprié- 
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tés dépendantes- du domaine public; elles 
seraient de droit très étroit, et concerne- 
raient tout au plus les produits provenant 
de legs particuliers avec affectation spéciale. 

Les ordonnateurs établiraient au 3i dé- 
cembre un tableau des restes à payer, qui 
serait arrêté par la loi de règlement du 
budget. 

Le budget de l’année suivante porterait à 
chaque chapitre, outre le crédit de l’année 
courante, un crédit d’exercices clos et un 
crédit d’exercices périmés; les trois natures 
de crédit formeraient trois colonnes distinc- 
tes et donneraient lieu à un ordonnancement 
distinct. Les sommes qui seraient payées à 
valoir sur l’état des restes se classeraient im- 
médiatement dans les deux dernières co- 
lonnes. 

Les paiemens par rappel sur des exercices 
clos ou périmés ne seraient effectués qu’au- 
tant que la comptabilité générale aurait re- 
connu que les créances faisaient partie des 
restes à payer, et après que le ministre du 
trésor aurait donné son visa. Les paiemens 
de même nature, imputables sur les centimes 
départementaux et communaux, seraient sou- 

*9 
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mis aux mêmes règles. Les contrôleurs géné- 
raux des finances, dans les départemens, se- 
raient dépositaires de l’état des restes à 
payer , arrêté par les conseils généraux ou 
municipaux , vérifieraient l’inscription de la 
créance sur cet état, et donneraient ou refuse- 
raient leur visa en conséquence. S’il s’agissait 
d’une créance non inscrite, les ordonnateurs 
ne pourraient pas requérir de passer outre. 

lies comptes de crédits des ministres se- 
raient, comme ceux des opérations des or- 
donnateurs et des comptables, présentés dans 
le mois qui suit la clôture de l’année. Les 
comptes des ministres seraient soumis aux 
chambres avant le i er mars, et la déclaration 
de conformité de ces comptes avec les comp- 
tes particuliers des agens , et avec les résul- 
tats du grand-livre de la comptabilité géné- 
rale du trésor, pourrait être prononcée assez 
à temps pour que les chambres fussent en 
mesure de régler les budgets dans le cours 
de l’année qui suivrait la clôture des crédits; 
tandis qu’aujourd’hui le budget ne se règle 
en général que la troisième, et même quel- 
quefois la quatrième année, après l’ouverture 
des crédits. On serait ainsi plus à même de 
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savoir ce que sont réellement les besoins an- 
nuels de chaque service , et lorsqu’on pro- 
noncerait une réduction, l’effet en serait 
plus immédiat. 

Ç’a été une grande conquête que la déter- 
mination de l’époque précise où devait se 
clore un budget. Cette époque a été long- 
temps indéfinie et le retard d’une seule liqui- 
dation empêchait le règlement de toutes les 
autres. Les chambres, en attendant, votaient 
les budgets successifs , sans avoir une base 
d’appréciation certaine. Ces lenteurs dans le 
règlement et cet arbitraire dans la fixation 
des crédits produisaient les plus fâcheux ré- 
sultats, et il faut rendre grâce à l’ordonnance 
royale du i4 septembre 1822 qui y a mis fin, 
en renfermant l’emploi du budget dans un 
cours de deux années. Mais il est possible 
aujourd’hui de faire plus encore. Le méca- 
nisme ingénieux des crédits d’exercice clos 
et périmés permet de charger sans confusion 
le chiffre de l’arriéré. Le paiement de cet 
arriéré peut s’opérer en même temps que le 
paiement des dépenses courantes, sans que 
ce parallélisme nuise à la distinction. En ré- 
glant les budgets aussitôt que l’année dont 

, 9 - 
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ils portent la désignation est terminée, on ne 
fera donc qu’user dans toute son étendue de 
I4 facilité qu’on s’est donnée. 

Il serait d’autant plus utile d’entrer dans 
cette voie, si l’on adoptait les idées que j’ai 
émises plus haut , qu’à l’avenir les comptes 
des ministres, au lieu d’être, comme dans le 
système actuel , les documens majeurs de la 
comptabilité publique, ne seraient plus que 
des renseignemens d’ordre , destinés à prou- 
ver que les ministres ont agi dans le cercle 
tracé par les chambres , mais non pas qu’ils 
ont bien agi. Ce serait le résumé des bud- 
gets, et surtout le bilan général de l’état, qui 
viendraient expliquer l’effet des opérations 
ministérielles et justifier de leur opportunité, 
ainsi que de leur régularité. Pour bien ap- 
précier ces résultats, il serait nécessaire d’en 
simplifier le tableau et de s’en rendre compte 
le plus tôt possible; or, le meilleur moyen 
d’atteindre ce double but serait d’arrêter les 
comptes à la fin de chaque année. Ces prévi- 
sions annuelles qui ne sont pas les prévisions 
de l’année, et ces comptes qui résument en 
un seul chiffre les paiemens faits pendant 
deux années différentes, sont autant de com- 
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pïications dont il faut se débarrasser. Ce 
mode a fait son temps. Le système des cré- 
dits ouverts sous trois dénominations pour 
chaque service remplirait le même objet et 
serait beaucoup plus clair. 
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CHAPITRE XI. 


De l’apurement des comptes. 


Dans le système actuel , le soin de pro- 
noncer sur les comptes est remis, sous le 
rapport matériel à la cour des comptes, sous 
le rapport moral aux chambres législatives. 
La trésorerie n’intervient que pour exercer 
un contrôle d’ordre qui porte sur la forme 
et non pas sur le fond. Mais , d’après la dé- 
finition que j’ai donnée de la responsabilité 
ministérielle et la demande que j’ai faite de 
rendre les ordonnateurs responsables de 
leurs opérations , il y aurait quelques modi- 
fications à apporter, dans les attributions des 
diverses autorités appelées à prononcer sur 
les comptes. 

11 s’agit d’abord de savoir si les compta- 
bles ont bien recouvré le montant des rôles 
de contributions, s’ils ont bien pris en charge 
les valeurs converties, s’ils ont bien payé le 
montant des sommes qu’on leur a ordonné 
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d’acquitter, s’ils ont bien livré les denrées 
qu’on leur a prescrit de mettre en consom- 
mation : pour toutes ces opérations positives, 
je ne vois aucune nécessité de s’en rapporter 
à une magistrature indépendante et souve- 
raine. L’agent comptable est lié envers le 
ministre par des liens de confiance, et peut 
fort bien être dégagé de ces liens par le mi- 
nistre lui-même. Il n’y aurait litige entre l’a- 
gent et le ministre que si le ministre refusait 
à son agent le quitus que celui-ci réclame, 
et c’est alors seulement qu’il pourrait y avoir 
lieu de recourir, par voie d’appel, à des ma- 
gistrats inamovibles. Je laisserais donc à la 
trésorerie le droit de prononcer sur la situa- 
tion des comptables envers le trésor, et je 
réserverais à ceux-ci, pour leur garantie, un 
droit d’appel par-devant la cour des comp- 
tes. Les déclarations de la trésorerie seraient 
soumises à l’approbation du ministre du tré- 
sor qui les rendrait exécutoires , sauf appel 
de la part du comptable dans le délai de 
trois mois. Cette marche, parfaitement sûre, 
abrégerait beaucoup les délais apportés au- 
jourd’hui à la libération des comptables , 
simplifierait les travaux de la cour,, réserve- 
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rait pour des choses plus utiles un temps 
qu’elle consacre à des détails fastidieux, et 
organiserait la justice financière à l’instar de 
toutes les justices du royaume, en donnant 
aux comptables deux degrés de juridiction. 

Ce sont encore des questions toutes posi- 
tives, que celles de savoir si les ministres se 
sont renfermés dans leurs crédits, et si les 
opérations décrites dans le compte d’ordre 
qu’ils présentent, cadrent bien avec celles 
qui sont détaillées dans les comptes parti- 
culiers des comptables. C’est donc à la tré- 
sorerie aussi que je remettrais le soin de 
déclarer avec solennité qu’il y a accord entre 
ces divers résultats , et que le tout concorde 
bien avec les écritures tenues dans son jour- 
nal général. 

Le second degré de vérification porterait 
sur l’appréciation du plus ou moins de régu- 
larité, de 1 ordonnancement, de la liquidation 
et du paiement. Ici, l’on entre dans un ordre 
d’idées , semi-matériel , semi-moral ; les con- 
séquences de l’arrêt deviennent plus graves. 
Je réserverais le soin de le prononcer, à des 
magistrats placés au dessus de l’influence 
immédiate de l’administration. C’est dans cet 


Dlgitized by Google 



( * 9 8 ) 

examen que la cour puisera, plus largement 
qu'elle ne peut le faire aujourd’hui, les élé- 
mens de son rapport au roi. C’est lorsqu’elle 
aura été ainsi rendue juge de la dépense, 
au lieu de n ôtre juge que de l’action maté- 
rielle du paiement, quelle pourra se mettre 
avec fruit à la recherche des abus, et qu elle 
pourra faire écouter sa voix. C’est lorsqu’on 
sera tenu de lui prouver le degré d’utilité 
de l’emploi , soit des deniers, soit de toutes 
les autres valeurs, qu’elle prononcera avec 
certitude sur l’économie du budget, sans 
craindre de voir la forme régulière couvrir 
des irrégularités de fond, et le bilan de la 
fortune publique faussé par des prélèvemens 
anticipés sur les réserves de nos greniers. La 
cour rendrait une déclaration générale sur 
le bilan de l’état dressé par le ministre du 
trésor. Elle certifierait l’exactitude des ré- 
sultats donnés par ce bilan, et en constaterait 
les effets sur le capital de la fortune publi- 
que. 

Enfin , la dernière appréciation qui porte- 
rait sur le plus haut degré de responsabilité 
et toucherait à l’ordre politique aurait un 
caractère purement moral : elle appartien- 
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«irait aux chambres. La discussion des cham- 
bres serait éclairée et simplifiée par un do- 
cument d’une grave importance. La cour des 
comptes rédigerait, toutes les chambres réu- 
nies, un procès-verbal des faits dans lesquels 
les ministres lui auraient paru avoir engagé 
leur responsabilité personnelle , et la législa- 
ture , au vu de ce procès-verbal , ordonnerait 
les mesures à prendre ou accorderait aux 
ministres des bills d’indemnité. 

Le rôle élevé que je voudrais faire jouer à 
la cour des comptes , et la haute mission de 
contrôle que je veux lui donner en matière 
financière, exigent que j’entre dans quelques 
détails sur son organisation et sur sa consti- 
tution. Il peut d’abord n etre pas sans utilité 
d’établir une comparaison , entre les ancien- 
nes chambres des comptes et la magistrature 
que l’empereur a constituée sous le même 
nom. 

Les rois de France ayant eu, dès 1 origine, 
à percevoir les revenus des terres qui leur 
étaient échues après la conquête, et certains 
droits féodaux étant venus augmenter ces re- 
venus à la charge de certaines dépenses , il 
avait fallu de tous temps des gens préposés à la 
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perception , au paiement et à la vérification 
des comptes. Aussi la chambre des comptes 
était-elle aussi ancienne que le trésor royal 
et que la monarchie elle-même. 

Il ne faut pas oublier que dans ces com- 
mencemens le trésor était le trésor du roi; 
que les agens des finances recevaient et dé- 
pensaient; qu’ils étaient juges de ce qu’il 
fallait recevoir et dépenser; et que les admi- 
nistrateurs leur étaient subordonnés pour 
les faits financiers. C’est ce principe, qui a 
duré tout le temps de l’ancienne monarchie, 
qui donnait aux chambres des comptes un 
si haut degré de juridiction. 

Dans les premiers siècles , les comptes 
s examinèrent et se jugèrent à la suite des 
rois : il n’y avait point de distinction entre 
la chambre qui prononçait sur les comptes 
et celle qui rendait la justice; les mèmès of- 
ficiers jugeaient les cas majeurs de conten- 
tieux ou de finance. Plus tard , les affaires 
se multipliant, il plut aux rois de distinguer 
entre le fait de la justice et celui du trésor, 
et ce fut de là que naquirent les deux gran- 
des compagnies du parlement et de la cham- 
bre des comptes. On peut donc dire de oelle- 
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ci ce que le garde des sceaux MariHae disait 
du parlement, au lit de justice de 1 629, « que 
« cette cour, maintenant sédentaire, était la 
« même qui était auparavant ambulatoire à 
« la suite des rois. 3» 

En faisant la séparation , on 11e créa pas 
deux cours nouvelles. Les sénateurs ou 
conseillers qui avaient voix au conseil du 
roi, furent seulement distribués en deux 
chambres distinctes : l’on voit dans le préam- 
bule de plusieurs ordonnances que les offi- 
ciers des deux chambres n’en continuèrent 
pas moins de faire partie du conseil , et que 
les grands seigneurs et les prélats avaient leur 
entrée dans l’une et dans l’autre chambre. 

Les arrêts rendus parles gens des comptes 
étaient révisés au parlement, dans une sec- 
tion particulière, appelée la chambre du con- 
seil lez la chambre des comptes ; mais il ne 
s’ensuivait pas qu’une des juridictions eût 
supériorité sur l’autre , pas plus que le con- 
seil du roi, qui révisait les arrêts du parle- 
ment, n’avait de supériorité sur cette cour. 
Les lettres -patentes de Charles VII, du 4 fé- 
vrier i 45 o, déclarent que, «par les ancien- 
a nés ordonnances, la chambre des comptes. 
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« en tonte matière de compte et ès-dépen- 
« dances, a toute connoissance et jurisdiction 
« civile et criminelle , et qu’il ne peut estre 
« appelé de ses jugemens.» Dans les affaires 
criminelles , la chambre s’adjoignait bien des 
conseillers du parlement; mais elle les com- 
mettait elle-même , et cet usage tenait à ce 
que, dans les premiers temps, la chambre des 
comptes n’était composée presque en entier 
que d’officiers ecclésiastiques. Le droit canon 
défendant à ces conseillers d’assister aux ju- 
gemens de sang, il avait fallu les remplacer 
par des juges laïques, afin de compléter le 
tribunal. L’ordonnance de i 3 iq, en effet, sur 
quatorze membres dont se compose la cham- 
bre , ne présente que trois laïques. 

La chambre des comptes à Paris semble 
n’avoir commencé à résider que sous saint 
Louis; cependant Brussel, dans son Traité 
des fiefs, cite des arrêts existant aux archi- 
ves de la cour, qui remonteraient à 1201 et 
1 202 ; mais ils ont pu être déposés dans ces 
archives, et avoir été rendus à l’époque où la 
chambre suivait les rois. On 11e connaît donc 
pas d’une manière certaine la date de cet éta- 
blissement; mais l’on s’appuie, pour ce qui 
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concerne le règne de saint I ,ouis, sur la lettre 
d’un maître des comptes au chancelier, citée 
par Pasquier, écrite le 27 novembre i33q, 
et portant « qn’il a seu par les anciens que 
« ceux de la chambre des comptes n’ont pas 
« tousjours esté résidans comme ilz le sont 
« depuis le temps de mon seigneur saint 
« Louys. » 

La chambre ne se bornait pas à connaître 
des revenus du roi : une ordonnance de ia5G 
enjoint aux maires des bonnes villes « de 
« venir à Paris à nos gens aux octaves de 
« Saint-Martin, » pour rendre le premier 
compte de leur recette et dépense. Outre 
l’emploi des deniers patrimoniaux des villes, 
la chambre examinait tout ce qui concernait 
leurs intérêts pécuniaires , leurs privilèges, 
leurs dons ou concessions, la consistance et 
le nombre de feux qui devait supporter les 
impositions. Elle jugeait les litiges qui pou- 
vaient naître de ces divers sujets, et les édits 
établissent qu’il doit être compté « à nos 
« gens, et non aux corps de ville,» de tous 
les revenus des villes, de quelque source 
qu’ils proviennent. (Jugement du conseil de 
1291.) 
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Les baillis, les sénéchaux, les receveurs gé- 
néraux ou particuliers et les trésoriers comp- 
taient à la chambre et y prêtaient serment. 
Ils pouvaient être institués ou destitués par 
elle (ordonnance du 9 décembre 1 335 ). Elle 
était chargée de vérifier si ces agens avaient 
fourni leur cautionnement , et les contrai- 
gnait par corps à payer leurs débets {idem). 
Elle avait une surveillance particulière tant 
sur lé trésor royal que sur toutes les caisses 
du roi; et elle donnait le modèle des comptes 
et écrits du trésor (ordonnance de novembre 
i 3 a 3 ). Elle vérifiait chaque mois l'état du 
trésor, et avertissait le roi des abus (lettres 
royaux du 7 janvier 1407). Elle avait une clef 
des coffres où se déposaient les deniers prove- 
nant des domaines, tailles ou subsides après 
dépenses faites (ordonnance du 7 février 
i 53 i). Les maîtres des eaux et forêts lui 
rendaient compte , et l’argent provenant de 
ce service était employé sur son ordre (or- 
donnance du 29 mai 1 346 ). Avant l’établis- 
sement de la cour des monnaies, c 'étaient les 
gens des comptes qui rendaient des ordon- 
nances sur le fait des monnaies, et enregis- 
traient les édits ou règlemens sur cette ma- 
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tière (mandement du roi du iG mai i3ii). 
Ils connaissaient des contrats usuraires et 
avaient l’inspection et la justice sur les foires 
(mandement du a juin i34o). La chambre 
n’avait pas à examiner seulement l’exactitude 
des opérations des comptables; elle était 
appréciatrice du degré d’utilité et de régula- 
rité de la dépense (édit du i5 avril 1G89). 

Ces magistrats eurent d’abord la connais- 
sance, conduite et direction des aides et 
gabelles établies sous le roi Jean après la 
tenue des états de 1 355. Us donnèrent des 
lettres confirmatives et rendirent des ordon- 
nances à ce sujet; mais, en juillet i543, 
François I er créa une cour spéciale pour 
l’exercice de cette juridiction. 

Jusqu’à la même époque, la chambre avait 
connu de tout ce qui concernait le domaine, 
elle faisait alors les règlemens sur les ques- 
tions domaniales, jugeait les contestations 
et révisait les arrêts rendus en premier res- 
sort par les baillis , sénéchaux ou vicomtes. 
Les lettres royaux de Charles VII, du 12 
avril i44g, portent que « la connaissance , 
« décision et détermination des affaires con- 
te cernant le domaine, appartient aux gens 
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« des comptes ; qu’ils sont juges souverains 
« en toutes matières de finances ordinaires 
« dépendantes du domaine;» mais la cham- 
bre du trésor, organisée par rédit de février 
1 543 , fut saisie de cette attribution. 

Nous avons vu que la chambre, qui ne se 
bornait pas à l’examen des comptes, remplis- 
sait, un rôle judiciaire dans sa. spécialité. 11 
faut faire attention que ce caractère, elle en 
était revêtue non seulement au civil , mais 
encore au criminel. L’édit de Charles JX, de 
février 1 566 , autorise « les gens des comp- 
te tes à procéder par eux-mêmes aux. causes 
« criminelles, jusqu’à torture exclusivement. » 
Dans ces cas extraordinaires , les magistrats 
financiers appelaient à eux, il est vrai, des 
gens du parlement pour former la chambre 
du conseil; mais j’ai expliqué pourquoi cette 
adjonction avait lieu! Les arrêts ainsi rendus 
étaient, au surplus, souvent intitulés arrêts 
de la chambre des comptes , et l’exécution 
s5«n faisait dans l’enclos du Palais réservé à 
cette juridiction. Un receveur des barrages 
de Paris fut condamné, par arrêt de la 
chambre, du 17 janvier 1 583, à être pendu 
et étranglé à une potence qui serait dressée 
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en la cour du Palais, devant la chambre des 
comptes. 

Cette chambre était , en outre , appelée 
à intervenir dans certaines circonstances 
politiques. Un grand conseil fut tenu en 
la chambre dans l’année i 35 q, pour examiner 
le traité relatif à la liberté du roi Jean et dé- 
cider si ce traité serait rendu public. Le G 
janvier 1892, le roi commit là chambre pour 
faire un règlement à l’occasion du pain ap- 
porté à Paris parles boulangers des environs. 
CharlesVI délibéra avec les gens des comptes, 
pour savoir s’il abolirait une coutume établie 
dans le bailliage deVermandois et d’Amiens, 
laquelle défendait d’enlever pendant la nuit 
les grains et autres fruits de la terre. Enfin , 
les gens de finances ont eu leur place dans 
des lits de justice qui ne se rattachaient pas 
au fait des finances , et ont reçu pour être 
enregistrés certains édits qui y étaient éga- 
lement étrangers. 

Ainsi, la chambre des comptes n’avait pas 
pour unique objet de vérifier les résultats 
donnés par des chiffres. Elle contrôlait, elle 
jugeait, et elle administrait. Elle abolissait 
des coutumes , elle asseyait des impôts , elle 

20. 
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vérifiait dès traités , et elle faisait partie du 
conseil du roi. Il y a loin de là aux ternies 
restrictifs de la loi de 1 807, qui défendent à la 
cour de s’attribuer la moindre juridiction sur 
les ordonnateurs et qui lui enjoignent de ne 
faire porter ses arrêts que sur. la ligne de 
compte seulement. 

L’humble part que l’on a faite, dans le 
système de comptabilité , à la nouvelle ma- 
gistrature financière , indique bien que , tout 
en la revêtant du titre de cour souveraine 
et en lui donnant les honneurs du pas, on 
n’a eu en vue que des considérations d’éti- 
quette , et qu’on ne s’est pas préoccupé au 
sérieux des services qu’on paraissait attendre 
d’elle. 

Le caractère étroit de la mission qui lui 
était réservée a dû nécessairement réagir 
sur elle ; le rôle secondaire qu’on lui assi- 
gnait a dû affaiblir peu à peu les bases de 
son organisation intérieure. On n’a pas senti 
qu'il était nécessaire de défendre les abords 
de ce poste. Les avenues qui y conduisent 
ont été rendues trop faciles, et les conditions 
d’admissibilité ont perdu cette sévérité, qui 
est la garantie du savoir et de la dignité des 
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corps judiciaires. Aujourd’hui , il faut bien 
le dire, si le développement de cette sage in- 
stitution cessait tout à eoilp d’être compri- 
mé , il serait à craindre que sa constitution 
actuelle ne répondit pas à l’importance des 

hautes attributions dont elle se trouverait 

, » 

investie. 

Avant de briser ses liens et de lui deman- 
der d’agir, il faudrait donc indispensable- 
ment lui donner les forces qui lui man- 
quent, procédera sa réorganisation radicale, 
la constituer en vue de ses nouvelles fonc- 
tions et modifier en quelques points les con- 
ditions du décret du 16 septembre 1807. 

Le décret établit deux classes de référen- 
daires. Ce n’est pas assez. N’est-il pas cho- 
quant de voir la dernière classe rétribuée de 
telle façon qu’un conseiller obtienne , à son 
début, des avantages pécuniaires que, dans 
toute autre carrière publique , vingt années 
d’honorables services ne suffiraient pas tou- 
jours à lui assurer. Il peut être bon que des 
jeunes gens viennent faire des études sous 
les yeux de la cour; mais on n’improvise pas 
des magistrats. Il faudrait que ces jeunes 
gens, ne fissent là qu’un apprentissage; ils 


Digitized by Google 



. ( aïo ) 

deviendraient plus tard des membre? utiles 
du corps judiciaire qui les aurait formés , ou 
ils en sortiraient pour occuper des places de 
financiers, après avoir fait Là le. meilleur de 
tous les stages. Quatre classes de référendai- 
res vaudraient mieux que deux. Cette aug- 
mentation permettrait de graduer les traite- 
mens d une manière plus convenable ; elle per- 
mettrait aussi d 'échelonner les travaux. Les 
deux classes inférieures n’assisteraient point 
aux séances des chambres, ne seraient pas 
mises en rapport direct avec les compta- 
bles, et ne prépareraient pas la correspon- 
dance. . , v . . v . 

Le décret ne permet point aux personnes 
étrangères à la cour d’y entrer comme réfé- 
rendaires de première classe. C’est une faute. 
La cour peut avoir intérêt a appeler dans 
son sein des hommes qui refuseraient la 
place de référendaire de deuxième classe et 
ne pourraient peut-être pas aspirer à être 
nommés maîtres. On repousse ainsi de la 
cour les hommes d’expécience. • 

Le décret ne fixe aucune condition d ad- 
missibilité : ces conditions devraient être ar- 
rêtées et rigoureusement observées. l.e.s jeu- 
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nés gens qui voudraient êtFe admis d’emblée 
référendaires devraient avoir été reçus doc- 

a 

teurs en droit, ce qui serait une garantie de 
leur capacité ; mais certains postes adminis- 
tratifs pourraient tenir lieu de cette preuve. 
Les maîtres seraient choisis parmi les réfé- 
rendaires ou parmi les administrateurs jouis- 
sant d’une position analogue. Des catégories 
seraient dressées, en dehors desquelles nulle 
nomination ne pourrait être faite. 

Enfin, le décret accorde l’inamovibilité aux 
référendaires.C’est impolitique, du moins tant 
que la cour est une voie d’essai , ear l’élu 
peut ne pas justifier les espérances qu’il 
avait fait naître, et iL est maladroit de se lier 
les mains de manière à ne pouvoir revenir 
sur un mauvais choix. C’est injuste, caria 
position, même sans cet avantage, serait en- 
core supérieure à toutes celles que peuvent 
offrir l’administration , la magistrature et 
l’armée. C’est inutile , puisque les référendai- 
res ne rendent pas les arrêts et ne font que 
préparer le jugement de la cour. La mise à 
couvert de ces vérificateurs subalternes n’a 
pas de but ; leur responsabilité étant nulle 
ou devant l’être. La cour, qui adopte ou re- 
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jette leurs propositions, a seule besoin d’in- 
dépendance. 

Il serait superflu d’ajouter que le trafic 
des places de conseillers, aujourd’hui toléré, 
devrait être à jamais aboli ,*et que ces fonc- 
tions ne devraient plus jouir d’un privilège 
de vénalité tout-à-fait inexplicable. 

La cour des comptes, reconstituée entiè- 
rement et reconstituée sur ces bases, ne 
viendrait plus s’offrir en appât aux jeunes 
ambitions ; elle ne verrait plus ses rangs en- 
vahis par des candidats improvisés ; elle se 
recruterait selon des règles établies et laisse- 
rait aux hommes éprouvés la possibilité de 
disputer quelques chances à la faveur. On 
pourrait alors sans danger remettre entre 
ses mains la mission élevée déjuger les opé- 
rations des ordonnateurs. Cette investiga- 
tion, qui justifierait son caractère de cour 
souveraine, ne serait, au surplus, que la réno- 
vation d’un droit ancien , puisque ledit du 
i 5 avril 1689 appelait, ainsi que je l’ai déjà 
dit, les anciennes chambres des comptes à 
examiner l’utilité et la régularité de la dé- 
pense. 
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CHAPITRE SH. 


Résumé de la troisième partie. 


Les améliorations et les perfectioiinemens à 
introduire dans le système de comptabilité 
qui régit les finances de l’état paraîtraient, 
d’après les développemens qui précèdent, 
pouvoir se résumer dans les propositions 
suivantes. 

Bises du système. 

i ° Asseoir le système de manière à ce qu’il 
embrasse toutes les parties de la fortune pu- 
blique et non pas seulement ce qui est rela- 
tif aux opérations de caisse. 

2 ° Faire du compte monétaire un accident 
de la comptabilité, au lieu d’en faire l’élément 
unique. 

3° Décrire les modifications subies par la 
fortune' mobilière et immobilière de l’état, 
au lieu de se borner à suivre les variations 
de sa fortune pécuniaire. 
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Organisation d'une trésorerie nationale. 

4 ° Rendre une loi pour bv fixation définitive 
des attributions ministérielles, en matière de 
comptabilité. 

5 ° Diviser le ministère des finances actuel 
en deux ministères : celui du trésor national 
et celui des contributions publiques. 

G 0 Donner la présidence du conseil au mi- 
nistre du trésor national. * . 

7° Lui confier la mission d’exercer une sur- 
veillance active sur toutes les portions quel- 
conques du capital de l etat. 

8 ° Obliger les divers secrétaires d’état à 
obtenir l’approbation du ministre du trésor, 
pour leurs demandes de crédit. 

9° Confier à la trésorerie seule le soin de 
proposer au roi , en l’absence des chambres, 
les ordonnances destinées à ouvrir des cré- 
dits pour dépenses non prévues au budget- 

io° Soumettre à l’adhésion préalable du 
ministre du trésor l’exécution des travaux , 
même urgens, pour lesquels il n’existerait 
pas de crédits. 

1 1" Faire revêtir du visa de ce ministre 
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tous les règlemens et toutes les iiistructions 
ayant trait à 1 exécution des lois de finances. 

i ‘ à ° Placer dans les attributions du ministre 
du trésor la garde de tous les objets meubles 
ou immeubles acquis, soit sur les fonds géné- 
raux, soit sur les fonds départementaux, soit 
sur les fonds communaux. - 
. 1 3 ° Charger l'administration des domaines 
de la gestion des immeubles consacrés à des 
services publics, aussi bien que de celle des 
immeubles inoccupés. ... 

i 4 ° Faire porter son contrôle sur les va- 
leurs mobilières contenues dans les chantiers, 
arsenaux ou magasins , et sur tous les effets 
mobiliers. ' . . 

i 5 ° Lui remettre tous les travaux de con- 
struction ou d’entretien des immeubles, , 

1 6° Lui laisser le soin de passer tous les 
actes de vente, d acquisition ou de location. 

Unité du trésor. 

» • ... , . 

1 7 0 Ouvrir un seul trésor à tous les im- 
pôts et à tous les besoins. 

i8° Supprimer le droit de propriété que 
l’on a concédé aux communes sur une por- 
tion de la contribution publique. 
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hj° Supprimer également le domaine com- 
munal et les bois communaux. 

20° Respecter l’affectation des rentes con- 
stituées par des particuliers au prolit des 
communes , en tant que les besoins de la 
commune donataire se manifesteront dans 
l’année du paiement des arrérages. 

a î ° Abolir le report des centimes commu- 
naux, meme en matière de rentes. 

! 

22° Eviter avec soin de doter les départe- 
mens d’une existence indépendante. 

23 ° Repousser les efforts tendans à la 
création d’un trésor départemental. 

a 4 ° Supprimer toute distinction entre le do- 
maine national et le domaine départemental. 

25 ° Abolir le report des centimes dépar- 
tementaux.' 

aO 0 Mettre lin à l’existence indépendante 
des séminaires, des collèges, de l’imprime- 
rie royale, de la Légion -d’Honneur, des 
caisses de la marine, des hospices et de tous 
les établissemens publics quelconques, qui 
vivent, en tout ou en partie, des produits de 
l’impôt. 

27° Abolir le report de tous les centimes 
spéciaux. 
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a8 u Kaire bénéficier le trésor, c’est-à-dire le - 
pays, pris dans son acception la plus large, 
de toutes les économies réalisées et de tous 
les fonds restés libres à la fin de l’année, de 
quelque source qu’ils proviennent. 

Formation des budgets et des comptes ministériels. 

29 ° Établir les budgets de dépense et de 
recette de manière à n’y faire figurer que 
des dépenses ou des recettes réelles. 

3o° Gréer un budget de conversion des va- 
leurs, dans lequel les ministres présenteront 
les prévisions relatives à l’échange du numé- 
raire contre des objets mobiliers ou immo- 
biliers, et à l’échange des objets mobiliers 
ou immobiliers contre du numéraire. 

3i° Inscrire au budget des dépenses, non 
seulement les demandes de crédit relatives 
à la consommation des deniers, mais encore 
les demandes de crédit relatives à la con- 
sommation définitive des denrées. 

3a 0 Procéder à une nouvelle classification 
des chapitres qui composent les budgets 
ministériels , afin d’empêcher que , sous le 
même numéro, l’on ne cumule des crédits ou- 
verts pour des dépenses hétérogènes , ou 
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même pour des dépenses homogènes qui ne 
sont pas parfaitement identiques. 

33° Ouvrir à chaque chapitre de budget 
un crédit destiné à servir les exercices clos et 
un autre destiné à servir les exercices péri-* 
més, en même temps qu’on consacrera un 
crédit à la dépense de 1 exercice nouveau; 
diviser pour cela le budget en trois colonnes. 

34° Obliger les ministres à se renfermer 
dans l’ordonnance de répartition par articles, 
sauf approbation de la trésorerie nationale. 

35° Imposer la spécialité la plus étroite 
aux ordonnateurs des dépenses départemen- 
tales, lorsque les conseils généraux ont in- 
diqué le taux et l’objet des crédits accordés. 

36° Dresser l’état des restes à payer au 
3i décembre de chaque année; en annulant 
les crédits non employés à cette époque. 

3ÿ° Faire la même opération pour les ser- 
vices départementaux et communaux. 

38° Supprimer la comptabilité par exercice 
et arrêter les budgets par année, attendu qu’à 
l’aide du mécanisme des exercices clos et pé- 
rimés, on peut parfaitement éviter toute con- 
fusion et tout désordre dans l’apurement de 

1 * •-/ ! • , 

arriéré. > 
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3q 9 Ne régler les budgets, en ce qui touche 
à l’emploi des crédits, que par simple mesure 
d’ordre. : • • 

4o 0 Dresser un résumé des budgets sous lé 
rapport des augmentations ou des diminu- 
tions survenues dans le capital net de l’état. 

4i° Etablir chaque année un bilan géné- 
ral du passif et de l’actif de l’état, et ajour- 
ner, jusqu’à l’examen des résultats de ce bi- 
lan, le règlement réel et définitif des budgets. 

Recouvrement des deniers. 

42 ° N’avoir, pour la recette, qu’un seul or- 
dre d’agens. 

43° Charger les percepteurs directs du 
trésor, du recouvrement de tous les impôts 
quelconques, en les autorisant à établir des 
préposés dans les bureaux de liquidation les 
plus importans du lieu de perception. 

44 ° Obliger les préposés à verser à la fin 
de chaque journée lé produit de leurs re- 
cettes. 

45° Supprimer tous les receveurs particu- 
liers et principaux, affectés au recouvrement 
des impôts indirects, tels que douanes, con- 
tributions indirectes' enregistrement, etc. 
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46° Éviter ainsi des en-caisses qui sont au- 
jourd’hui considérables et multipliés. 

47° Supprimer tous les bureaux de compta- 
bilité des directions d’administrations finan- 
cières, ainsi que toutes les divisions de comp- 
tabilité des administrations centrales. 

48° Dégager la comptabilité des recettes 
des opérations relatives au paiement des frais 
de perception et de service, et soumettre ces 
frais aux mêmes règles et contrôles que les 
autres dépenses publiques. 

Ordonnancement des dépenses. 

49 “ Déclarer qu’il y a dépense, lorsqu’il y 
a consommation de deniers ou de matières, et 
non pas lorsqu’il y a conversion d’une va- 
leur en une autre valeur. 

5o“ Définir la dépense : un acte complexe. 

51* Admettre que l’émission des ordon- 
nancés et mandats de paiement , en ce qui 
concerne les deniers, et l’émission des or- 
dres de livraison, en ce qui concerne les 
matières, constituent les parties les plus gra- 
ves de cet acte. 

5 2 ° Reconnaître que la part des agens dé- 
tenteurs des valeurs , dans l’acte de la dé- 
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pense, est purement passive, tandis que celle 
«les ordonnateurs est active. , 

53° Tirer de ces principes toutes leurs con- 
séquences et prendre contre les ordonnateurs 
des sûretés, pour le moins égales à celles 
qu’on a réclamées des comptables. 

Paiement des dépenses. 

' »... « • 

54° Supprimer les caisses des payeurs. 

55° Charger les receveurs généraux de 
l’acte matériel du paiement, mais sans les 
laisser appréciateurs du moment où cet acte 
doit être accompli. 

56° Assimiler les paiemens du service com- 
munal à ceux des autres services publics. 

57 ° Supprimer les comptables communaux. 

58° Obliger les receveurs généraux à en- 
voyer le matin, au bureau de contrôle des 
mandats, un commis nanti d’espèces, qui rap- 
portera le soir les fonds restés libres, et justi- 
fiera de l’emploi des fonds manquans, par un 
récépissé de l’agent préposé à la vérification 
des pièces justificatives. 

ôq” Supprimer les en-caisses aujourd’hui 
existant chez les payeurs. 

6o° Rendre les mandats visés par l’agent 
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vérificateur, payables à toutes les caisses de 
recette quelconques. 

6i° Régler les cas exceptionnels dans 
lesquels il peut être fait des avances de 
fonds. 

G 2 ° Considérer les agens détenteurs de 
matières comme les autres comptables, et les 
astreindre aux mêmes garanties et aux mê- 
mes juridictions. 

* , S f * 

Contrôle de la recette, de l'ordonnancement et du paiement. 

^ * > 

03° Donner aux payeurs actuels le carac- 
tère de contrôleurs généraux des finances. 

f>4° Faire porter leur action sur la recette, 
en les rendant les contrôleurs des receveurs 
généraux, tant sous le rapport du service 
des paiemens que sous celui des opérations 
de banque; en leur donnant le droit de vé- 
rifier les caisses des agens de la recette et 
particulièrement celle du receveur général; et 
eh les autorisant à exercer une surveillance 
analogue sur les comptables en matières: 

65° Faire porter leur action sur l’ordon- 
nancement, en les chargeant de vérifier si 
l'ordonnance, le mandat ou l’ordre de livrai- 
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son est imputé sur un crédit' régulier, si les 
pièces exigées sont bien produites, et si elles 
sont en bonne forme. 

66* Faire porter leur action sur le paie- 
ment, en les chargeant de reconnaître l’iden- 
tité du créancier, de constater la qualité de 
ses représenta irs, de conserver les opposi- 
tions, de faire faire les distributions pat con- 
tribution aux tiers saisissans, et de donner 
une date certaine au paiement par leur visa 
oui leur récépissé. ’ • * 

C7* Les constituer dépositaires de l’étüt 
des restes à payer, dressé le 3 1 décembre, en 
ce qui touche les services départementaux 
et communaux , et les autoriser à réfuser le 
paiement des créances non inscrites. 

68° Déclarer définitifs leurs refus de paie- 
ment, lorsqu'ils auront pour Causé un dé- 
faut' dé crédits, le non -accomplissement 
d’une formalité prescrite, l’absence d’une 
pièce exigée par les instructions ou des er- 
reurs de calcul. 

’ 69*“ Autoriser, au contraire, les ordonna- 
teurs à prendre le paiement sous leur res- 
ponsabilité et à requérir les agens du trésor 
de passer outre, lorsqu’il s’agira d’une omis- 
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sion peu importante dans la rédaction des 
pièces ou d’une irrégularité légère. 

70° Définir la nature de ces irrégularités et 
en restreindre, autant qüe possible, la limite. 

7 1 ° Imposer aux contrôleurs généraux des 
finances , des conditions de capacité. 

7 a 0 Attacher les inspecteurs généraux des 
finances à certaines circonscriptions territo- 
riales , et les obliger à résider dans le cercle 
de leur inspection. 

73° Leur donner mission d’entendre les 
plaintes des contribuables, de faire des en- 
quêtes sur les souffrances de l’industrie et 
de prendre l’initiative des propositions re- 
latives aux tarifs. 

74° Organiser les inspecteurs d’une même 
circonscription en chambre du trésor, pour 
l’expédition et le jugement des affaires liti- 
gieuses, qui sont relatives aux intérêts fis- 
caux , et qui ressortissent à la juridiction 
administrative. 

75° Créer des conditions d’admissibilité à 
ces emplois et exiger que les élèves, qui se 
destinent à cette carrière, soient au moins 
licenciés en droit. 
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Responsabilité en matière de dépenses publiques. 

76° Dégager la responsabilité du ministre 
de celle de ses subordonnés. 

77 0 Constater que les ministres chargés 
de dépenser l’impôt ne répondent pas plus 
des opérations de leurs agens que le ministre 
chargé de recouvrer l’impôt ne répond des 
opérations de ses préposés. 

78° Déclarer que la fixation des crédits 
n’engage pas plus la responsabilité des minis- 
tres dépenseurs que la fixation des centimes à 
recouvrer n’engage celle du ministre rece- 
veur, et que l’une et l’autre opération ne sont 
que des mesures d’ordre. 

79 0 Faire peser la véritable responsabilité 
sur l’emploi des crédits, comme elle pèse sur 
la perception des centimes. 

8o° Ne rendre les ministres personnelle- 
ment responsables que de la portion de 
crédits dont ils croient devoir, par cas ex- 
ceptionnel, se réserver personnellement la 
disposition. - 

81“ Etablir jK’ès des ministres des ordon- 
nateurs centraux, délégataires des crédits në- 
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cessaires pour le serviee central, et, dans les 
département, des ordonnateurs locaux, dé- 
légataires des crédits nécessaires pour le 
service extérieur.. ( 

82° Soumettre les ordonnateurs centraux 
et les ordonnateurs locaux à un cautionne- 
ment et à la garantie de l’hypothèque légale. 

83" Rendre tous les ordonnateurs justicia- 
bles de la cour des comptes. - - •«', 

84° Déclarer les ordonnateurs responsables 
.des avances pécuniaires faites, d’après leurs 
ordres , à des personnes qui n ont de titre 
pour toucher les fonds du trésor public que 
celui d’être les hommes de confiance de ces 
fonctionnaires. - , ... 

85° Dégager la gestion des préfets, de toute 
part dans l’ordonnancement des dépenses 
civiles , et déléguer ce pouvoir à des.agena 
responsables, sans caractère politique. ■ 

. - . : ; • f. . 

Reddition des comptes. * 1. '• 

* , % - . . . . - • « T ♦ * « J t 

86° Faire rendre, par les receveurs géné-i 
raux, un compte détaillé de toutes lesrecet- 
tes brutes quelconques, sans aucune défal- 
cation de frais: exiger d eux un tableau soin- 
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maire des sommes, livrées aux créanciers, de 
l’état ou, aux ageiis administratifs, sur le visa 
des controleurs généraux. 

87° Réclamer des agens, détenteurs de va- 
leurs provenant de conversions, un compte 
sommaire de la réception ou de la livraison 
des matières et denrées. • • ; . 

88° Soumettre les ordonnateurs centraux 

et les ordonnateurs locaux à la reddition 

* ^ ' * 

d’un compte sommaire des ordres de paie- 
ment et de livraison émanés d’eux. 

89° Confier aux contrôleurs généraux dés 
finances la mission d’établir un compte gé- 
néral,, détaillé et justifié par pièces, de tou- 
tes les conversions de valeurs, ainsi que de 
toutes les dépenses réelles , tant en deniers 
qu’en matières. - 

90° Renfermer les comptes dans la limite 
d’une année. . •. . - - * * V. 

•“**. * « 1 "i » ' i } • '• '» 

Apurement de» comptes. 

» '• . ■ y ■ ■ \ > ; 

9 1 0 Remettre à la trésorerie nationale le 
soin de prononcer sur les opérations ma- 
térielles des comptables , .tant, en .deniers 
qu’en matières, et de les déclarer dégagés ou 
non de leurs obligations envers le- ministre. 
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qa" Donner aux comptables le droit d ap- 
peler des déclarations de la trésorerie à la 
cour des comptes. 

g3? Créer ainsi pour les comptables deux 
degrés de juridiction. 

94 ° Faire prononcer également par la tré- 
sorerie nationale, la conformité des résultats 
donnés par les comptes particuliers des agens, 
avec les résultats donnés parles comptes gé- 
néraux des ministres, en ce- qui touche à 
l’emploi des crédits et aux autres opérations 
d’ordre. - 

ÎP° Charger ha cour des comptes de juger 
la gestion des ordonnateurs, tant sous le 
rapport matériel que sous le rapport moral , 
ainsi que de prononcer sur la' gestion des 
contrôleurs des finances, en ce qui concerne 
là validité des quittances et l’observation des 
règles de la comptabilité. 

96° Faire rendre par la cour des comptes 
une déclaration appréciatrice des résultats 
présentés par le bilan général de l’état. 

97 0 Appeler la cour des comptes à signaler, 
dans un procès-verbal qui sera communiqué 
à la chambre des députés et à celle des pairs, 
quels sont les laits qui, dans la gestion des 
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ordonnateurs, lui auront parti de nature à 
faire remonter la responsabilité jusqu’aux 
ministres. 

98° Laisser aux chambres législatives le 
soin de prononcer sur ces faits, soit en or- 
donnant des poursuites, soit en dégageant 
la responsabilité ministérielle. 

99 0 Procéder à une réorganisation com- 
plète de la cour des comptes, et à une révi- 
sion préalable du décret d’institution. 

ioo° Augmenter le nombre des classes de 
référendaires. 

ioi° Supprimer la clause obligatoire de 
l’avancement hiérarchique. 

1 02° Établir des catégories d’admission et 
des conditions de capatité. 

10 3 ° Rendre amovibles les places de réfé- 
rendaires. ^ ’ 


C’est ici que je m’arrête. 

Si l’on a bien suivi l’ordre de mes idées et 
si l’on a eu soin de rapprocher, autant que 
j’ai cherché à le faire, le passé du présent, 
on reconnaîtra que , tout en demandant des 
réformes, j’ai évité de me poser en novateur. 
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Kii général, lorsqu'une lacune, m’a frappé, 
j’ai cm en trouver, la cause dans la précipi-t 
tation avec laquelle, lors du retour à l’ordre, 
on a voulu recueillir les débris de l’ancien 
régime, et presque toujours j’ai pu reprendre, 
au milieu des • décombres , la mesure utile 
laissée mal à propos dans l’oubli. _ . , 

,,, Rassemblons ces matériau^ épars, coor- 
donnons-les sur up plan méthodique : l’édir 
fice inachevé fera bientôt place à une. con- 
struction vaste et régulière. 

Une fois entrée dans la voie de topt dire, 
notre comptabilité marchera rapidement à 
son développement complet. 

Nous pourrons alors avec confiance l’offrir 
aux étrangers pour modèle, car elle donnera 
enfin, à tous, et pour tout, des garanties réel- 
les et profondes , et elle aura la première 
abandonné le champ des fietions pour abor- 
der franchement la réalité. 
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Explications sur les divisions financières de 1* France en 1789. 






h 

îri 


Les provinces du royaume étaient diviséeé on plusieurs 
classes; cliaque classe avait son régime fiqancier. ‘ f 

On distinguait, 1° les pays d’impositions ; J 

2° les pays d’états,; 

3° les pays d'.êlecliônS v ' \ y 

et 4° les pays abonnés 

Les pays d’impositions étaient ceux où les agens du roi 
déterminaient le chiffre de l’impôt , en répartissaient les 
charges et en percevaient les produits. 

Les pays d'états élaient ceux qui avaient le 'droit' de 
nommer des députés , lesquels, réunis chaque année en 
session provinciale , fixaient la quotité de la somme à per- 
cevoir et arrêtaient la répàrtilron de TimjiÔt. Les états pro- 
vinciaux apuraient les. comptes de tannée précédente et 
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soumettaient au roi un cahier, où se trouvaient exposés les 
besoins de la proviuce, ainsi que les réformes réclamées en 
son nom. 

Les pays d’élections étaient ceux auxquels les rois avaient 
concédé le droit d'élire des magistrats spéciaux , chargés 
du soin d'assister les agens du fisc dans la répartition des 
impôts et d’empêcher les abus. Ces élus étaient nommés 
par des électeurs pris dans les trois ordres de l’état , le 
elergé , la noblesse et le tiers. 

On appelait pays abonnés ceux qui payaient la taille 
selon un taux fixé à l’amiable, et sans avoir à en redouter 
les variations. Cette faveur s’obtenait au jnoyen d’un octroi 
au roi une fois payé. 

Les pays d’impositions étaient : 

L’Alsace. 

La partie de la Bourgogne formée par ta Bresse , le 
pays de Dombes, le Bugey, le Valromey et le comté de 
Bar-sur-Seine. Ces pays avaient pourtant leurs états pro- 
vinciaux; mais ces états n’avaient qu’un droit de réparti- 
tion, et l’impôt était fixé par le roi. C’était l’intendant qui 
rédigeait les mandemens. 

La Franche-Comté ; 

La Lorraine : 

• « ! i , * i 

Metz ou les Trois-Evèchés ; - t 

Le Roussillon. ..... ' 

, f S ! 

Les pays d’états étaient : 

Le Béarn. — Les états s’assemblaient tous les ans, mais 
ils n’avaient pas à voter l’impôt, qui était fixé. 

La partie de la Bourgogne composée de l’Auxerrois et •_ 
des comtés de Charolais, Mâcon et Bar-sur-Seine. — Les 
états se réunissaient tous les trois ans et instituaient des 
élus généraux pour veiller, en leur absence, à la levée des 
impôts. 

La Bretagne.- — Les états, d’abord annuels, furent con- 
voqués tous les deux ans à partir de 1630. 

Le Cambresis et Hainaut.— Les états étaient convoqués 
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chaque année. Ceux de Hainaut avaient été abolis, lors do 
la réunion de cette province é la couronne en 1G78; mais 
un édit de 1788 les avait rétablis. 

La Flandre et Artois. — États annuels. 

L’Ile de Corse.— Les états, qui s'assemblaient annuelle- 
ment, n’étaient pas composés de députés des trois ordres , 
mais de douze membres de la noblesse. Après la clôture 
des états , les gentilshommes-représentans faisaient tour à 
tour et mois par mois le service , comme contrôleurs des 
opérations de l’intendant. 

Le Languedoc. — États annuels. 

La Provence. — Depuis l’assemblée tumultueuse de 1639, 
les jois ne permirent plus la réunion que des procureurs 
fiscaux des communautés. Ces magistrats remplissaient le 
rôle des anciens députés. 

Les pays d’élections étaient : 

Alençon. 9 élections. 

’ . , ( Montreuil était exempt de 

Amiens, b élect. et a gouvernemens. J la utile «mai que ir* e»- 

\ rlares de l’Arluii. 

Auch, 5 élections. 

Bordeaux, 5 élections. ! Ij v !|!'' dc Bnrdn,a * était exempte de :» 

7 l taille'. 

Bourges, 7 élections.... I ' ” vi;l ” de . l “' lud '"> étaient 

7 ( exemptes de la taule. 

Caèn, 9 élections. 

Chalons-sur-Marnk, 12 éleclions. 

Grenoble, 6 élections... { u , d ’° ran? ' ï ' ,ail d " 

La Bochelle, 6 élections. 

Limoges, 6 élections. .. ( d > n S oul ^ était exempte de i« 

Lyon , 5 éleclions J l.a aille de I.von était exemple de la taille. 

Montauban, 6 élections. 

Moulins, 7 élections. 

Orléans, 12 éleclions. { ,J1 '', i , llc d '° r| é"“ était exempte de u 

Paris, 22 élections ! Pkr “ f vill, }, rt é">'«ii -xempies 

( de la taille. 

Poitiers. 9 éleclions. 


* xi 


( i 54 


Riom. 7 élections. 
Rourn, 14 élections.. 
Soissons, 7 élections. 
Tours, 16 élections.. 


!.«•» »illts de r.iHien, lu Havre, Diifipr et 
Qujllebœuf étaient exemples de la taille. 


• . V* 

j La ville de Tours était exempta de la taille. 


Les pays abonnés étaient r 

Boulogne, Ardres , Calais {intendance d’Amiens), la ville 
et le territoire de Lectoure , le pays de Foix, le Nebouzan, 
les quatre vallées d’Aure, de Magnoac, de Larousse eide 
Nestes , la Bigorre, la Soûle , la Navarre, le Béarn (inten- 
dance d’Auch), les bastilles de Marsan , Tursan et Gabar- 
dan, la ville de Bayonne et le pays de, Labour (intendance 
de Bordeaux), la ville de Chàteaurou* ( intendance de 
Bourges), les treize commlmautés du Franc-Lyonnais (in- 
tendance de Lyon). 

Jusqu'à Philippe-le-Bel, il n’y avait eu qu’un trésorier 
de la couronne, ce roi en créa un second en 1311. En 1450, 
Charles Vil porta à quatre le nombre des trésoriers, aux- 
quels il assigna pour ressort la Langue d’oil, la Langue d’oc, 
l’outre-Seine-el-Yonne et la Normandie. En 1542, Fran- 
çois 1 er divisa la France en seize recettes générales, tet mit 
à la tète de ce& recettes seize trésoriers-ordonnateurs et 
seize caissiers. En 1573( Charles IX créa une dix-septième 
recette. L’édit de Henri III, du mois de juillet 1577, orga- 
nisa un bureau de finances dans chacune de ces divisions, 
auxquelles il donna le nom de généralités. 

Les dix-sept généralités de cette époque étaient : Amiens, 
Bordeaux , Bourges, Bourgogne, Caen, Cjiàlpns, Limoges, 
Lyon, Montpellier, Orléans, Paris, Poitiers, Provence, 
Riom, Rouen, Toulouse et Tours. On ajouta successivement 
dix généralités aux dix-sept. premières, savoir : Soissons en 
1595, Moulins en 1587, Grenoble en 1627, Montauban en 
1635, Alençon en 1636, les Trois-Evôcliés en 1661, Flandre 
et Artois en 1691, La Rochelle en 1694, Audi en 1716 et 
Franche-Comté en 1771. En 1787, on supprima la généra- 
lité de Toulouse, et l’on div/sa celle des Trois-Evèchés en. 
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deux, sousles noms de généralité de Lorraine et dogénèralité 
de Mfetz et Alsace. Ces inouvemeus ne changèrent pas le 
nombre des généralités ; mais, à la même époque, on créa 
la généralité de Bretagne et celle de Pau et Bayonne. Le 
nombre des divisions se trouva ainsi porté à Yingt-neuf. 

Les généralités de Provence, Montpellier, Bourgogne, 
Bretagne, Pau et Bayonne s’appelaient généralités des pays 
d’états. • ~ 

- . iflp , . .V i _ 

A la tête de chacune de ces divisions financières; étaient 
placés un certain nombre de trésoriers des finances, orga- 
nisés en bureau des finances , et dont les fonctions princi- 
pales consistaient à veiller à la conservation du domaine 
royal et de ses revenus, et à en faire payer les charges loca- 
les. Les bureaux fournissaient aux comptables soumis à la 
juridiction de la chambre des comptes les états par estima- 
tion des recettes et dépenses à faire. Les trésoriers faisaient 
à tour de rôle des tournées ou chevauchées, afin de recevoir 
les plaintes des contribuables, et de faire un rapport au bu- 
reau sur l’étendue des charges que l’on pouvait imposer 
à la province. ‘ 

Près de chaque bureau, existait une caisse centrale con- 
fiée à un receveur général des finances. 

Les généralités se subdivisaient en districts. Un rece- 
veur particulier, appelé communément receveur des tailles, 
recueillait les deniers royaux des mains des collecteurs, et 
les versait à son tour au receveur général. 

Le ressort de perception d’un receveur des tailles portait 
dans quelques provinces le titre de diocèse ; mais les li- 
mites de ces recettes ne cadraient pas pour cela avec celle» 
du diocèse épiscopal. Cette dénomination s’était conservée 
surtout en Bretagne et en Languedoc. Elle remontait pro- 
bablement au temps de la domination romaine, attendu 
que chez les Romains l’étendue de la juridiction d'un pré- 
teur se désignait sous le nom do diocèse; peut-être aussi 
tenait-elle à ce que, dans l’origine, les gabelles s'affermaient 
par évêché. 
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Le revenu du domaine royal dans toute l'étendue du royau- 
me, cl, dans quelques provinces, l'impôt direct lui-môme, 
étaient perçus par des officiers appelés baillis, qui versaient 
les produits aux receveurs des tailles. L’officier chargé de 
la recette du domaine portait dans quelques pays le titre de 
vicomte. 

Le cardinal de Richelieu, en 1635, crut deroir établir 
dans les provinces des intendans des finances ou commis- 
saires du roi, destinés à balancer et à détruire peu à peu 
l’autorité des trésoriers généraux des finances. Il y eut 
d'abord un intendant par généralité. Ces officiers furent ré- 
voqués en 1648 sur la demande des parlemens, mais réta- 
blis en 1653, et cette fois on en créa plus qu'il n’y ava|t de 
bureaux de finances. On augmenta en même temps leurs 
attributions, et on les désigna sous le titre d’intcndans de 
justice, police et finances. Le ressort confié à leur surveil- 
lance prit le nom d’intendance ou de département. Le but 
de la création de ces fonctionnaires, étant de replacer l'ad- 
ministration des finances dans les mains du gouvernement, 
et de neutraliser l'influence des compagnies , les intendans 
ne furent pas, comme les trésoriers, institués en possession 
d’offices, mais simplement commissionnés. 

Les intendans se firent d’abord aider, dans l’exercice de 
leurs fonctions, par des subdélégués, chargés d’instruire 
les affaires par mémoires, et, en 1704, ces subdélégués 
furent établis en titre d’office; mais leurs prétentions et 
leurs empiétemens, ayant excité la réclamation des tréso- 
riers et des corps de magistrature financière, on supprima, 
dans l'année 1715, ces représentans des commissaires du 
roi. La division des départemens en subdélégations resta 
néanmoins dans le langage administratif. 

niomm m 
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Tableau comparatif de l’état de la population et du montant 
des contributions, par département, en 1789. 


- ~ - ' ■ 


NOM 

SC DÉPARTEMENT. 

— 

POPULATION. 

CONTRIBUTIONS. 

MONTANT 

de la 

contribution 

PAU TÊTE. 

Alençon . ,’. k , 

528 000 

14,740.000e 

29 rf 

16" 

oa 

Alsace. .... J-, ..... 7' 

626.400 

9,140,000 

14 

1 

7 

Amiens. . * . .. 

533,300 

13,340,000 

28 

10 

6 

Aach. 

762,000 

9,000,000 

13 

18 

5 

Bordeaux 

830,000 

14 400,000 

16 

» 

10 

• Bourges 

812,500 

8,000,000 

45 

12 

2 

Bourgogne 

1,087,300 

2,270,000 

21,180,000 

19 

5 

4 

Bretagne 

28,880,000 

12 

10 

8 

Caen 

644,000 

13,360,000 

29 

16 

2 

Châlons > . j. ....... i 

812 800 

22,180,000 

26 

IG 

y 

Corse 

124,000 

600, ÛUO 

4 

17 

11 

Flandre et Artois. . . . 

734,600 

14 800,000 

20 

3 

3 

Franche-Comté 

678,800 

9,680,000 

1 O 

14 

5 

Grenoble 

664,600 

12.180,000 

17 

15 

» 

Ilainaut et Cautbresis. 

263,200 

5,840,000 

20 

15 

5 

La Rochelle. 

479,700 

9,440.000 

18 

19 

» 

Limoges. 

646.500 

8,900,000 

13 

13 

» 

Lorraine et Bajrrois . . 

834,600 

11,180,000 

12 

19 

5 

Lyon. '. 

633,600 

19,340,000 

30 

8 

» 

Montaoban v .* 

530,200 

11,800.000 

22 

5 

2 

Montpellier 

l,699,2c0 

37,000,000 

22 

1 

11 

Moulins 

564,400 

10,180,000 

17 

7 

2 

Ol-léan» T 

709,400 

20,380,000 

28 

4 

» 

Paris (lie de France). 

1,781,700 

114,000,000 

64 

5 

6 I 

Pau et Bayonne 

640,000 

9,400,000 

13 

18 

2 

Poitiers 

890,500 

12,680,000 

17 

16 

7 


■754,400 

1.3,000,000 

19 

18 

2 

Riom — 

681,500 

13,100,000 

18 

16 

4 

Rouen 

740,700 

27,780,000 

29 

16 

2 i 

Roussillon 

188,900' 

2,910 000 

13 

15 

4 I 

-Boisson s. v 1 . . .. 

437,200 

11,640,000 

*5 

17 

3 

Tours 

1,338,700 

30,380,000 

22 

8 

10 

Trois-Éséchés 

' 349,300 

7,140,000 

19 

9 

4 

;*.• 1 iV > *«<1 

fk 1 . C • 

; 


. 
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js° a. . - • 

Exposé sommaire de l'admimstration des finances en 1789. 

Assielle Je l'impôt. 

Les rois de France n'eurent long-temps pour tout revenu 
que le produit de leur domaine. L’impôt proprement dit 
n’exista même pas sous le régime féodal. Ce mode de gou- 
vernement n'admettait que des tributs ou redevances, payés 
en échange de concessions de terres ou de privilèges. 

Les premières impositions furent le résultat de l'épuise- 
ment du trésor royal, à la suite des croisades et des guerres 
désastreuses du roi Jean. Les impôts eurent d’abord le ca- 
ractère de dons volontaires, motivés par des besoins urgens 
et accordés au roi par la générosité de ses .sujets. Ces char- 
ges furent dans l’origine peu onéreuses et temporaires. 

Les rois de France avaient toujours appelé à eux pour 
sanctionner leurs édits et règlemens en matière domaniale 
une haute cour, dite plénière, composée de prélats et de 
seigneurs. Dès qu'il fut question de lever des contributions 
sur la nation , on adjoignit à cette cour des députés du 
peuple ; les trois ordres composèrent ce qu'on nomma les 
états-généraux. Les historiens signalent bieu des assem- 
blées d'étals-généraux antérieures à la création des impôts, 
et où l’on ne s'occupa que de questions politiques , no- 
tammentcelles qui eurent lieu en 1302, 1303et 1308 à l’occa- 
sion des querelles de Philippe-le-Bel avec Boniface VIII, et 
des projets de.ce roi contre les Templiers; mais ces convo- 
cations ne prirent un caractère de périodicité et de fixité 
qu'à partir de 1350 , époque où le roi Jean fit directement 
un appel < à la bourse des prélats , barons , citoyens et au- 
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u très personnes sages du royaume. > Au reste , Le droit 
des états généraux de refuser tes subsides au roi resta 
si bien constaté, que Les députés de 1380 n'hésitèrent pas 
à abolir tous les impôts quelconques établis depuis Philippe- 
le-Bel, et à réduire ainsi le trésor royal aux senles res- 
sources provenant du domaine. Les états qui- remplacèrent 
ceux de 1380 se montrèrent moins rigides. Ils accordèrent 
même plus que ceux-ci n’avaient repris, et le gouvernement 
finit bientôt par se passer de toute espèce d’autorisation. 
Depuis 1614, époque de la minorité de Louis-le-Grand, on se 
dispensa de recourir aux états-généraux, et cette institution 
tomba dans l’oubli jusqu'à l'année 1789, où elle se releva 
tout à coup si forte et si puissante. 

De 1614 à 1789, le rôle qu’avaient eu à remplir les dé- 
putés des trois ordres devint en partie l'héritage des mem- 
bres du parlement. Ces magistrats, auxquels le pouvoir 
royal s'adressa pour enregistrer les édits, se rendirent les 
interprètes des doléances de la nation contre les mesures 
fiscales qui se succédèrent avec- rapidité. Quelque faible 
que fût cet organe» il ne laissait pas de.se faite écouter 
quelquefois, et la cour venait de se débarrasser toui-à-fait 
de ce censeur importun , lorsque, en 1789, le peuple lui- 
même prit la parole. "i ' '*'■ ■' 

L’édit du 8 mai 1788, rendu sous le ministère de L’ar- 
chevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, dans le but 
de museler les parlemens, a passé presque inaperçu ; mais 
Il mérite d'ètre rappelé, afin de far» voir où l'on en était 
veau et quels progrès avait fait l’arbitraire. < 

Depuis que les états généraux n’étaient plus Convoqués , 
Le roi, séant en son conseil, rendait lui-même les édits 
bureaux , qui avaient pour objet la création de nouveaux 
impôts ou tout autre expédient fiscal. Ces édits ne deve- 
naient, il est vrai, obligatoires qu’après avoir été enre- 
gistrés, soit dans les cours de parlemens, soit dans les cours 
financières , selon les cas. Les magistrats pouvaient refu- 
ser l'enregistrement; mais cet obstacle n’était |>as bien sé- 
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rieux, car si ie roi enjoignait aux parlemens de passer outre, 
en leur expédiant des lettres-patentes qu’on nommait lettres 
de jussion , la cour en général se contentait d'avoir pro- 
testé et enregistrait. Si elle essayait de persister dans son 
refus , le roi usait alors d'un moyen qui levait tous les ob- 
stacles: il se rendait en personne dans l’assemblée, mon- 
tait sur son trône, revêtu de ses insignes, entouré de ses 
ministres , et ordonnait impérativement l'enregistrement 
de l’édit. Cette solennité s’appelait un lit de justice. Les 
magistrats n’avaient plus qu’à s'incliner et à obéir. 

On voit que ce n’était pas quelque chose de bien incom- 
mode que ces remontrances qu’on n’écoutait pas , et cette 
résistance qu’on pouvait vaincre à volonté; M. de Brienne 
pourtant voulut secouer cette entrave. Il lit décider que 
l’enregistrement des édits n’aurait plus lieu dans les diver- 
ses cours de justice du royaume» mais dans une cour unique 
et spéciale que l’on nomma cour plénière , du nom de l'an- 
cien conseil des premiers rois. Celle innovation prit le 
masque d’une vieille institution. On déclara que , en 
multipliant les parlemens, les rois n’avaient pas pu vouloir 
changer la constitution primitive de la monarchie , et que 
puisque, dans l’origine, il n’y avait en qu’une cour chargée 
de l'enregistrement, c’était faire revivre les principes, que 
de révoquer un droit mal à propos concédé à toutes les 
cours du royaume. L’argument était discutable , mais il 
passa à l’aide d’un lit de justice tenu à Versailles , le 8 mai 
1788, et dont le roi fil l’ouverture en ces termes: « Il 
< n’est point d'écart auquel mon parlement de Paris ne sosoit 
« livré. » Le discours Toyal contenait entre autres déclara- 
tions celle-ci : « II faut à un grand état un seul roi, une 
« seule loi, un seul enregistrement. » 

Répartition de l'impôt direct. 

* ■'* f ’Vvi 1^ ' Il ^ fW «•ffïï U J- 1 

L’était le roi qui arrêtait, en conseil, le taux auquel devait 
être portée la contribution de l’année. Le relevé des diffé- 
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rentes sommes à percevoir formait ce qu'on appelait le bre- 
vet général des impositions. Le roi en adressait un extrait 
à chacun de ses officiers provinciaux. 

Pour ce qui concernait les pays d’impositions, il n’était 
envoyé d’extrait du brevet général qu’aux inlendans : ceux- 
ci informaient sur les ressources de leurs départemens 
respectifs, et soumettaient leurs avis au conseil du roi. 

Dans les pays d’élections , les extraits du brevet étaient 
expédiés simultanément aux iutendans et aux bureaux des 
finances. Les trésoriers procédaient à l’enquôte concurrem- 
ment avec l’intendant, et adressaient de leur côté des avis 
au conseil. 

Quant aux pays d’états, ils n’étaient point portés d'avance 
sur le brevet. Le conseil des finances , au contraire , était 
obligé d'attendre le vote des états provinciaux, pour connaî- 
tre exactement la somme à percevoir dans ces pays, à titre, 
de don gratuit. 

Aussitôt que le conseil des finances avait recueilli les 
rapports des officiers du roi et les votes des états , il ré- 
partissait l’impôt par généralité. 

Dans les pays d’impositions , l’intendant assemblait les 
officiers subalternes, baillis ou autres, et répartissait de 
concert avec eux la somme totale entre les diverses parois- 
ses ; cependant il y avait des provinces privilégiées où l’in- 
tendant devait préalablement entendre les doléances de 
députés spéciaux, qui étaient nommés par chaque bail- 
liage. L’intendant fixait ensuite la taxe des diverses locali- 
tés, et le prévôt du bailliage procédait à la répartition par 
habitant. 

En pays d’élections , les élus assistaient l'intendant et 
prenaient part à son travail. C’étaient eux, qui indiquaient 
les dégrcvemens à prononcer. 11 était délivré un mande- 
ment par paroisse. Cet acte remis aux collecteurs, ceux-ci 
dressaient un rôle par contribuable. Les élus vérifiaient le 
rôle, et le rendaient exécutoire. Dans certaines villes , les 
collecteurs étaient désignés par les habitans eux- mêmes, et 
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portaient alors le litre d’élus, comme les magistrats répar- 
titeurs. - . V . • • 

C'étaient, dans les pays d'états-, les députés qui procé- 
daient en personne à (a répartition par paroisse. Quelquefois 
ils faisaient faire ce travail en leur présence par des com- 
missaires de leur chois ; mais l'intendant y restait complè- 
tement étranger. 

•' • ,• - - * • .* ' ' ‘ ' ' * 

PcrfffHion «îi* l’impôt direct. 

Los tailles , le vingtième , la capitation et quelques au- 
tres impôts non affermés se levaient par les soins des col- 
lecteurs , qui en faisaient le versement par quartier , c’est- 
à-dire tous les trois mois, au receveur particulier des finan- 
ces. Celui-ci versait, également par quartier, les produits 
bruts dans les mains du receveur général de la généralité. 

Les receveurs généraux gardaient les fonds nécessaires 
pour payer les assignations délivrées sur leur caisse, et 
envoyaient ensuite le restant disponible au trésor royal. Ils 
pouvaient aussi expédier en échange au gardien du trésor, 
des mandats sur eux-mêmes qu'on appelait rescriptions. 

Administrai ion de l'impôt direct. 

L’administration des impositions directes formait un dé- 
partement spécial, qui était confié à un intendant des finan- 
ces. Cette administration préparait le brevet général des 
impositions à soumettre à l’approbation du roi, expédiait les 
états par province et généralité , vérifiait les états au vrai 
envoyés par les comptables, et dirigeait les recettes 
générales et particulières du trésor, royal, les bureaux des 
finances , la compagnie des Indes , la régie des poudres ét 
-salpêtres , et celles des étapes et convois militaires. L’ap- 
provisionnement de Paris pour les combustibles , les écoles 
vétérinaires cl les épizooties , les desséchemens et défri- 
che mens , les travaux de charité, le partage des communes 
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pt l’abolition du droit de parcours complétaient le» attribu- 
tions de ce département. 


Perception rt «tlmini.-tration de l'impét indirect. ’ 

Le roi donnait à bail, ou faisait régir pour son compte par 
des compagnie» intéressée», tout ce qui avait rapporté l’im- 
pôt indirect, à l’exception des postes et de la loterie de 
France. 

Les gabelles, la fabrication et la vente exclusives du 
tabac, les entrées de Paris, les droits de traite et le do- 
maine d’occident composaient ce qu’on appelait les cinq 
grandes fermes. Le bail était passé, pour un nombre d’an- 
nées déterminé, avec la grande compagnie connue sous le 
nom de ferme générale. On affermait quelquefois aussi à 
cette compagnie certains droits temporaires et variables. 
Les fermiers généraux garantissaient à l’état un produit an- 
nuel, et prenaient à leur charge tous les frais de perception, 
tant personnels que matériels. Si les impôts rendaient plus 
que le prix porté au bail , le bénéfice se partageait par moi- 
tié entre la compagnie et le gouvernement. Chaque fermier 
général versait , à titre d’avance , une somme de i ,560,000 
livres , dont l’intérêt était servi i raison de dix pour cent 
sur le premier million , et de six pour cent sur te reste. La 
ferme générale nommait directement à tous les emplois , 
dirigeait les services, exerçait les contrôles et faisait les re- 
couvremens. Elle avait à cet effet, comme le trésor royal , 
des receveurs particuliers et des receveurs généraux. 

Les aides et droits y réunis étaient perçus par une régie 
générale pour le compte du roi , moyennant un intérêt sur 
la somme recouvrée. Cet intérêt, destiné à représenter les 
profits de la régie et les frais de perception, ne commençait 
qu’à partir d’un minimum de produit fixé. Les régisseurs 
généraux avaient, de même que les fermiers généraux, la 
nomination à tous les emplois, et entretenaient aussi des 
comptables de premier et de second degré. On voit dan* 
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de vieux édits, et notamment dans celui du l t ‘ mars 1388, 
que les receveurs subordonnés de cet impôt avaient porté 
autrefois le titre de vicomtes des aides. 

La ferme générale et la régie générale administraient 
librement, mais sous la surveillance d’un intendant des 
finances. 

Les messageries de France étaient affermées à une com- 
pagnie qui agissait sous la direction d’un intendant et d’un 
premier commis des finances. 

Les postes aux lettres et aux chevaux , les courriers et 
les relais étaient administrés par un intendant général. 

La loterie royale de France et autres y réunies étaient . 
sous l’inspection d'un conseiller d'état, administrées par 
un premier commis des finances qui travaillait directement 
avec le ministre 

Perception et admmistralion du revenu. 

Les cens et rentes du domaine, les eaux et forêts, les bois, 
les droits de contrôle et d'insinuation, les droits féodaux et 
seigneuriaux du roi, les droits de marc d’or et autres reve- 
nus casuels étaient perçus et administrés par les soins d’un 
intendant des finances, assisté de sept premiers commis, et 
d’une compagnie financière nommée administration géné- 
rale. Ce département avait ses comptables distincts de ceux 
du trésor. 

Les ponts et chaussées de France , les canaux , les ports , 
les levées, pavés et pépinières étaient dirigés par un inten- 
dant et un premier commis des finances ayant sous leurs 
ordres des ingénieurs. Cette administration avait d’abord 
eu une caisse spéciale , mais celte partie de la comptabilité 
du revenu était rentrée au trésor royal sous le ministère de 
M. de Brienne. 

Les mines , minières et substances terrestres étaient ad- 
ministrées par l'intendant des finances chargé des jionts et 
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chaussées, avec l'aide d’un autre premier commis des fi- 
nances. - / s ' * ■ - , ... 


Administration Ju hésor royal. * * 

' ••• V. • - ' •• 

Le produit net des impositions directes etindirectes, ainsi 
que ceux du revenu , se versaient , depuis le règlement du 
30 mars 1788, dans une caisse unique, fl n’y avait d’excep- 
tion que pour certains services privilégiés auxquels 'étaient 
attachés des produits spéciaux : tels étaient le régiment des 
gardes suisses, les invalidés de la guerre, ceux de la ma- 
rine, les écbles royales , l’ordre du Saint-Esprit et celui de 
Sgint-Louis , le clergé , le sceau et les monnaies. 

Le trésor royal était' dirigé par un conseiller d’état, qui 
prenait le titre d’intendant du trésor royal. Un administra- 
teur était préposé à chaque département. Il y avait cinq 
départemens : le département de la caisse générale, le dé* 
partement des pensions, intérêts et remboursemens d’effets 
royaux, le département des dépenses de- la guerre, le dé- 
partement des dépenses de la marine et des colonies , et le 
département de la maison du roi , des bàtimens , ponts et 

chaussées et dépenses diverses. " • >•* •"'* - 

- Chaque administrateur fournissait un cautionnement' de 
1,200,000 livres et recevait un traitement fixe- de 50,000 
livres, outre l'intérêt de cinq pour cent de son cautionne- 
ment. Sous ses ordres, fonctionnaient un premier commis du 
trésor royal et un chef de comptabilité. Les appointemens et 
frais de bureaux n’étaient pas i la charge des administra- 
teurs. L’état en était dressé tous les ans, arrêté en conseil 
et passé en dépense avec approbation du roi. ; ; 

Le département de la caisse générale était chargé de tou- 
tes les recettes et dépenses, mais il avait dans son sein 
quatre caisses auxiliaires pour faciliter le service des autres 
départemens. Les dépenses se payaient aux caisses auxi- 
liaires, sur les mandats du premier commis du département 
que cette caisse représentait. Tous tes soirs, les premiers 
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commis remettaient au caissier général l’état certifié des 
mandats délivrés dans la journée , et le caissier de la caisse 
auxiliaire lui fournissait le bordereau des paiemens effec- 
tués. Le caissier de la caisse générale, après vérification des 
pièces, déchargeait la responsabilité du caissier auxiliaire. 

La vérification des caisses et du portefeuille était faite 
deux fois par mois , A volonté , par f un des membres du 
conseil royal des finances. 

Les écritures de la caisse générale étaient tenues en par- 
ties doubles. 

" Les paiemens, dans les provinces , s'etïectuaient par des 
agens qui prenaient les fonds chez les receveurs généraux, 
et qui relevaient de l’administrateur du départemeni dont 
ils acquittaient les dépenses. C’était à cet administrateur, 
seul responsable, qu’ils rendaient compte de leur gestion. 

Ailniinistriiiion supérieure des Hnsnees. 

L'intendant du trésor royal avait hérité d’une portion des 
attributions de l’ancien contrôle général des finances. Il 
exerçait une haute surveillance sur les opérations des ad- 
ministrateurs du trésor, revoyait le travail des administra- 
tions provinciales , vérifiait les états au vrai et les dépenses 
des fermes et régies, expédiait les édits royaux et lettres-pa- 
tentes, ainsi que les arrêts du conseil des finances, suivait les 
travaux des sociétés de santé publique , dressait l’état des 
rentes sur l’Hôtel-de-Ville , administrait les hôpitaux , dé- 
pôts de mendicité et prisons, veillait aux octrois et finances 
des villes ou communes, et dirigeait la balance du com- 
merce. Il était secondé dans ces diverses fonctions par des 
employés supérieurs, qui avaient le titre de premiers com- 
mis des Gnances. 

L’intendant des finances préposé à la surveillance de 
l'administration de la ferme générale et de la régie générale, 
celui qui avait l’administration de l'impôt direct, celui qui 
était chargé du revenu et celui qui était placé à la tèle des 
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ponts et chaussées et des mines, formaient , avec l'inten- 
dant du trésor royal, la haute administration financière. 

Elle était complétée par plusieurs comités supérieurs , 
savoir : le comité pour les affaires contentieuses , le comité 
pour l’administration des monnaies et le comité pour les 
affaires d’administration. Ces comités étaient composés de 
conseillers d’état, de maîtres des requêtes et d’intendans 
des finances attachés au conseil d’état. 

En 1780, le directeur général des finances, qui prit en- 
suite le titre et le rang de premier ministre, consultait les 
comités et dirigeait le travail des intendans. 

Les matières de finance étaient élaborées, dans le conseil 
d'étal, par des bureaux spéciaux et par un comité supérieur 
ayant le litre de grande direction des finances. A ce comité 
supérieur étaient attachés quatre secrétaires des finances. 

Les travaux de finance étaient présentés au roi par le 
ministre du trésor, en son conseil des finances et du com- 
merce. 

Le conseil des finances et du commerce formait , avec 
le conseil privé, le conseil des dépêches et le comité de la 
guerre, ce que l’on nommait les conseils du roi. 

-■ *•> %« i> > -et !»,!*• ». - - . „• m - ... *.-•». 
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Note sur les différens degrés de la juridiction financière en 1789. 


. s, . twrU *ll U* *9^fîüri II son 

La multiplication des offices de judicature avait été, du- 
rant tout le cours des derniers siècles de la monarchie, un do 
ces malheureux expédions, au dessus desquels ne s’élevait 
pas le génie financier de l’époque. On ne voyait qu’une chose, 
le prix de la charge ; quand le juge avait payé, on s’iriquiétait 
peu de savoir ce qu’il deviendrait lui-mème,et on lui livrait 
le plaideur à merci pour s’indemniser de ses sacrifices. 

Il était résulté de cet abus, non-seulement que l’on avait 
accru jusqu'à l’excès le nombre des magistrats de chaque 
tribunal, mais encore que l’on avait augmenté autant que 
possible le nombre des juridictions exceptionnelles. Toute 
création d’impôts ouvrait une veine judiciaire , que l’on ex- 
ploitait aussitôt ; et, à la longue, il s’était trouvé des tribu- 
naux spéciaux pour chaque délit. Les justiciables, tiraillés 
par toutes ces diverses juridictions, ne savaient à laquelle 
s’adresser; ils se débattaientau milieu des conflits, et avaient 
à soutenir des procès longs et dispendieux , uniquement 
pour faire décider devant quel tribunal leur affaire serait 
définitivement portée. 

Dans le droit habituel, et il y avait des provinces où ce 
droit régissait certains cas financiers, on rencontrait d’a- 
bord les justices seigneuriales, qui se divisaient en basses, 
moyennes et hautes justices. Venaient ensuite les prési- 
diaux, créés, en 1551 , par Henri II, pour rapprocher la 
voie d’appel des justiciables et leur éviter, dans les petites 
affaires, les embarras d’un recours à la magistrature souve- 
raine. Malheureusement, les formalités nécessaires pour 
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faite décider la compéteuce présidiale entraînaient des dé- 
lais, des contestations et des frais, qui annulaient tous les 
avantages qu'on s'élait promis de l'institution de ces sièges 
intermédiaires. Au dessus des présidiaux, se trouvaient pla- 
cés les parlemens. 

En 1789 , il y avait en France quatorze parlemens* qui 
jugeaient en dernier ressort les affaires dont ils étaient sai- 
sis directement, tant au civil qu'au criminel, et qui pro- 
nonçaient définitivement sur les sentences portées par les 
tribunaux inférieurs. Les sièges de ces cours souveraines 
étaient, dans l’ordre de leur création i 

Paris. — L’ancien conseil des rois avait été rendu séden- 
taire par une ordonnance de Pliilippe-le- Bel, datée de 1302, et 
avait été définitivement organisé par ordonnance de Philippe 
de Valois, du 11 mars 1344. Son ressort embrassait, outre 
l’Ile de France, la Picardie, la Champagne, la Brio, le Per- 
che, la Beauce, le Maine, la Touraine, la Sologne, le IJerri, 
le INivernois , l'Anjou, le Poitou, f.Aunis, le Roclielois, 
l'Angoumois, la Marche, le Bourbonnais, le Maçonnais, l'Au- 
vergne, le Forez, le Beaujolais et le Lyonnais ; 

Toulouse. — L’ordonnance de 13C2 voulait que l'on tint 
des grands jours ou assises solennelles une fois par an , à 
Toulouse. Ces assises étaient d'abord tenues par des magis- 
trats du parlement de Paris. La cour de Toulouse fut or- 
ganisée séparément par édit de Charles VII, en date du 11 
octobre 1443. On lui assigna pour ressort le Languedoc, le 
Kouergue, le fjuercy, le comté de Foix, file Jourdain, les 
sénéchaussées d’Auch, de Lectoure,de Tarbes et de Pamiers; 

Grenoble. — Le conseil delphinal fut érigé en parlement 
par Louis XI, alors dauphin, en 1451. Le roi , son père, 
confirma cette institution par édit du 4 août 1453. Cette 
cour eut pour ressort le Dauphiné; 

Bordeaux. — Une ordonnance de Louis XI, du 10 juin 
1462, dota la Guienne, la Gascogne, le Limousin, le Péri- 
gord et la Saintonge , d'un parlement dont le siège fut assis 
à Bordeaux ; . 
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Dijon. — Louis XI , par édit du mois de mars 1470, 
forma le parlement de Dijon , auquel il doona pour ressort 
l’Autunois, l’Auxois , l'Auxerrois, le Dijonnais, le Cha 
rolais et la Bresse ; 

Rouen. — L'ordonnance de 1302 avait prescrit la tenue 
de grands-jours, à Rouen, deux fois par année. Ces assises 
étaient connues sous le nom d'éehiquier de Normandie. Ce 
fut Louis XII qui organisa les sessions et rendit les juges 
sédentaires en 1499. Le parlement nouveau conserva son 
ancien nom d'échiquier jusqu’en 1 &t&. Son ressort s’éten- 
dait sur toute la Normandie; 

Aix. — Louis XII accorda à la Provence un parlement 
par édit du tO juillet 1501 ; 

Rennes. — En 1495, Charles VIII avait institué des 
grands-jours en Bretagne. Cette province vit son parlement 
organisé par Henri II, au mois de mars 1553; 

Pau. — Le conseil souverain de Béarn et la chancel- 
lerie de Navarre furent fondus par Louis XIII, au mois 
d’octobre 1620, en un seul parlement, qui embrassa dans 
son ressort les deux provinces nouvellement réunies au 
royaume; 

Metz. — Le parlement de Metz, créé par édit du même 
roi, à la date du mois de janvier 1633, eut pour ressort la 
Basse-Lorraine et les trois évêchés (Metz, Toul et Verdun); 

Douai. — Ce parlement, institué par Louis XIV, en 1686, 
jugeait suivant les lois et coutumes de Flandre, et éten- 
lendait sa juridiction sur la Flandre-Vallonne, le Hainnut et 
le Cambresis; 

Besançoo. — Le parlement de Bourgogne et de Franche- 
Comté avait été long-temps ambulatoire, puis rendu séden- 
taire par Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne, qui lui assi- 
gna Dole pour résidence. Suspendu, en 1668, par Charles II 
roi d’Espagne, il ne prit rang parmi les cours souveraines 
de France que lors de son rétablissement par Louis XIV, le 
17 juin 1674. Deux ans après , le siège fut transféré à Be- 
sançon ; 
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Trévoux.— L a principauté de Dombes eut pendant long- 
temps un conseil souverain . qui portait le nom de parle- 
ment; mais la justice ne s'y rendit au nom des rois de 
France, que lorsque Louis XV eut échangé le comté d’Eu, 
contre cette principauté . dans l’année 1762 ; 

Nancy. — La cour souveraine de Nancy , qui devait son 
établissement à Louis Xill , et qui avait pour ressort la 
haute Lorraine et le Barrois, ne fut érigée en parlement 
qu’en 1775, par Louis XVI. 

Outre ces quatorze parlemens, il y avait encore trois cours 
souveraines qui avaient les mêmes attributions que les par- 
lemens, c'étaient : 

1° Le conseil supérieur d'Alsace, dont la juridiction 
s'étendait sur toute la province de ce nom ; il avait été créé 
en septembre 1657, par Louis XIV; 

2° Le conseil supérieur de Perpignan, institué en 1660, 
par le même roi , avec juridiction sur le Roussillon; 

3° Le conseil provincial d’Artois, ayant pour ressort celte 
province et dont l'établissement, qui remontait au mois de 
mai 1530, était dû à Charles-Quint. En 1677, lors de la réu- 
nion de l'Artois à ta couronne de France , Louis XIV avait 
confirmé l’existence et les privilèges du conseil. 

Dans le droit exceptiounel , la juridiction variait, en quel- 
que sorte , selon la cause. 

Dans les pays d’états, et dans ceux d'impositions , les li- 
tiges auxquels donna ieat lieu la répartition ou la perception 
des tailles, aides, gabelles , traites, fermes, impositions et 
autres droits du roi , devaient être jugés, tant au civil qu’au 
criminel, par les tribunaux erdiuaires , les justices seigneu- 
rialesou les présidiaux. Mais dans quelques-uns de ces pays, 
il existait des magistrats spéciaux de premier degré pour lee 
affaires fiscales, c'étaient les prévôts, qu’on nommait royaux 
pour les distinguer des officiers qui , sous la même dénomi- 
nation , rendaient la justice en matière municipale ou com- 
merciale. Ailleurs, les prévôts royaux étaient remplacés par 
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des juges <le même degré, appelés viguiers. Enfin, dans la plu- 
part des provinces, les contestations en matièrede traites et 
de gabelles étaientdéférées à des tribunaux particuliers dé- 
signés sous les titres de traites foraines et de greniers à sel. 

Dans les pays d'élection , les actions civiles ou crimi- 
nelles, eri matière d'impôts directs ou indirects, étaient por- 
tées devant les tribunaux spéciaux établis par le roi Jean , 
sous le titre d'élections. Ce litre provenait de ce que les 
magistrats étaient nommés à la pluralité des voix par les 
trois ordres de l'état. Dans l’origine, on appelait, de cette 
juridiction à trois généraux des aides, élus aussi et sié- 
geant à Paris; mais ces trois généraux virent peu à peu 
leur nombre s’augmenter et leur juridiction universelle 
se scinder en plusieurs sièges souverains, sous le nom 
de cours des aides. 

Les cours des aides avaient le même rang et les mômes 
attributions que les paHemens, elles prononçaient en dernier 
ressort sur les sentences des justices seigneuriales et roya- 
les, des présidiaux, prévôtés et vigueries, des traites forai- 
nes, greniers à sel et élections. En 1789, il y avait neuf 
cours des aides, savoir ; 

Pxris. — Celle cour avait été créée par le roi Jean, à 
propos de la levée fixe du huitième denier par livre, tant 
6ur le sel que sur les autres denrées vendues dans le royau- 
me. L’édit d'institution est du 28 décembre 1355 ; 

Montpellier. — En 1437, Charles VJI accorda au Lan- 
guedoc et à la Guienne une cour des aides, qui, d'abord am- 
bulatoire, fut rendue sédentaire en 1467, par Louis XI qui lui 
donna pour premier président le gouverneur de la province; 

Rouen. — La cour des aides de Normandie paraît avoir 
existé avant Charles VIII, mais ce fut ce prince qui en ar- 
rêta l’organisation, par ordonnance du 15 décembre 1483; 

Clf.rmont-Fkrrakd. — Cette cour avait d’abord siégé à 
Périgueux; supprimée en 1557, elle fut rétablie par 
Henri II et transférée à Clermont; 

Pmh — La cour fut créée par Louis XIII en mai 1632. 
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Bordeaux. — Far 9uite de la suppression de la cour de 
Périgueux, une partie du ressort et des attributions de cette 
cour avait servi à former la cour de Clermont. La portion 
du ressort qui concernait la Guienne, la Gascogne, la Sain- 
tonge, le Périgord et le Limousin servit à composer, en 
août 1637, une cour des aides dont le siège fut fixé à Bor- 
deaux; 

Grenoble. — Une cour' des aides pour le Daupliiné fut 
érigée à Vienne, eu janvier 1638, par le roi Louis XIII ; 
mais Louis XIV la transféra en 1658 à Grenoble; 

Montauban. — Établie originairement à Cahors par édit 
de juillet 1642, cette cour fut transportée à Montauban, par 
édit d’octobre 1659. La translation s’opéra en 166t. 

Aix. — La création de cette cour est du 10 juillet 1501 . 

A des époques différentes, les cours des aides de Mont- 
pellier, Rouen, Pau, Grenoble et Aix avaient été successi- 
vement réunies à chacun des parlemens de ces villes, où 
elles ne formaient réellement que des chambres distinctes. 

Les affaires du domaine ainsi que celles de petite et 
grande voirie étaient jugées, savoir : à fin conciliatrice, 
par les baillis, viguiers et prévôts, en appel par les bureaux 
de finances, et, en dernier ressort, par la chambre du do- 
maine ou la chambre du trésor à Paris. Ces deux chambres 
souveraines étaient composées des trésoriers de France, les- 
quels siégaient alternativement, de deux jours l’un, dans 
l’une ou dans l’autre chambre. 

Les délits ou crimes relatifs au fait dus monnaies étaient 
portés devant la cour des monnaies à Paris. Cette cour avait 
pour juridiction le royaume entier et prononçait en premier 
et dernier ressort. 

Les difficultés naissant de contraventions aux lois sur les 
eaux et forêts étaient instruites et jugées par les justices 
seigneuriales ayant droit de gruerie. Les sentences des 
gruyers étaient portées en appel devant les maîtres des 
eaux et forêts, et les sentences des maîtres étaient déférées 
définitivement au tribunal des eaux et forêts à Paris, le- 

23 
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quel Taisait partie de ce qu'on appelait le siège général de 
la Table de marbre. Ce tribunal pouvait aussi être saisi des 
affaires directement, et se composait, à cet effet, de juges à 
l'ordinaire et de juges d'appel. 

Les cas de forfaiture ou de péculat étaient jugés en pre- 
mier et dernier ressort par les chambres des comptes, 
dont la mission principale consistait à arrêter les comptes 
des officiers de finance , et à poursuivre la rentrée des 
débets. 

Il y avait, en 1789, dix chambres des comptes, savoir: 

Paris. — On ignore la date précise de la création de cette 
chambre, mais on sait qu'elle remonte plus haut que saint 
Louis. Son ressort embrassait les généralités de Paris, Sois- 
sons, Amiens, Orléans, Châlons, Bourges, Moulins, Poitiers, 
Limoges, Riom, Lyon, Bordeaux, Montauban, La Rochelle 
et Tours. Cette chambre exerçait quelques attributions qui 
lui étaient dévolues à l’exclusion des autres chambres. Elle 
recevait les sermens des ecclésiastiques pourvus de bénéfices 
ou de dignités, et ceux des laïques auquels le roi accordait 
l’investiture de terres qualifiées, depuis les duchés-pairies 
jusqu’aux simples châtellenies. Elle enregistrait les décla- 
rations de guerre, les traités de paix, les contrats de ma- 
riage de la famille royale, les actes d’apanage et tous les 
actes tendans à l’accroissement ou à la diminution du do- 
maine; 

Dijon. — La chambre de Dijon existait sous les ducs de 
Bourgogne. Elle fut confirmée dans ses droits et privilèges , 
par Louis XI, en 1475, lors de la réunion du duché à la 
couronne. Son ressort était celui du parlement de Dijon, plus 
le Méconnais et Bar-sur-Seine; 

Rouen. — François 1 er institua la chambre de Rouen en 
octobre 1543. Elle avait pour ressort la Normandie; 

Grenoble. — Les dauphins du Viennois avaient établi 
des officiers pour arrêter les comptes. Louis XIII, par édit 
de mars 1628, conserva ces officiers et régla leurs attribu- 
tions. Leur juridiction s'étendait sur tout le Dauphiné; 
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Nantes. ~ La Bretagne avait eu, sous les anciens ducs, 
une chambre des comptes qui fut maintenue au moment de 
la réunion de cette province à la France ; 

Aix. — La Provence avait eu également sa chambre des 
comptes avant de faire partie du royaume. L’institution fut 
conservée; 

Dôle. — L’archiduc d’Autriche , comte de Bourgogne, 
avait, en 1494, institué à Dôle une chambre des comptes 
dont la juridiction s’étendait jusqu’en Flandre. Louis XIV, 
en transférant le parlement de Bourgogne à Besançon, laissa 
siéger à Dôle les magistrats financiers. Le ressort de cette 
chambre fut restreint à la Franche-Comté ; 

Blois. — Les comtes de Blois avaient eu, dès le xn e siè- 
cle, des vérificateurs et contrôleurs des comptes. Fran- 
çois I er , par édit de 1519, organisa ces magistrats en cour 
souveraine à l'instar de la chambre des comptes de Paris. 
Le ressort de la chambre de Blois varia à différentes épo- 
ques; mais, en dernier lieu; il embrassait les comtés de 
Soissons et de Dunois, les marquisats de Vastan, Valençay 
et Château-Renard, le Biaisois, l’Orléanais, la Sologne et 
une partie de la Tourraine; 

Montpellier. — Créée en 1522 par François I er , la 
chambre de Montpellier avait dans son ressort le Langue- 
doc et le Roussillon; 

Pau. — La chambre de Pau avait été instituée en 1527 
par Henri d'Albrel, roi de Navarre, qui en avait établi une 
autre à Nérac. Les deux chambres furent confondues en 
une seule par ordonnance de Louis XIII de 1624. 

L’organisation des chambres des comptes n’était pas la 
même partout. Les chambres de Rouen, Aix, Montpellier et 
Pau connaissaient, à la fois, de tout ce qui concernait les 
gens des comptes et de toutes les questions soulevées par 
les tailles, aides, gabelles et impositions. Dans ces quatre 
villes, la chambre des comptes et la cour des aides ne for- 
maient qu'un seul et même tribunal , qui était une partie 
intégrante du parlement. La chambre de Dôle réunissait 
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aussi les attributions de la cour des aides, mais elle existait 
en dehors du parlement de Bourgogne. La chambre de Blois, 
enfin, qui ne connaissait pas des matières réservées aux 
cours des aides, réunissait aux fonctions habituelles des gens 
des comptes, celles qui appartenaient ailleurs aux bureaux 
des finances. 

En 1788, Louis XVI rendit deux ordonnances qui eurent 
pour objet de simplifier la marche de la justice civile et cri- 
minelle en général, et de supprimer la plus grande partie 
des juridictions exceptionnelles. Ces deux ordonnances por- 
tent la date du 8 mai, et furent lues dans le lit de justice 
tenu à Versailles ce jour-là. 

La première ordonnance embrasse l’ensemble de l’admi- 
nistration de la justice. Tout en maintenant les justices sei- 
gneuriales, qu’elle respecte comme un droit des fiefs, elle 
autorise chaque partie à franchir ce premier degré de juri- 
diction en traduisant sa partie adverse devant la justice 
royale. Elle donne aux présidiaux , fondés par Henri II, 
comme sièges de première instance, un plus grand dé- 
veloppement, et augmente, tant en matière criminelle que 
civile, les attributions de ces tribunaux subalternes. Elle 
organise ensuite au dessus des présidiaux , des sièges 
supérieurs sous la désignation de grands-bailliages, qu’elle 
charge de prononcer en dernier ressort sur certains cas, afin 
de rapprocher le juge du justiciable et de dégager le travail 
des parlemens des contestations peu importantes. Elle laisse 
aux cours souveraines le soin de juger les affaires graves. 

La seconde ordonnance abolit les tribunaux fiscaux, en 
tant que tribunaux. Elle enlève l'exercice de la juridiction 
contentieuse aux bureaux de finances , élections, traites, 
greniers à sel, chambres du domaine, chambres du trésor, 
maîtrises des eaux et forêts , et ne conserve aux officiers 
qui composent ces tribunaux d’exception, que les fonctions 
purement administratives qu’ils avaient jusque là cumulées 
avec leurs fonctions judiciaires. Elle renvoie la connais- 
sance des litiges, en matière fiscale, aux présidiaux et aux 
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grands bailliages , avec appel aux cours de parlement ou 
aux cours des aides, selon les cas. 

Dans la dernière année de l’ancienne monarchie, la juri- 
diction financière se trouvait donc extrêmement simplifiée 
par sa réunion à la juridiction ordinaire. Il est évident que 
ce changement aurait produit de grands avantages. Les justi- 
ciables se seraient trouvés débarrassés des interminables 
proeès de compétence qui entravaient tout et les minaient. 
Le trésor s’en serait également ressenti, car tous ces offices 
de judicature créaient de nombreux privilèges qui dimi- 
nuaient le rapport de l’impôt, et l'installation, l’entretien 
des tribunaux fiscaux nécessitaient de fortes dépenses à la 
charge du domaine; enfin la justice elle-même y aurait ga- 
gné, car la plupart des juges qui siégeaient dans ces juridic- 
tions n’étaient pas même gradués et ne voyaient dans 
l’exercice de leurs charges qu’une source de profits à exploi- 
ter. Mais cette œuvre utile de réforme n’eut pas le temps 
de porter tous ses fruits; elle se fondit bientôt dans le grand 
acte de régénération sociale et politique , qui remania de 
fond en comble les institutions du pays. 
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x° s. 


Procès-verbal de chevauchée d'un trésorier général de Prance 
en 1631. 


Le contenu de cet acte est de nature à faire apprécier 
les résultats d'un mauvais système de comptabilité, sur la 
condition des contribuables. 

« Nous, Christophle du Lac, conseiller du Roy, trésorier 
« general de France, en la généralité de Poitiers, soussigné, 

* certifions à tous qu’il appartiendra, suiuant le departe- 

< ment à nous ordonné durant la présente année 1631 pour 
« l’ordre de nos cbeuauchées , tant pour nous que Georges 
« Palustre , Ecuyer, sieur de Chambonneau, nostre con- 
« frere : nous estre transportez en l’Election et ville de St- 
« Maixant, pour nous informer, suiuant le deu de nostre 

< charge , si les deniers de Sa Majesté auoient esté acquitez 

< ès-mains du receueur des tailles de ladite Election. S’il y 
« auoit des non-valeurs, s’il se seroit commis quelques vio- 
« lences contre les sergens-collecleurs, ensemble des cau- 

* ses pour lesquelles il y auroit eu retardement des som- 
« mes importantes, qui deuroient dès y a long-temps auoir 
« esté portées par le receueur des tailles ès-mains du re- 
« ceueur général des finances de cette généralité ; 

c Et ayant pour cet effet mandé maistre Jean Marchand, 

* receueur des tailles, ensemble les president , Eleus et 
« gens du Roy de ladite Election , ils nous ont remontré 

* Que ladite ville de St-Maixant, et toutes les parroisses 

* de l'Election d’icelle, ont esté entièrement desertées par 
« les habitans, qui se sont retirez pour se reconnoitre im- 
« puissans par le trauail et sueur de leurs corps, de pou- 


Digitized by Google 



( 35 9 ) 

» voir gagner de quoy acquitter les tailles , subsides et 
« menus droits qui journellement se leuent sur eux, et 
« fournir à l’entretien de leurs pauvres familles, réduites à 
« vne telle extrémité et misère, que les vns se sont retirez 
c iusqucs en Angleterre, les autres en Espagne, les autres 

< ont esté réduits à mendier aux autres villes de la France, 
« où ilz croyent pouvoir trouver de quoy viure. Ayant ladite 

< ville de St-Maixant, et la plus grande partie des paroisses 

< deladite Election, esté trauaillées, durant ladite année, de 
« la plus furieuse contagion qui aye jamais esté, et de deux 
« Etapes qu’il a falu fournir pour le régiment du sieur de 

< la Mesleraye, et pour la compagnie des gens d'armes du 
» sieur de la Cressionnière.qui ont esté fournies par lecom- 

< mandement de Sa Majesté, ayant durant quinze iours esté 
f nourris et défrayez, hommes etcheuaux, aux despensdes- 

* dits liabitans, qui, pour cet effet, ont esté contraints 
« d’engager et vendre si peu qu’ilz auoient de meubles et 

< fonds, pour subuenir auxdites dépenses, et ce après auoir 
« esté trauaillez d’vne telle famine, que la plus grande par- 
c tie des habitans de ladite Election ont esté réduits à viure 
« de racines et de pain de fougère, les plus aisez n’ayant 

< pu fournir à l’achapt des grains, dont le moindre bled 
« a esté vendu iusques i sept et huit liures le boisseau, me- 
« sure de Paris , au lieu qu’il ne valloit que quinze et seize 

< sols; 

< Et sur ce ledit maistre Iean Marchant , receueur des 

* tailles , se seroit plaint à nous d’auoir fait toutes sortes 

< de diligences pour tirer la somme de seize mille liures, 
« laquelle luy reste encore deüe en ladite Election par diuer- 
« ses parroisses demeurées desertes , sans auoir moyen de 

* pouvoir faire l’assiette. 

« Nous auroit aussi esté représenté par lesdits Eleus 
« que, par la visite qui a esté faite par les asséeurs et col- 

< lecteurs des tailles, a esté trouvé iusques au nombre de 
« deux cens feux tombez en pure perte, et mesme qu’ilz 

* s’étonnoient de ce que par nos ordonnances nous leur 
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« auions enjoint que , au defaut de payement de ce qui res- 

< toit deu par les plus incommodez desdites parroisses, les 
« plus aiscz fussent contraints au payement des sommes 

< restantes à colliger, sauf à eux leur recours, ainsi qu’ilz 
« verroient bon estre, et que par cette voye ceux qui pou- 
« voient aider aux plus misérables à se releuer seroient re- 
« duits à pareille mandicité, et que, par ce moyen , ce qui 
« se pourrait esperer à l’avenir desdites parroisses. les ha- 

< bitans d'icelle s’estans retirez, serait d’oresnavant tiré à 
« néant, ne se trouvant plus sur qui pouvoir asseoir lesdites 
« tailles, aydes, subsides et menus-droits. 

< Que l’excez desdites impositions, tailles, creües et 

< menus-droits, ayant réduit lesdits habitans à s'enfuyr, 

• laisser leurs métairies, les terres demeuraient incultes, 

< les maisons desertes , aprez en auoir vendu iusques à la 
« charpenterie et les tuilles pour payer leur cotte-part 

< desdites impositions. 

« Nous auraient aussi remontré que les ponts et chemins 

< royaux de cette élection sont entièrement ruinez au 

< grand danger de tous les passans, tant de pied que de 
« cheual, s’estant perdu quantité de personnes et mar- 
c chandises, par le defaut des réparations y necessaires. 

< Sur quoy, aprez les auoir exhortez de leur deuoir en 

< la fonction de leurs charges, et de la diligence qu’ilz doi- 
« uent apporter à ce que les deniers du Roy soient mieux 
« payez qu’ilz n’ont esté iusques à présent, et mesme à 
« faire que les plus aisez soient taxez en telle sorte que les 
« autres plus pauvres en puissent estre soulagez, auec le 

* moins d’incommodité que faire se pourra, nous serions 

< partis de ladite ville de St-Maixant et retournez en ladite 
« ville de Poitiers, où nous aurions fait entendre tout ce 

< que dessus à nosdits sieurs et confrères. 

« En foy de ce nous auons signé le présent procez-verbal 
« le troisième iour de novembre 1631. 

« Signé di Lac. » 
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18 ° «. 


Détails sur la nature des principaux impôts et sur les opérations 
financières avant 1789. 


Aides. 

C'était sous cette dénomination générale que sc trou- 
vaient comprises les différentes taxes sur les boissons. 
L’expression d’aide provenait de ce que le premier impôt de 
cette nature avait été accordé par les étals généraux de 
1355 pour venir en aide au roi Jean, alors prisonnier en 
Angleterre. Les taxes sur les boissons se prélevaient par 
forme d’exercice au moyen de visites domiciliaires et don- 
naient lieu à des réclamations incessantes. 

Amortissement. 

. * 

Le droit d'amortissement était payé par les gens de main- 
morte qui voulaient devenir possesseurs d’immeubles. Ce 
droit remontait aux premiers temps de la monarchie, et il 
existe une ordonnance de Philippe-le-Hardi , de 1275 , qui 
en règle la perception. Le droit s'élevait en principal au cin- 
quième de la valeur des biens, sans tenir compte de l’in- 
demnité due au seigneur et des autres droits féodaux. 
(Voyez Main-morte.) 


Annuel des marchands. 

Un édit de mars i 577 avait défendu de tenir hôtellerie 
sans permission du roi , et avait fixé la finance de cette con- 
cession; un autre édit du 30 décembre 1582 avait assujetti 
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à la même obligation et à la même finance les marchands 
de vin en gros Enfin, une ordonnance de 1680 fixa la finance 
à huit livres par an dans les villes et à six livres dix sous 
dans les campagnes. L’annuel était diï par tous les fabri- 
cans et par tous les marchands en gros ou en détail de vin, 
bière, eau-de-vie, cidre, poiré et autres boissons; il était 
dû également par tous les loueurs , aubergistes ou traiteurs, 
chez lesquels se consommaient des liquides. On appelait ce 
droit Annuel des marchands, pour le distinguer de l'Annuel 
des offices. 

Annuel des offices. 

Avant Sully, les courtisans en faveur exploitaient leur 
crédit publiquement, et vendaient à celles de leurs créatu- 
res qui en offraient le plus haut prix, les charges vacantes 
par le décès des titulaires. En 1604 , Sully fit assurer aux 
possesseurs d’offices vénaux l’hérédité de leurs titres , 
moyennant qu'ils pairaient chaque année aux parties ca- 
suelles le soixantième denier du prix de l’office. On désigna 
d'abord cet impôt sous le nom de la Paulette, parce que 
c’était Charles Paulet, secrétaire de la chambre du roi, qui 
en avait suggéré la pensée au ministre et qui en était de- 
venu le fermier; mai# on l’appela plus tard Annuel des 
offices. Faute du paiement de l’annuel, la charge retour- 
nait au roi qui la mettait de nouveau en vente. (Voyez Cen- 
tième denier.) 

Aubaine. 

Le roi héritait des biens de tout étranger qui mourait 
dans le royaume sans avoir été naturalisé. Cette mesure 
impolitique détournait les étrangers d’acquérir des immeu- 
bles et leur ôtait même la pensée de fixer leur domicile en 
France. Elle nuisait donc aux intérêts du fisc bien plus 
qu’elle ne les servait. 

Barrage. 

Les voituriers acquittaient, pour l’entretien des routes, 
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une redevance réglée selon le poids de leurs marchandises, 
et dont le paiement s’effectuait en passant aux barrières 
placées dans ce but à certaines distances. 


B»n de capitation. 

Les inlendans étaient autorisés à faire lever, en sus du 
contingent assigné à chaque province pour l'impôt de capi- 
tation, des sous additionnels, dont le chiffre était fixé par le 
conseil des finances, et dont l’emploi avait pour objet cer- 
taines dépenses d'un intérêt local. Ce produit n’était pas 
versé au trésor royal. Les receveurs généraux n’en faisaient 
pas mention dans leur ligne de compte, où figurait seule- 
ment la somme réglée par les lettres-patentes du roi. L’ex- 
cédant de produit, dit Bon de capitation, s’employait sur 
mandemens directs de l’intendant de la province. 


Boues el lanternes. 

Dans les anciens temps , les habitans de Paris avaient 
été chargés, à tour de rôle, de faire nettoyer et éclairer la 
rue dans laquelle ils logeaient ; mais cette charge avait été 
depuis long- temps convertie en une taxe personnelle, au 
moyen de laquelle l’administration municipale faisait opé- 
rer le service, lorsque, en 170$, le gouvernement se 
chargea du nettoiement et de l’éclairage des rues de Paris, 
moyennant une taxe locale qu’il fit recouvrer par ses agens. 


Capitation. 

Il ne faut pas confondre la contribution personnelle avec 
la taille personnelle dont il sera question plus loin. La capi- 
tation, d’abord accordée au roi Jean par les états de 13ô6, 
ne fut rétablie qu’en 1695 , au moment de l’ouverture de 
la campagne qui devait 6e terminer deux ans plus tard par 
le traité de Riswyck. La levée de la capitation aurait dû 
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n’ètre que temporaire, mais elle dura jusqu'en 1789, à peu 
près comme le décime de guerre, qui, établi en l’an vu pour 
cette année-là seulement, • et, dit la loi du 6 prairial, afin 
« de subvenir aux dépenses de l’armée destinée à venger 
« la nation française des attentats commis par la maison 
« d’Autriche, » a non seulement été perçu pendant tout le 
cours de l’empire, mais se perçoit encore aujourd’hui , 
après vingt-cinq années de paix. 

La capitation pesait sur toutes les personnes, taillables 
ou non ; elle atteignait aussi les villes franches. Lorsqu’elle 
portait sur des privilégiés, on l’appelait Capitation person- 
nelle ; lorsqu’elle frappait sur des personnes taillables , ce 
qui s’effectuait au marc la livre de la taille , on l'appelait 
Capitation taillable. Les contribuables étaient divisés en 
22 classes. La première payait 2000 livres, la dernière 
10 sols. Les roturiers dont les cotes à la taille ne s’élevaient 
pas ensemble à 40 sols, les religieux mendianset les pauvres 
étaient seuls exempts de la capitation. 

Ccnlième denier. 

L’annuel des offices, qui avait été d’abord réglé au 
soixantième du prix de l’office, fut réduit en 1771 au centième 
de ce prix. Il prit le nom de Centième denier. Lorsque les 
propriétaires d'office ne survivaient pas quarante jours au 
paiement du centième denier, leurs héritiers étaient déchus 
du droit de succession et la charge retournait au roi. 

On nommait également Centième denier le salaire dû 
pour la formalité de l’insinuation. Ce salaire, perçu en sus 
des droits royaux, formait le profit du receveur-comp- 
table. (Voyez Insinuation.) 


Cinquantième. 

Cet impôt, établi on 1725, devait être perçu en nature 
sur les fruits de la terre, et en argent sur les autres re- 
venus de chaque particulier; mais on ne tarda pas à recon- 
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naître que les frais de perception et ceux de conservation 
des denrées dépasseraient le produit, et l’on finit par asseoir 
l’impôt en argent sous forme de répartition ou d'abonne- 
ment, au choix des provinces. 


Comiminaulés. 

Voyez Maîtrises. 


Contre-marque. 

Suivant le réglement général concernant le commerce de 
l’or et de l’argent, en date du 30 décembre 1679, les orfè- 
vres étaient tenus d’envoyer à la maison commune ou au 
bureau de la communauté les produits de leur industrie, afin 
de les faire essayer et contre-marquer du poinçon déposé 
dans les mains des gardes. Le droit payé à eette occasion 
était l'objet d’une ferme particulière. 


Contrôle. 


Le Contrôle avait pour objet d’assurer la priorité des hy- 
pothèques et de donuer une date certaine aux actes. L’édit 
de création du Contrôle des actes fut donné par Henri III au 
mois de juin 1581. Le droit fut d’abord perçu au profil des 
titulaires d’office ; par la suite, il devint un produit de l’état. 
Le tarif admettait des taxes fixes et des taxes proportion- 
nelles , mais les unes et les autres étaient modérées. 

Les exploits et actes extrajudiciaires étaient astreints 
également au contrôle, et les droits se percevaient, selon un 
tarif spécial, à titre de Contrôle des exploits. Cette forma- 
lité avait été ordonnée en 1654, et en 1698 ces droits, d’a- 
bord attribués aux contrôleurs, furent réunis au domaine. 

Enfin, à partir de 1627, l’enregistrement des divers actes 
dans les greffes donna lieu à la perception de différens 
droits qui prirent le nom de Contrôle des greffes. 
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Convoi de charcute. 

Voyez Gabelles. 

Corvées. 


Cette imposition avait du rapport avec cello qui se paie 
encore de nos jours, sous le titre de prestations en nature; 

mais elle ne pesait pas également sur tout le monde, et 
l'arbitraire avec lequel les journées de travail s’exigeaient, 
ainsi que les mesures coercitives autorisées pour étouffer 
les plaintes , rendaient cet impôt le plus pénible de tous à 
supporter pour la classe populaire. L'usage des corvées re- 
montait aux temps les plus anciens de la monarchie. On en 
trouve même des traces chez les Gaulois. Il provenait de ce 
que les seigneurs ne consentaient à l'affranchissement de 
leurs serfs que moyennant certaines redevances en argent , 
en grain ou en travail. Ces dernières s'appelaient Corvées, 
du mot latin corpus, et cette dénomination avait pour objet 
de signifier que l’affranchi était tenu de payer de sa per- 
sonne. 

Il y avait deux sortes de corvées : 

La corvée personnelle , due par le vassal roturier, indé- 
pendamment de la possession de toute propriété, et la cor- 
vée réelle , due par le possesseur du fonds corvéable , fût-il 
gentilhomme ou ecclésiastique. Le seul privilège des nobles 
et des prêtres , propriétaires de biens corvéables , consis- 
tait à se faire suppléer par des tiers pour l'acquittement des 
journées de travail. 

CüllilDO. 

En 1660, les négocians de Marseille convinrent entre eux 
de lever demi pour cent sur les marchandises portées dans 
les échelles du Levant, afin de payer une pension de 16,000 
livres à l'ambassadeur de France à Constantinople. Le but 
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«le celte pension était (le pourvoir à l'entretien de jeunes 
enfans que l’on envoyait en Orient, pour les familiariser 
avec l’usage des langues orientales. Le droit portait le nom 
de Cottimo, dont l’étymologie n’est pas bien établie. 

Cr üe. 


Voyez Taille. 


Denier de Saiol-Andrc. 


Toutes les marchandises ou denrées qui montaient , des- 
cendaient ou traversaient le Rhône, depuis Roquemaurette 
jusqu’à Silveréal, pour entrer en Languedoc ou sortir de 
cette province ; celles qui allaient de Provence en Dauphiné, 
et réciproquement, payaient un droit d’un denier pour li- 
vre de la valeur, outre trois sols pour livre du droit. Le but 
de cette imposition avait été, dans l'origine, l'entretien des 
fortifications du fort Saint-André. En 1632, le denier de 
Saint-André fut réuni à la traite foraine et perçu au profit 
du roi. (Voyez Traite foraine.) 


Deux pour cenl d'Arles. 

Les marchandises qui traversaient la ville d’Arles en 
passant dans le grand Rhône avaient été assujetties à un 
droit de deux pour cent de leur valeur. L’objet primitif de 
cette taxe, qui datait de 1577, avait été la solde des troupes 
stationnées dans la Camargue; mais en 1662 les deux pour 
cent d’Arles furent réunis au domaine royal. (Voyez Droits 
domaniaux.) 


Devoirs de Port-Louis. 

On désignait sous ce nom une imposition locale qui se 
levait sur les boissons dans la ville et dans le territoire de 
Port-Louis en Bretagne , indépendamment des droits ordi- 
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naires. Les devoirs, quoiqu'ils formassent un complément 
des aides, étaient perçus au profit du trésor royal , et par 
ses agens directs. 


Dime royale. 


Voyez Dixième. 


Dixième. 

» 

Le dixième avait été imposé , temporairement , par Phi- 
lippe-Auguste. Il l’avait été également sous le règne de 
François I er pour payer la rançon du roi, et dans d’autres 
occasions extraordinaires. Il était calculé sur le revenu de 
la propriété foncière de tous les sujets du royaume indis- 
tinctement. Cet impôt fut rétabli par Louis XIV à la suite 
de ses guerres désastreuses, à une époque où les dettes exi- 
gibles s'élevaient à plus de 650 millions, et où les billets de 
la caisse des emprunts ne se négociaient qu’à trente pour 
cent de perte. La perception dura jusqu’en 1749. Ou la dé- 
signait sous le titre de Dîme royale , pour la distinguer des 
autres impositions perçues à raison d’un dixième. 

Dmème-denier. 

On appelait ainsi la part que le roi se réservait dans le 
produit des mines et minières , ainsi que le droit qu’il préle- 
vait sur les naufrages et sur les prises de corsaires. 

Dixièmes sur Ica épices, gages et uxatiops. 

Les juges ne recevaient pas de gages du roi. Leur salaire 
portait le nom d’épices (voyez ce mot) , et était payé par 
les plaideurs. Un dixième était attribué au roi, de qui éma- 
nait toute justice. 

On prélevait également un dixième au profit du roi sur 
les intérêts dus par le trésor royal pour la finance des 
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charges de judicalure , offices et emplois de finances , taxa- 
tions des receveurs généraux et particuliers. 


Domaine d'Occident. 

On appelait Domaine d’Occident les possessions du roi en 
Amérique ; on donnait le même nom au droit d’entrée qui 
se levait sur les marchandises provenant de ces possessions. 
Il était calculé à raison de trois pour cent de la valeur dé- 
clarée, et donnait lieu à de fréquens débats sur l’exactitude 
de la déclaration. Dans l’origine, ce droit avait été établi 
au profit de la compagnie des Indes occidentales; mais lors- 
que cette compagnie succomba, en 1674, sous les attaques 
réitérées des Hollandais , le roi , pour la dédommager de 
ses pertes, lui remboursa son capital qui était de 1,287,185 
livres, et devint à ce prix propriétaire des établissemens et 
colonies. Le roi entrant, en outre, dans tous les privilèges 
de la compagnie, fit percevoir pour son compte la taxe 
d’importation. 

Domaines engagés. 

Le trésor royal avait eu long-temps pour unique ressource 
le produit des domaines. Les rois , ne trouvant pas dans 
leurs revenus les moyens de faire face à des dépenses ex- 
traordinaires , avaient dans différentes circonstances, con- 
tracté des emprunts , pour garantie desquels on avait exigé 
qu’ils engageassent les biens de la couronne. Quand l’épo- 
que du remboursement arrivait , le trésor ne se trouvait 
pas toujours en mesure de restituer le capital emprunté, 
et les concessions temporaires donnaient lieu à des échanges 
ruineux ou dégénéraient à la longue en usurpations. 

Cet engagement des biens domaniaux n’en passait pas 
moins pour un habile moyen financier, et l’on y avait sou- 
vent recours. 
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Domaine forain. 

Henri II, cédant aux plaintes qui s’élevaient de toutes 
parts sur les abus et embarras que faisaient naître les droits 
de rêve et de haut passage , les confondit en un seul et 
même droit qui fut appelé Domaine forain. Le droit nouveau, 
qu’il ne faut pas confondre avec l’imposition foraine , était 
de huit deniers pour livre, et frappait sur toutes les mar- 
chandises à la sortie du royaume. L’édit de création porte 
la date de 1551 . En 1559, on rétablit les choses sur l'ancien 
pied dans quelques provinces, qui avaient réclamé contre 
le nouveau droit , parce qu’il n’observait pas de proportion 
entre les diverses marchandises. 

Dons graluils. 

Les biens ecclésiastiques étaient exempts de la taille , et 
les membres du clergé ne payaient pas l’impôt personnel. 
Ces charges étaient représentées par une somme que le 
clergé votait tous les cinq ans en assemblée extraordinaire, 
et « que le roi était supplié d'accepter. > Cette somme, que 
l’on nommait le Don gratuit du clergé, s’élevait de 15 à 
18 millions pour la période quinquennale. Il est à remarquer 
toutefois que cette forme d’imposition était particulière aux 
seize provinces qui avaient fait partie du territoire français 
en 1561 , et que, dans les provinces réunies à la France 
depuis cette époque, le clergé payait les mêmes impôts que 
la noblesse. 

Les provinces qui ordonnaient elles-mêmes les contribu- 
tions dans leurs assemblées provinciales votaient, de leur 
côté, en sus des besoins du pays, un présent qu’elles offraient 
au roi. Ce tribut, appelé Don gratuit des pays d'états, était 
censé accordé en considération du maintien des privilèges 
que le roi voulait bien reconnaître à la province. 

Douanes. 

On donnait ce nom aux droits d'importation et de transit. 
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La perception des droits à l'entrée du royaume n'a pas été 
réglée tout de suite avec le développement qu'elle a reçu 
depuis. Avant François I er , il n’y avait que les draps de 
soie, d’or et d’argent venant de l’étranger qui payassent des 
droits. Comme ces marchandises ne pouvaient entrer que 
par Lyon, où était établi le bureau de paiement, on désigna 
l'impôt sous le nom de Droit de la douane de Lyon. En 1540, 
François l et étendit l’impôt aux matières premières , en 
imposant les soies teintes et cuites venant de l’Italie, de 
l’Espagne ou du comtat Venaissin. Le droit d'entrée fut 
fixé à cinq pour cent, et le droit de transit à deux pour 
cent de la valeur de la marchandise. En 1544, le droit 
d’entrée fut augmenté de deux et demi pour cent. En 1585, 
Henri lit assujettit à un droit d’importation de quatre pour 
cent toutes les drogueries et épiceries. Enfin, le 10 mai 
1595, parut le premier tarif général sur toutes les marchan- 
dises quelconques, venant tant de l’étranger que de la 
Provence, du Languedoc ou du Dauphiné. Le bureau de 
perception des nouveaux droits ayant été placé à Vienne , 
ils reçurent la dénomination de Droits de la douane de 
Vienne. Les marchandises furent tenues d’entrer en France 
par Vienne et Sainte-Colombe, ce qui occasionnait au com- 
merce des frais dispendieux. Le tarif do 1595 était singu- 
lièrement conçu. On avait formé vingt classes de marchan- 
dises, non pas suivant leur nature, mais d’après leur prix 
vénal , et l’on avait assigné pour chaque classe un droit au 
poids. Cette imposition ne rendit d’abord que peu de chose, 
car en 1598 le bail fut passé avec les trésoriers de France 
pour la modique somme de 13,800 écus. En 161 1 , l’adju- 
dicataire des cinq grosses fermes exigea l’abolition du droit 
de douane, comprenant bien que le produit de la consom- 
mation est en raison directe du bas prix des denrées ; mais, 
en 1621 , la douane de Vienne fut réorganisée sous le nom 
de Douane de Valence. Le bail , cette fois , fut porté à 
400,000 livres, et bientôt le tarif fut doublé et tiercé à 
l’égard de certaines classes de marchandises. 


Digitized by Google 



( 3 7 2 ) 

Le premier exemple de prohibition fut donné en 1601 par 
Sully, qui interdit, en faveur de la manufacture de Tours , 
l'entrée des étoffes étrangères de soie, d’or et d’argent. 
Cette mesure ne fut alors que provisoire, mais on y revint 
en 1613, et, depuis ce moment, le système de prohibition 
subsista. 

Jusqu’en 1756, il n'y avait eu de bureaux de douane 
que ceux de Lyon et de Valence. Cette année-là , on ouvrit 
à l’entrée des soies, tous les ports du royaume. 

Droit des quatre membres. 

Ce droit était particulier à la province de la Flandre ma- 
ritime. Il portait sur le pâturage et le parcours des bestiaux. 
Il fut réuni au domaine à l’époque de la conquête de la Flan- 
dre par Louis XIV. La province s’en racheta en 1784 
moyennant un abonnement annuel. 

Droits de Sceaux et Poissy. 

On accordait à l’adjudicataire des marchés de Sceaux et 
dePoissy la faculté de faire des avances à cinq pour cent aux 
bouchers de Paris, pour l’achat des bestiaux, et le droit de 
cinq pour cent était dû par les bouchers, lors même qu’ils 
ne réclamaient pas le bénéfice de l’avance. L’adjudicataire 
percevait en outre un droit fixe, par veau qui était introduit 
dans la capitale. Ces deux privilèges étaient donnés à ferme. 


Droits domaniaux. 

Sous les deux premières races, le domaine public fut 
considéré comme le patrimoine de la couronne, etcommeune 
fraction du domaine privé du roi. Les légistes secondèrent 
ces vues monarchiques, en faisant dériver de la loi salique 
le principe de l’inaliénabilité du domaine, en considérant 
le sol entier de l’état comme appartenant au roi, et en dé- 
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clarant que la propriété particulière dérivait d’une conces- 
sion royale. A mesure que ces principes s’étendirent, il 
s’établit des droits de péage ou d'exploitation qui furent re- 
connus comme étant d’essence domaniale. Le trésor royal , 
qui jusque là ne s’était alimenté que des produits territo- 
riaux , commença à se grossir à l’aide de ressources fiscales 
auxquelles on donna le nom collectif de Droits domaniaux. 

Droits réservés. 

Lorsque des offices de judicature ou de finances deve- 
naient vacans, les droits attribués aux titulaires étaient mo- 
mentanément réservés au roi. De là à continuer la perception 
lorsque la charge était supprimée, il n’y avait qu'un pas. On 
le fit. Le trésor gagna ainsi doublement aux suppressions, 
il n’avait plus de gages à servir et percevait lui-même les 
droits. Quant aux contribuables, ils payèrent avant comme 
après la suppression. Cette ressource que l’on tirait des ré- 
ductions d’offices aurait dû finir, du moins, par en simplifier 
le nombre ; mais bientôt venaient les embarras , et l’on se 
hâtait de recréer les charges afin de les vendre à de nouveaux 
titulaires, ce qui produisait tout à coup un capital. 


Droits rétablis. 

La multiplicité des offices créés, dans un but fiscal et 
sous les dénominations les plus bizarres, sur les ports, hal- 
les et marchés, avaient donné naissance à une foule de 
droits vexatoires. La prospérité factice, résultant de l’éta- 
blissement de la banque de Law, permit de supprimer une 
partie de ces scandaleuses sinécures. Les droits furent abo- 
lis. Mais, en 1730, par suite du retour des embarras finan- 
ciers, on rétablit presque toutes les charges. On vit repa- 
raître à l’envi les officiers gourmets sur les vins, les officiers 
langueyeurs de porcs, les officiers inspecteurs de veaux, les 
officiers contrôleurs de beurre et les officiers essayeurs de 
fromage. 
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Avec les charges, revinrent les privilèges; pourtant les 
droits primitifs furent diminués d'un quart. Mais, dans la 
suite, on réimposa ce dernier quart en l'attribuant au trésor, 
et cette perception prit le nom de Droits rétablis. 


Droils seigneuriaux. 

Les rois de la première et de la deuxième race étant 
considérés comme des chefs de guerre et recevant leur part 
du butin, s’étaient composé un domaine privé; et ceux de 
la première race surtout avaient le caractère de grands 
propriétaires. Peu à peu ce domaine s’étendit. Les rois de 
la deuxième et de la troisième race s’attachèrent à l’aug- 
menter dans une vue monarchique, afin d'ajouter à leurs 
forces réelles, en multipliant le nombre de leurs vassaux 
immédiats. Comme le roi, en sa qualité de seigneur do- 
minant, jouissait, sur ses terres, de tous les droits féodaux 
attribués aux seigneurs, ces droits formèrent à la longue une 
des ressources importantes du trésor royal. 

Ensaisinement. 

Formalité féodale, qui était exigée pour faire connaître au 
seigneur les mutations et forcer les acheteurs à renouveler 
les titres. On ne pouvait prescrire qu’à compter de la date de 
1 ensaisinement. Ce droit, au surplus, était la propriété du 
contrôleur des actes. 

Entrées de Paris. 

Le droit d’entrée à Paris fut établi par le cardinal Maza- 
rin en 16A6. Les magistrats municipaux s’y opposèrent 
avec vigueur et la perception fit éclater une sorte de sédi- 
tion ; mais le cardinal tint bon et se contenta de modifier le 
tarif, d’accord avec la municipalité. On exempta le charbon, 
le bois à brûler, les grains, le vin , et ce qui provenait du 
cru des bourgeois. Cette dernière exemption était en faveur 
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des riches et faisait perdre à l’impôt un de ses plus grands 
avantages. Un fait curieux qui se rattache à l'établissement 
des entrées de Paris est que le cardinal, pour se conci- 
lier les suffrages et détourner l'attention , dota simultané- 
ment la capitale d’un Opéra, spectacle qui avait été jus- 
qu’alors inconnu en France. 


Épices. 

Dans l’origine, l’on nomma Épices les présens bénévoles 
que faisaient aux juges les plaideurs qui gagnaient leur 
procès. Ce nom provenait de ce que les présens consistaient 
d’ordinaire en confitures et en dragées, et de ce que, avant 
la découverte des Indes occidentales, on confisait les fruits 
et faisait des dragées avec des épiceries, au lieu d’employer 
le sucre qui était alors fort rare. Cette rétribution en nature 
et volontaire fut bientôt convertie en une taxe pécuniaire et 
obligatoire. Les juges ne recevaient pas de gages du roi et 
se payaient à l’aide des épices. Cette taxe n’était pas tarifée, 
c’étaient les juges eux-mêmes qui fixaient la somme à payer. 
La loi leur recommandait seulement d’être discrets. Les 
épices se partageaient entre tous les juges par portions éga- 
les, le rapporteur seul recevait double part. 


Étapes. 

t 

Voyez Sous additionnels. 

Finances d’offices. 

Lorsque les fonctions publiques étaient données à des titu- 
laires simplement commissionnés, ces titulaires n’avaient 
rien à payer au trésor; mais aussi ils étaient révocables à 
volonté et ne pouvaient pas transmettre leurs emplois à leurs 
héritiers. Lorsque, au contraire, les offices étaient érigés 
en titres, les titulaires payaient au roi, en entrant en posses- 
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sien, une somme destinée à représenter ia valeur de la char- 
ge et que l'on appelait la finance de l'office. Ils devenaient 
ainsi propriétaires du titre. Ce moyen commode de faire 
de l’argent fut employé jusqu’à l’abus. On vendit d'abord les 
places disponibles qui étaient à la nomination du roi, puis on 
doubla et tripla le nombre des titulaires pour le même em- 
ploi, puis on créa une multitude de sinécures sous les noms 
et pour les objets les plus ridicules, enfin l’on ne craignit pas 
de supprimer des offices sans en rembourser les proprié- 
taires et de rétablir quelques mois plus tard les mêmes char- 
ges, ce qui constituait de véritables spoliations. 

Ce moyen financier était le plus déplorable de tous ; car 
presque tous ces officiers jouissaient de gages, appointemens 
ou salaires sur le trésor, en sus des droits de leurs charges. 
La finance n’était donc, à bien prendre, qu’un capital per- 
du dont le trésor s’obligeait à servir les intérêts à perpé- 
tuité, et comme, pour tenter les acheteurs, on créait les 
charges avec des gages fort élevés en proportion de la fi- 
nance, ce mode d’emprunt était tout-à-fait onéreux. 

Les inconvéniens de cet usage ne se bornaient pas à cela. 

Les titulaires, pressés de rentrer, à l’aide de leurs droits, 
dans le capital qu’ils avaient déboursé, se livraient à d’in- 
dignes exactions. Les abus prenaient force de loi, et il n’était 
pas rare de voir au bout de deux ou trois ans le titulaire 
revendre son office le double de ce qu’il lui avait coûté. 
D'un autre côté, les titulaires jouissant d’exemptions et pri- 
vilèges et les impôts et corvées restant les mêmes, le far- 
deau retombait d’autant plus lourd sur la masse des contri- 
buables et des travailleurs. Enfin, le gouvernement, en alié- 
nant son droit de révocation, affaiblissait son autorité; il 
était obligé de fermer les yeux sur la conduite de ses agens. 

On voit dans un écrit publié en 1626, au moment de la 
convocation des notables, que déjà à cette époque la valeur 
des offices s’élevait à plus de trois cents millions, que le trésor 
royal n’aurait jamais pu rembourser. Ponlchartrain disait à 
Louis XIV, qui s’étonnait de la création d’offices absurdes ; 
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« Toutes les fois que votre majesté crée un office, Dieu crée 
un sot pour l’acheter. » Cela a passé pour un bon mot ; et 
pourtant, à bien prendre la chose, ceux qui achetaient 
l'office n’étaient pas les plus sots. 

Formule. 

Ce droit était le même que celui qui est perçu actuellement 
sous le nom de Droit du timbre. La première idée de cet im- 
pôt appartient à Mazarin. Ce ministre fil rendre l’édit bursal 
de 1654, et établit une formule aux armes de France, dont 
on fut obligé de faire revêtir tout papier ou parchemin des- 
tiné aux actes judiciaires. 

Fouage ou fournage. 

Contribution qui était due par feu ou famille. Ce mode 
d’imposition fut adopté par Charles V en 1379, à L’instar de 
ce qui se pratiquait chez les anciens On l’appelait en quel- 
que lieu Fournage, parce que c’était alors le nombre des 
fourneaux de cheminée qui servait à fixer la cote. 


Franc fief. 

Ce droit était payé à la couronne par tous les roturiers 
qui se hasardaient à acheter une terre seigneuriale. Son ori- 
gine remonte aux Croisades. Les nobles vendaient leurs 
terres pour marcher à la conquête des lieux saints, et les 
rois prenaient prétexte de l’incompatibilité des fiefs dans la 
main des roturiers, pour en exiger une ou plusieurs années 
de sacrifices. Le droit était un moyen de racheter l’incom- 
patibilité; mais néanmoins le roturier n’était jamais censé 
propriétaire incommutable d’un fief , et lorsque cette opé- 
ration se régularisa et que les ventes, de nobles à roturiers, 
devinrent habituelles, on obligea les acheteurs, d’abord à 
payer à la couronne un pour cent du prix d’acquisition, en- 
suite à lui faire abandon tous les vingt ans d'une année de 
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revenu. Cetle espèce de renouvellement des titres prit le 
nom de Franc-fief. 


Frel. 


Par une déclaration du roi, en date du 20 juin 1659, Fou- 
quel fit établir un droit de fret, à raison de 50 sols par ton- 
neau, sur les vaisseaux étrangers, afin d’assurer à notre na- 
vigation des avantages et de favoriser son développement. 
L’initiative de cette pensée aurait dû appartenir de droit à 
un ministre qui était fils d’armateur et avait fait lui-mème sur 
une grande échelle le commerce maritime ; pourtant elle 
revienten propre à Henri IV qui, dès l’année 1601, avait 
voulu, malgré son ministre et malgré le parlement, assujet- 
tir les navires étrangers à une taxe de cette nature. 

, . , • : ' 7‘ttO * 

Gabelles. 

L’impôt de la gabelle du sel paraît remonter aux premiers 
siècles de la monarchie. Il avait été établi probablement à 
l’instar de l’imposition sur le sel qui existait chez les Ro- 
mains. Ce n'était pas seulement un droit royal; on voit dans 
le recueil deg coutumes de Berry que les seigneurs haut-jus- 
ticiers se l’étaient attribué. Les historiens, néanmoins, ne font 
mention de cet impôt que sous les rois de la troisième race, 
et ils ne sont pas d’accord Bur l’époque de son origine. Il est 
constant toutefois qu’elle est antérieure au règne de saint 
Louis, puisque, dans les lettres de privilèges accordées par ce 
roi à la ville d’Aigues-Mortes, il en est question, et que ces 
lettres ne font que confirmer celles du roi Philippe I er , en 
date du mois d’août 1079. 

Le mode de perception de cet impôt fut définitivement ré- 
glé dans une ordonnance rendue par le roi Jean au mois de 
mars 1355, et dans une autre ordonnance du même roi en 
date du mois de mai 1358. Ce fut cette dernière qui éta- 
blit des greniers dans toutes les bonnes villes. 
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Chaque famille était obligée de tirer des greniers publies, 
à un taux fixé, une certaine quantité de sel déterminée par 
tète, quels que fussent le. sexe ou l'âge de l’individu. Il était 
fait défense expresse de revendre un seul grain de sel. 

Le taux de la gabelle du sel variait selon les provinces 
et les localités. 

Dans les provinces de grande gabelle , où la distribution 
moyenne était arbitrée à environ neuf livres un sixième pe- 
sant par tête, le prix moyen était de 62 livres par quintal. 

Les pays qui composaient l’étendue des grandes gabelles 
étaient compris dans les généralités de Paris, Orléans, 
Tours, Bourges, Moulins, Dijon, Chàlons, Soissons, Amiens, 
Rouen, Caen et Alençon. 

Dans les provinces de petite gabelle, où la distribution 
moyenne était d’environ onze livres trois quarts par tète, 
le prix moyen ne s’élevait guères qu'à 33 livres 10 sous 
par quintal. 

Les petites gabelles embrassaient, dans l'origine, quatre 
fermes ; 

Celle des gabelles du Lyonnais, qui s’étendait sur celte 
province, le Beaujolais, le Forez, le Ilaut-Vivarais, le Mâ- 
connais, le Bugey, la Bresse et le pays de Dombes; 

Celle du Languedoc, qui comprenait le Velay, le Bas-Vi- 
varais, le Gévaudan, le Haut-Languedoc, la Haute-Auver- 
gne, le Rouergue et le Roussillon; 

Celle de Provence, qui avait les mômes limites que la 
province dont elle portait le nom ; 

Et celle du Dauphiné, qui s’étendait sur le Dauphiné et 
la principauté d’Orange. 

Les provinces de salines étaient celles qui étaient ap- 
provisionnées par les sources salées de l’Ouest. La consom- 
mation y était arrêtée à environ quatorze livres pesant par 
tête, au prix de 21 livres 10 sous par quintal. 

Dans les provinces rédimées, ainsi nommées parce qu’el- 
les s’étaient libérées du droit moyennant une somme une 
fois payée, la valeur du sel variait de 6 à 12 livres par 


Digitized by Google 



( 38o ) 

quintal, ce qui donne la mesure des exigences du fisc dans 
les autres parties du royaume. Il faut même tenir compte 
de ce que, dans les provinces rédimées, le sel payait un 
droit de circulation appelé Convoi de Charente, qui aug- 
mentait sa valeur réelle. 

Les provinces franches ou exemptes étaient celles où le 
commerce du sel se trouvait complètement libre. Le prix de 
cette denrée ne s’élevait pas dans les pays francs au dessus 
de 2 à 9 livres le quintal. 

Enfin, il y avait les provinces de quart-bouillon, dont la 
dénomination provenait de ce que le sel, dans ces localités, 
se lirait d’un sable imprégné d’eau saline, et de ce que le 
quart des produits obtenus par l’ébullition de l’eau se versait 
dans les greniers du roi. Le prix du sel, dans les pays ali- 
mentés par ces sauneries, était de 16 livres par quintal, et 
on le livrait aux habitans à raison de vingt-cinq livres pesant 
par tète d’individu. La qualité de ce sel était très inférieure 
à la qualité du sel ordinaire. 

On donne au mot gabelle différentes étymologies. Gui- 
chard le tire de l’hébreu gab qui signifie imposition. Ménage 
rapporte des opinions diverses, sans pencher pour aucune; 
mais Ducange pense que ce mot vient du saxon gabel qui 
signifie tribut. 


Haut passage. 

Droit d’exportation très ancien, qui se percevait à raison 
de 7 deniers pour livre, sur certaines marchandises dési- 
gnées dans un tarif. Ce droit fut aboli par Henri II. (Voyez 
Domaine forain ) 


Imposition foraine. 

L'imposition foraine ordinaire avait été établie par Phi- 
lippe de Valois, lors de la guerre avec les Anglais. Elle con- 
sistait en douze deniers pour livre sur toutes les marchan- 
dises exportées du royaume. Cette taxe se payait concur- 
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remment avec celle du Domaine forain, ce qui portait les 
droits de sortie à 20 deniers pour livre. 

Imposition foraine d’Anjou. 

Droit imposé en 1204, par Philippe-Auguste, après la con- 
quête de l’Anjou. Toutes les denrées sortant de l’Anjou et 
de la vicomté de Thouars et de Beaumont, pour se diriger 
sur les autres parties de la France, étaient soumises à la 
taxe. En 1599, Henri IV généralisa ce droit et l'appliqua A 
la circulation d’une province à l’autre , sous le nom de 
Nouvelle imposition foraine d'Anjou. On l'appela plus 
communément , à partir de cette époque, Traite par terre. 


Induit. 


L’arrêt du 13 août 1769, qui avait rendu libre le com- 
merce de l’Inde et de la Chine , avait annoncé qu'un droit 
spécial serait payé, pour servir aux frais de l'administration 
préposée à la surveillance de ce commerce. Le droit fut 
établi au mois de septembre suivant et qualifié d’Indult, 
expression qui, dans le langage fiscal, signifiait droit d’in- 
dulgence, représentation d’une grâce accordée. 


Insinuation. 


L’insinuation consistait à inscrire sur un registre, mis à 
la disposition du public, tous les actes destinés à être por- 
tés à sa connaissance. 

On distinguait deux sortes d’insinuation : 

1° L’insinuation légale , qui avait pour objet la publicité 
des contrats et donations; 

2° L’insinuation bursale, qui n’avait pour motif que la 
perception des droits. 

L’insinuation était prescrite pour éviter toute surprise 
au préjudice des tiers intéressés. On trouve des traces de 
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celle institution chez les Romains ; pourtant elle ne fut éta- 
blie en France, d’une'manière régulière, qu’en 1539, par 
ordonnance de François I er . L’insinuation bursale atteignait 
non-seulement les contrats de droits immobiliers, mais en- 
core dans beaucoup de cas ceux de droits mobiliers. La 
taxe était proportionnelle ou fixe, selon la nature des actes. 
Le droit proportionnel était limité par un maximum, et, 
pour les donations, il ne pouvait pas dépasser cinquante li- 
vres en principal. 


Jftyeux avènement . 

Lorsqu’un roi montait sur le trône , il confirmait dans 
leurs droits et privilèges les villes, corporations et individus 
qui, en retour, étaient tenus de lui payer finance. Cette 
somme s’appelait Droit de joyeux avènement. Les parle- 
mens n'avaient jamais reconnu la légalité de cette impo- 
sition et la perception en était toujours lente et difficile. 
Louis XVI renonça à ce droit par un édit de mai 1774. 


Lc.lrc9 de ratification. 


L’usage des lettres de ratification remonte à l’édit du 2 
juin 1772, qui a fixé la législation des hypothèques, et 
établi des conservateurs en titre. Les lettres de ratification 
purgeaient les hypothèques, et les possesseurs de ces let- 
tres devenaient possesseurs incommutables, sans être te- 
nus des dettes des précédens propriétaires de l’immeuble. 
Les lettres de ratification étaient scellées dans les chancel- 
leries des baillages et sénéchaussées. 

Tous les actes de vente pour lesquels il ôtait pris des let- 
tres de ratification devaient un droit de deux deniers pour 
livre du prix stipulé au contrat. Ce droit appartenait au roi. 
Il était perçu , en sus du droit, six sous pour cent livres, 
dont moitié au profit du roi , moitié au profit des conserva- 
teurs des hypothèques. 
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L’inscription hypothécaire payait trois livres et avait 
besoin d’être renouvelée tous les trois ans. Les mains* 
levées et certificats d’inscription se payaient vingt-quatre 
sous. Le trésor recevait un sixième de ce droit , et le sur- 
plus appartenait en propre aux conservateurs. 

Liard du baron. 

On percevait à Arles une taxe de trois deniers pour livre 
sur les marchandises qui traversaient la ville en suivant le 
cours du petit Rhéne. Cette taxe avait été établie en 1601 
au profit d’un contrôleur créé en titre d'office, mais elle 
fut plus tard réunie au domaine ; elle tirait son nom bizarre 
de l’obligation où étaient les bateaux de passer sous le fort 
appelé le Baron. r 

Lods et ventes. 

Le vassal qui voulait opérer la vente de son bien payait 
au seigneur dont il relevait un droit en argent, en considé- 
ration de la permission qui lui était donnée d’aliéner son pa- 
trimoine. Un édit de 1674 inslitua le môme droit pour 
l’échange d’un fonds contre des rentes , ce qui n’avait pas 
eu lieu sous le régime féodal. Le droit de Lods et ventes 
était de vingt deniers pour livre en la coutumo de Paris , 
mais ailleurs il variait. Le mode de perception variait aussi : 
tantôt c’était le vendeur qui devait le droit , tantôt l’ache- 
teur, tantôt l’un et l’autre, selon les provinces. Il y avait 
des pays où l’on ne payait que les mi-lods, et d’autres où 
l’on devait les doubles lods. La coutume faisait loi. 


Logement des gardes. 

La ville de Paris était obligée de loger à ses frais les 
gardes françaises et les gardes suisses ; mais c’était le trésor 
royal qui avisait à ces dépenses , moyennant une taxe dont 
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ses agens opéraient le recouvrement. Cette taxe avait été 
long-temps une charge particulière à certains quartiers de 
la ville; mais en 1777 un arrêt du conseil étendit l’impo- 
sition sur toutes les maisons indistinctement. 

Loteries. 

Les loteries existaient chez les Romains , et cependant 
on n'en trouve aucune trace en France dans l’histoire du 
moyen âge , ni comme jeu ni comme impôt. Ce fut Fran- 
çois I er qui rapporta ce goût de l’Italie , où il s’était perpé- 
tué; ce roi autorisa en 1539 rétablissement d'une loterie , 
mais elle ne réussit pas. On lit une nouvelle tentative sous 
Charles IX; le parlement annula le privilège obtenu. Sous 
les règnes suivans , il se forma quelques loteries particu- 
lières; enfin , en 1660, au moment des fêtes occasionnées 
par le mariage de Louis XIV, on fonda une loterie royale , 
c’est-à-dire une grande distribution de lots tirés au hasard 
et sans bénéfice pour l’état. Ce jeu lit fureur. Le parlement 
et la police firent de vains efforts pour en arrêter la propa- 
gation. Partout les loteries se formèrent, et il y en eut pour 
toutes les fortunes. Leroi lui-même en organisa pour les fêtes 
de Versailles. Ce fut en 1700 qu’un arrêt du conseil donna 
une sanction définitive à la loterie, en établissant une loterie 
royale composée de quatre cent mille billets à deux louis 
chaque, formant un capital de 9,600, OOOlivres, sur lesquelles 
500,000 livres étaient distribuées enlre les joueurs et par- 
tagées en quatre cent quatre-vingt-cinq billets gagnans. 
Dès ce moment, on vit dans celte institution un moyen de 
finance , et l’on y eut recours fréquemment. Il est inutile 
de donner la longue liste de toutes ces loteries ; il suffira de 
dire qu’en 1789 , il n’en existait plus qu'une seule sous le 
titre de Loterie royale de France et autres y réunies. 

Main morte. 

On appelait gens de main-morte tous les membres des 
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communautés ou confréries et les ecclésiastiques, parce que 
les héritages qu’ils acquéraient ne pouvaient plus changer de 
main. On désignait aussi sous le nom de gens de main-morte 
les serfs, et voici pourquoi : lorsqu’un chef de famille de 
condition servile venait à mourir, le seigneur avait le droit 
d'enlever le plus beau meuble qu’il y eût dans la maison 
ou , à défaut , de couper la main droite du mort. Celte cou- 
tume était originaire de Flandre. ( Voyez Nouvel acquêt , 
Amortissement.) 


Mail rises. 

Les communautés d’ouvriers étaient d’institution très an- 
cienne , mais cette nature d’association n’était d’abord que 
facultative. Ce fut Henri III qui enjoigait à tous négocians, 
marchands, artisans et gens de métier de se former en corp6, 
maîtrises et jurandes. L’édit déclara que la permission de 
travailler donnée à des sujets était un droit domanial du roi, 
qui ne devait être concédé qu’à prix d’argent. Il régla en 
conséquence la manière dont le travail devait se faire , le 
temps des apprentissages , la forme et la qualité des chefs- 
d’œuvre, les formalités de réception et la somme à payer 
au domaine. Le nombre des maîtres était fixé. Les ouvriers 
devaient être d'abord reçus apprentis. Ils ne pouvaient 
passer maîtres qu’après avoir subi un examen et fait leurs 
preuves devant des jurés. Le brevet d'apprentissage et celui 
de maîtrise donnaient lieu à deux droits distincts. Le prix 
du brevet d’apprentissage variait de 15 à 300 livres , et 
celui de maîtrise de 300 à 600 livres , selon le rang des 
professions. 

On distinguait, en fait de corporation, les six-corps, des 
autres communautés. 

Les six-corps, dont les membres seuls avaient droit au 
titre de marchand , étaient ; 

1° Les drapiers-chaussetiers. 

2° Les épiciers. 

25 
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3° Les merciers. 

4° Les pelletiers. Ceux-ci avaient formé dans l'origine le 
premier corps, mais ils avaient vendu leur primauté aux 
drapiers. 

5° Les bonnetiers. 

6° Les orfèvres. 

Toutes les autres corporations , gens de négoce ou gens 
de métiers ne trouvaient prendre que la qualité d'artisans. 

Marc d’or. • 

La mutation des charges, la délivrance des brevets, l’ex- 
pédition des actes de privilèges, grâces et faveurs, don- 
naient lieu à la perception d’un droit appelé Marc d’or, 
parce que certains offices étaient taxés à un marc d’or en 
espèce. (Voyez Serment.) 

Maréchaussée. 


Voyez Sous additionnels. 

Messageries. 



Le gouvernement s’était réservé le monopole des trans- 
ports d’effets et de voyageurs , qu'il affermait sur le pied 
de dix à douze millions. 

Les petites messageries des environs de Paris avaient été 
affermées à l’instar des grands services , et la circulation 
des carrosses de place dans Paris avait fini par devenir éga- 
lement une ressource pour le trésor, qui donnait à ferme le 
privilège, et prélevait, en outre, une taxe sur chaque 
carrosse. 


Milice. 


ou U 
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Voyez Sous additionnels. 


:ls 7 


Nouvel acquêt. 

Lorsque les gens de main-morte voulaient acquérir, ils 
devaient un droit au seigneur pour l’indemniser de la perte 
qui résultait pour lui de ce que le bien n'était plus sujet à 
mutation. Si l’acquisition était faite à titre précaire, le droit 
ne consistait qu’en une redevance annuelle fixée au ving- 
tième du revenu. Si les gens de main-morte voulaient se 
rendre propriétaires définitifs, ils le pouvaient en payant 
l'amortissement, qui faisait cesser la perception du nouvel 
acquêt. (Voyez Amortissement). 

Oldal. 

Les abbayes et prieurés à la nomination du roi payaient 
un droit particulier dont le montant se versait au caissier 
de l'hôtel des Invalides, et représentait une somme d'en- 
viron 300,000 livres. Les membres du clergé avaient con- 
senti cet impôt à la condition d’être affranchis du logement 
des gens de guerre. 


Paulelle. 

Voyez Annuelles offices. 

Péages. 

Les denrées , marchandises ou bestiaux qui traversaient 
les routes, canaux, fleuves et rivières, étaient assujettis sur 
leur passage à une foule de droits, que les seigneurs avaient 
obtenus par cohcession royale ou imposés d’autorité à la fa- 
veur des troubles. Le gouvernement manifesta souvent l’in- 
tention de rembourser les propriétaires de ces péages ; mais 
les embarras du trésor faisaient toujours ajourner ce projet, 
et, dans certaines occasions, le gouvernement lui-même 
établit des péages ou confisqua à son profit les péages exis- 
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tans. (Voyez Trépas de la Loire, Deux pour cent d’Arles, 
Liard du baron, Denier de Saint-André.) 

Pi'lit ustensile des troupes. 

s bn. j ■ i , ''.ut litnb an Imiirsir 

Voyez Sous additionnels. 

Poids et casse. 

Ce droit prit naissance à Marseille. Les négocians de 
cette ville avaient formé un bureau du poids public où l’on 
s'adressait en cas de discussion. L’usage entraîna la per- 
ception d’une taxe volontaire sur les marchandises pesées, 
[.es étrangers payaient le double des nationaux. Le taux 
était de six sols par quintal pour les uns , et de douze sols 
pour les autres. Plus tard l’imposition devint obligatoire et 
domaniale. En 1669 , le droit fut doublé en considération de 
l'affranchissement du port, et l’on força les négocians à 
envoyer tous leurs colis à la pesée. Les débitans furent as- 
treints à la môme formalité , dès que l’objet vendu pouvait 
excéder le poids de trente-six livres. 

Poids-lcroi. 

Droit de pesée levé pour le roi sur toutes les marchan- 
dises quelconques, lorsqu’elles entraient dans les ports ou 
dans les villes du royaume. 

Posles. 

La poste aux lettres était régie au compte du roi. Le tré- 
sor royal bénéficiait, en dernier lieu , d’environ douze mil- 
lions sur ce service. Les frais d’exploitation avaient été ré- 
duits autant que possible , et les directeurs dans les pro- 
vinces étaient fort peu rétribués , mais ils s'indemnisaient 
en percevant à leur profit une taxe additionnelle d’un sou 
pour lettre sur les correspondances particulières. 
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La poste aux chevaux était divisée en relais dont les 
titulaires avaient été institués en titre d’office , moyennant 
finance. Les maîtres de poste jouissaient de quelques pri- 
vilèges, entre autres de celui de l’exemption de la taille 
pour cent arpens de leurs propriétés. 

Poudres et salpêtres. 

La fabrication des poudres avait été long-temps effectuée 
par une ferme qui avait la vente exclusive de ses produits. 
L’arrêt du 24 juin 1775, provoqué par Turgot, résilia le bail 
existant et remplaça la ferme par une régie royale. Ce 
changement produisit de grands bénéfices pour le trésor. 

La ferme ne rapportait au roi que 50 à 55 mille livres par 
an , et les salpêtriers jouissaient de privilèges énormes, qui 
consistaient à fouiller les maisons , à se faire loger gratis , 
à user, par voie de réquisition, des voitures et des chevaux, 
et à se faire fournir le bois à vil prix. Ces privilèges gre- 
vaient la nation d’une charge de plus de 100 mille livres 
par année. Les régisseurs n’eurent aucun droit de cette 
nature, et le profit annuel pour l’état fut, dès les premières 
années, de plus de 800 mille livres. 

Quarantième de Lyon. 

En 1639 , une taxe d’un sou pour livre avait été établie 
sur toutes les marchandises vendues ou échangées dans le 
royaume. Lyon racheta , en 1641 , la moitié de ce droit, et 
n’eut plus à payer qu’un quarantième du taux de la vente 
ou de l’échange. 

Quart- bouillon. ’ » 

Voyez Gabelle. 

. Quint et requinl. 

Ces droits, dans le principe, représentaient une redevance 
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«lue au seigneur dominant pour la mulalioq d'un fief noble. 
Le Quint était, comme son nom l'indique, la cinquième par- 
tie du prix de la vente. Le Requint était je cinquième du 
cinquième. Les deux taxes réunies équivalaient à vingt- 
quatre pour cent. Les édits de 1673 et 1674 attribuèrent 
ces droits au domaine, et les seigneurs ne conservèrent (pie 
le droit de relief ou de rachat. 


Rachat. 

Voyez Relief, pour la signification féodale du mot. 

On appelait, en outre. Droit de rachat, la taxe imposée 
dans les pays de petites gabelles sur le poisson salé ap- 
porté des pays étrangers ou des provinces privilégiées. Le 
droit servait à indemniser le fermier de son droit de ga- 
belle sur le sel employé à cette salaison. 

Régale. 

Le roi avait la jouissance de tous les fruits et revenus 
des églises ou abbayes vacantes. Il en était de même des 
prieurés, évêchés et archevêchés. 


Relief. 

Tout vassal noble qui entrait en possession d'un bien 
devait à son seigneur dominant un droit résultant de la 
mutation. Le droit s'appelait Relief, parce que le fief, au 
moment de la mutation, était censé tomber aux mains du 
seigneur , et que l'acheteur ou héritier était obligé de le 
relever; il s’appelait aussi Rachat, parce que les fiefs ayant 
d’abord été concédés à vie, il fallait les racheter en cas de 
décès du possesseur. Le droit de relief ou rachat était, en 
général, d’uneannée de revenu. 

Il y avait encore d’autres droits de relief. 

Le relief (le bail ou de mariage, lorsque le mari entrait. 
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par droit de communauté, en jouissance d’un fief venant 
du chef de sa femme ; 

Le relief de bouche , dû lorsque le vassal reconnaissait 
tenir son héritage de tel seigneur qui n’avait pas de titres 
à invoquer ; 

Le relief de chambellage, qui était payé par la femme 
quand elle héritait étant en puissance de mari ; 

Le relief à merci, qui se payait aux époques fixées par le 
seigneur censuel ; 

Le relief de succession, acquitté en cas de mutation de 
l’héritage en ligne collatérale ; 

Le relief de noblesse, perçu par le roi quand il rétablis- 
sait un noble déchu pour cause dérogeante ; 

Et le relief de surannation, qui était dû lorsqu’on voulait 
user de lettres du sceau ayant plus d’un an de date. 

Renies. 

François I er passe pour avoir le premier créé en 1552 
des rentes sur l’hôtel de ville de Paris, cependant il est 
fait mention dans le réglement publié par Sully, en 1604, 
de rentes qui remonteraient bien plus haut que François I er . 
On usa de ce mode d’emprunt toutes les fois que l’état 
éprouva des embarras d’argent, et l'on en vint, après la 
mort de Louis XIII, en 1643, à créer des rentes au denier 
quatre. Le paiement de ces rentes éprouva de grandes vi- 
cissitudes : tantôt le service des intérêts fut retardé, tantôt 
on retrancha un ou plusieurs quartiers des arrérages dus , 
tantôt on réduisit le capital. Ces rentes s’appelaient perpé- 
tuelles, parce que le créancier n’avait pas le droit d’exiger 
le remboursement du capital, et que le paiement de l’inté- 
rêt se perpétuait après sa mort. 

Les rentes viagères furent établies par un édit d’août 
1693. 

Il y avait des payeurs spéciaux pour le paiement des 
rentes perpétuelles ou viagères. 
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Requinl. 

Voyez Quint. 

Rêve. 

Le Rêve ou la Resve était une taxe de 4 deniers pour livre 
imposée sur toutes les marchandises transportées à l'étran- 
ger. Ce droit était d’une grande ancienneté, mais le premier 
édit connu, dans lequel il en soit fait mention, est l’édit de 
1542. 


Scel. 

Les sentences des juridictions royales et les rôles des 
tailles étaient scellés au cachet du roi. Il n’y avait d’ex- 
ception à cette formalité que pour quelques provinces. Le 
droit ne s’élevait pas en principal au-delà de I livre 17 s. 
6d. pour les sentences, et de 2 1. pour les rôles. Les notaires 
avaient acheté le droit de sceller eux-mêiries leurs actes. 


Serment. 

Le serment était le même droit que le marc d’or. On lui 
donnait quelquefois ce nom de Serment , parce que le droit 
était dû [au moment où le nouveau titulaire jurait fidélité 
* au roi. 


Sous additionnels. 


L’entretien des troupes étant considéré comme une 
charge nationale, et les exigences des militaires chez le 
bourgeois entraînant des réclamations continuelles , le tré- 
sor royal se chargea depourvoir à lasolde de la troupe moyen- 
nant des taxes spéciales appelées Taillons, et celte marche 
ayant produit de bons résultats, le trésor s’engagea à satis- 
faire à d’autres dépenses de l’armée, à l’aide de sous addi- 
tionnels ajoutés au principal de la table. Ces supplémens de 
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l’impôt prirent les dénominations de Fonds des étapes, Sub- 
sislances. Fonds de maréchaussée. Petit ustensile des trou- 
pes, Habillement et solde des milices, etc., selon l’objet qui 
leur était assigné par l'édit de création. 

Sous pour livre. 


Le sou pour livre était une surtaxe, équivalente à 5 p. 0|0, 
que l’on avait adoptée comme un moyen d’accroître les 
produits sans trop attirer l’attention, et sans rien changer 
à l’appellation de celles des impositions qui étaient légale- 
ment fixées au dixième, au vingtième ou au centième de- 
nier. Toutes les taxes directes ou indirectes finirent par su- 
bir cette augmentation, et il y en eut même que l’on char- 
ge ade plusieurs sous pour livre successivement. 

Subsistances. 

» 

Voyez Sous additionnels. 

Subvention. 

En 1639 , on avait assujetti au paiement d’un sou pour 
livre à l’épargne toutes les marchandises vendues ou 
échangées dans le royaume. Plus tard , cet impôt fut sup- 
primé en partie par Colbert, qui le maintint néanmoins en 
ce qui concernait le commerce des vins. Cette taxe s'appe- 
lait aussi le Vingtième des marchands. 

Table de nier. 

Cet impôt , dans l’origine, avait eu pour objet de servir 
aux frais de nettoiement du port de Marseille. Il était d’un 
denier pour livre sur toutes les marchandises appartenant 
à des étrangers. Lors de l’affranchissement du port de 
Marseille, le droit de Table y fut supprimé, mais on l’éta- 
blit en même temps dans tous les autres ports de la Pro- 
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vence et du Languedoc! il fut réglé alors à 10 p. 0,0, et 
perçu sur topte. marchandise quelconque arrivant par mer. 

Taille: 

Les seigneurs avaient de tous temps levé sur leurs serfs 
un impôt en argent qui était connu en langage féodal sous 
le titre de Taille aux quatre cas. Les quatre circonstances, 
qui donnaient lieu au paiement du droit pécuniaire, étaient : 

1° Lorsque le seigneur était fait prisonnier de guerre; 

2° Lorsqu’il armait chevalier son (ils aîné; 

3 ■ Lorsqu’il mariait à un noble sa fille aînée ; 

4° Lorsqu’il allait en voyage d’outre-mer. 

Les rois suivirent cet exemple à l'égard de leurs sujets, et 
la perception de la taille ne fut d’abord que le résultat de 
faits accidentels: mais sous Charles VII cet impôt devint 
permanent. 

Le nom de Taille lui était venu de ce que, dans les pre- 
miers siècles, à l’époque où le percepteur ne savait pas plus . 
lire ni chiffrer que le contribuable , on marquait les paie- 
mens sur de petits morceaux de bois fendus en deux , en 
langue romane taleœ, sur lesquels on faisait des coches, et 
qui prirent de là le nom d’en-tailles.Le receveur gardait une 
des tailles et rendait l’autre au contribuable ; on réglait les 
comptes en rapprochant les deux morceaux de bois. La taille 
s’appelait aussi Tolte, du mot roman tolla, levée. Lorsque 
la charge était trop onéreuse , les clercs et les légistes la 
qualifiaient de mala tolla , d’où vinrent les expressions de 
maltôte et de maitôtier. 

L’impôt n'avait produit sous Charles VI que 40,000 li- 
vres ; il fut porté sous Charles VII à 1,800,000 livres, sous 
Louis XI à 4,740,000 livres, et sous Louis XII à plus de 
7 millions. Dans les derniers temps de la monarchie, il s’é- 
levait avec les vingtièmes et les sols pour livres à 107 mil- 
lions. 

La taille primitive s'appelait Grande taille elles augmen- 
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talions successives avaient reçu le nom de Crues. En 1540, 
llenrj 11 créa une crue toute spéciale, qui fut consacrée à 
la solde des gens de guerre, et que l’on nomma IcTaiilon de 
l’infanterie. Sully détermina Henri IV à suivre cet exemple 
dans l’intérêt des autres corps, et il y eut bientôt le taillon 
de la cavalerie, celui de l'artillerie, celui de la marine, etc. 

L’impôt se levait sur tous les individus qui ne pouvaient 
pas justifier d’exemption, c’est-à-dire de la qualité de noble 
ou d’ecclésiastique. La taille se divisait, en taille person- 
nelle qui portait sur les personnes, et en taille réelle qui 
portait sur les terres. 

Ce qui distinguait particulièrement cette imposition, c’est 
qu’un simple arrêt du conseil suffisait pour l’augmenter, 
et qu’il n 'était pas besoin de faire enregistrer les édits de 
celte nature dans les cours de justice. 

Taillon. 

Voyez Taille. 


Taxations. 

Les taxations des collecteurs de la taille et de ses acces- 
soires étaient imposées en dehors des rôles, à raison de fi 
deniers pour livres ou 2 1|2 p. 0(0 du principal. 

Il faut ajouter à cette charge les indemnités allouées aux 
collecteurs pour déplacement, copies, bois, feu et chandel- 
les, ce qui s’élevait à environ 14 livres 16 sols par collec- 
teur. Il y avait de trois à sept collecteurs par paroisse. 

Chaque paroisse payait, en outre, 40 sous pour quittances 
au profit des receveurs des tailles. 


Tiers-sur-laux. 

Les rois avaient accordé à la ville de Lyon un octroi de 
45,000 livres à prendre sur les produits de sa douane. L’oc- 
troi fut ensuite porté à 60,000 livres, et la ville reçut l’au- 
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lorisation d’imposer, à cet effet, un tiers en sus de la taxe. 
La surtaxe produisit plus qu’on n’attendait d’elle, et l’excé- 
dant du montant de l’octroi entra dans le trésor royal. 

T inilire. 

Voyez Formule. 

Tontine*. 

En 1653, Laurent Tonti, Napolitain, fit goûter au cardi- 
nal Mazai in l’idée d'une loterie toute particulière. 

L’édit de création est du mois de nôvembre. Il autorise 
l'établissement d’une société composée de dix classes 
d’intéressés , réunissant un fonds total de 1 million 
25 mille livres. Les personnes du même tige formaient 
une classe et concouraient ensemble à la jouissance 
de l’intérêt du capital déposé. Le dernier actionnaire vi- 
vant cumulait la jouissance de toutes les actions éteintes 
dans sa classe. Après sa mort, le fonds appartenait à l'état. 

D’autres tontines, au nombre de neuf, succédèrent à 
celles de 1653. 

Une tontine n'était autre chose qu’une rente viagère à 
capital perdu; mais ce mode d’emprunt était onéreux en 
ce qu’il était calculé au denier vingt, et qu’il fallait près de 
cent ans pour éteindre la rente. 

Traiics. 

Les droits de traites, dans l’origine , ue se percevaient 
sur les marchandises qu’à la sortie du royaume. En 1355, 
sous le roi Jean , quelques provinces ayant refusé d’ac- 
quitter l’imposition des aides , on sévit contre elles en 
les entourant d’un cercle d’agens chargés de percevoir des 
droits sur toutes les marchandises qui iraient de l’intérieur 
du royaume dans les provinces récalcitrantes. On ne s’aper- 
çut pas que ce système déplorable pèserait en même temps 
6ur les provinces soumises, qui auraient d’autant plus de 
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peine à vendre leurs produits. On ne songea qu’au lise, et 
l'on multiplia encore plus tard les embarras apportés ainsi à 
la circulation, en créant des droits supplémentaires de la 
traite, sous le titre de Péages, Impositions foraines, etc. 
(Voyez ces mots.) 


Traite domaniale. 

En 1577, on établit un nouvel impôt sur les vins, blés, 
toiles et garances, allant du royaume à l’étranger; mais 
cette surtaxe ne pesa pas sur les marchandises transportées 
de province à province, fût-ce même par la voie de mer. 


Traite par terre. 

Voyez Imposition foraine d’Anjou. 


Trépas de la Loire. 

Dans le cours de l'année 1369, un capitaine anglais, le 
sire Christomval, s’empara de l’abbaye de Saint-Maur-sur- 
Loire, et s’y fortifia. Le connétable üuguesclin, après avoir 
inutilement essayé de l'en chasser, traita avec lui de la 
rançon de cette abbaye, moyennant 16,000 livres d’or mon- 
nayé, et , pour payer cette somme, on établit un péage de 
12 deniers pour livre de valeur, sur les marchandises qui 
viendraient à remonter, descendre ou traverser la Loire 
depuis Candé jusqu’à Chantoceaux. Le droit devait s'étein- 
dre avec le paiement de la rançon, mais on ne tint pas 
compte de cette promesse. La seule grâce qu’on accorda 
au commerce fut de réduire la taxe, en 1654, à 2 deniers 
obole; mais, d’un autre côté, les limites fixées pour la 
perception furent peu à peu considérablement étendues. 


Vénalité des charges. 

Voyez Finances d’offices. 
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Vingtième. 

Sous le régime féodal, il avait été souvent demandé à la 
propriété foncière des sacrifices momentanés qui s'étaient 
élevés à un ou deux vingtièmes du revenu. Le premier 
exemple avait été donné, en 1149 , par Louis-Ie-Jeune , à 
l'occasion de son expédition en Terre sainte. La pureté du 
motif avait fait passer sur l’étrangeté de la demande. Plus 
tard, l’exigence d’un sol pour livre avait même pu, sans trop 
faire crier, être portée au double , c’est-à-dire au dixième 
du revenu ; mais, en 1749, l’impôt fut définitivement réglé 
au vingtième. (Voyez Dixième.) 


Vingtième îles marchands. 

Voyez Subvention. 


Outre les prinripaux impôts que l’on vient d’énumérer, il exis- 
tait Une multitude infinie de taxes locales qui gênaient la circulation et 
surchargeaient les contribuables; mais on n’a pas jugé utile d’en don- 
ner le détail, parce que e’étaient, pour la plupart, des droits de péages 
ou des impositions supplémentaires sur le sel ou les boissons, et que, 
ces impôts rentrant dans la classe des traites, des aides ou dis gabelles, 
c’étaient les agens des fermes qui étaient chargés de leur perception. 
Parmi cos taxes accessoires figuraient, entre autres droits, la Patente 
de Languedoc , qui se percevait sur les marchandises, à la sortie du 
territoire soumis à la juridiction du parlement de Toulouse; la Compta- 
blie, droit d’entrée et de sortie particulier à la sénéchaussée de Bor- 
deaux; le droit de Brieux, levé, dans la province de Bretagne, sur tous 
les bôlimens, à leur entrée dans les ports; le Ma3phening, imposé sur 
la vente du vin en Alsace ; le Pied fourché, dû par le hétail, à son en- 
trée dans Paris et dans Rouen, ou à sa sortie du Cotentin ; le Pont de 
Joigny , droit de subvention , acquitté par les vins des généralités 
d’Auxerre, Mâcon et Joigny, que l’on conduisait à Paris par la voie 
d’eau, et même par celle de terre ; le Pont de Mculan, acquitté par les 
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marchands qui transportaient du plâtre ou autres marchandises, de l’é- 
lection de Mantes à Paris; le Convoi de Dax et celui de Bordeaux, payés 
par le sel qui allait se consommer dans la Guiennc, en remontant l'A- 
dour; les droits de Brouage, qui pesaient sur le sel enlevé dans l’éten- 
due de la Sainlonge et dans quelques parties de la Bretagne ; le droit 
de Seplem, ainsi nommé de ce que le fermier des salines de Provence 
et de Languedoc prenait pour lui la septième partie du produit des 
marais , et le droit de Bûche, qui était acquitté par le fermier des ga- 
belles d'Aigues-Mortes au receveur de celle ville, pour l'entretien des 
murailles et de la garnison. 


FIN. 
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